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m ABONNÉS DE LA PÂSIGRISIE 



Ainsi que nous l'avons fait depuis quelques années, à la satisfaction 
générale de nos abonnés, nous publions une Table générale complète de 
trois parties réunies de la Pasicrisie, pour 1899. 

Cette Table générale peut être reliée indifféremment à la suite de 
Tun des trois volumes de la Pasicrisie; mais nous croyons que les services 
qu'elle est appelée à rendre seront surtout appréciés de ceux qui la conser- 
veront sur leur table de travail, à proximité de la main, de manière à 
pouvoir la consulter à tout instant,, sans être obligés de recourir à leur 
bibliothèque. 

Nous insistons sur ce point que ces tables annuelles n'ont qu'un caractère 
provisoire et deviendront inutiles après la publication de notre futur 
Répertoire décennal. 

Cette dernière considération, à elle seule, devrait, à notre avis, déterminer 
les abonnés à ne pas comprendre la Table annuelle dans la reliure de l'un 
des volumes. 

Le Répertoire décennal de 1890 à 1900 est en voie d'achèvement; 
l'impression sera commencée dans le courant du mois de février, et sera 
poursuivie très rapidement. 

Le Répertoire de 1890 à 1900 sera envoyé d'office à tous les sous- 
cripteurs aux précédents répertoires. 

Les Éditeurs, 
BRUYLANT-CHRISTOPHE ET 0% 

EMILE BrUYLANT, successeur 
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DES DÉCISIONS 



CONTENUES DANS LES TROIS PARTIES RÉUNIES 



DB LA 



PASICRISIE BELGE 



ANNÉE 1899. 



I » I 



A 



ABQRDA6E. 

!• — Une demande de dormiages-intérêts 
en réparation da préjudice cnnsé par un quasi- 
délit (dans l'espèce, une collision de navires 
due à une faute du capitaine d'un remor- 
queur et des bateliers, ou de l'un d'eux) est 
de sa nature indivisible ; elle comporte l'ap- 
préciation d'un fait unique dans le chef de 
chacun des défendeurs, dont les conséquences 
doivent être juridiquement les mêmes à 
l'égard de tous les intéressés, quel que soit 
le montant du dommage individuellement 
subi . 

A raison de cette indivisibilité, l'appel doit 
être déclaré recevable à l'égard de tous les 
demandeurs. 

£n cas d'abordage, la cour est en droit 
d'ordonner une enquête sur les faits qu'il lui 
semble essentiel, de constater, alors même 
que les experts ont recueilli les déclarations 
des personnes qu'il s'agirait d'entendre de 
nouveau. 

Spécialement, il y a lieu d'user de ce droit 
lorsque ces déclarations sont résumées par 
eux sans aucun détail circonstanciel, que les 
personnes dont elles émanent ne sont même 
pas indiquées et que les experts se bornent à 
affirmer qu'ils tiennent compte de la valeur 
de deux versions coniradictoires. — B., 
28 juillet 1896. PâV. 1899. 11.72. 

Fasic, 1899. 



2« — Lorsque les dommages provoqués par 
une collision sont causés car un fait unique, 
un abordage, déterminé lui-même par le con- 
cours de deux fautes simultanées, sans qu'il 
soit possible d'affirmer que l'une d'elles ait 
eu des rénultats plus funestes que l'autre, il 
y a lieu de les tenir pour sensiolement équi- 
valentes et d'en faire dériver des responsa- 
bilités égales entre les deux auteurs des 
dommages. 

Vis-à-vis des parties ayant subi des dom- 
mages, les coauteurs doivent être tenus cha- 
cun in solidum, pour que le préjudice causé 
par leurs fautes soit réparé intégralement. — 
B., "26 novembre 1898. Pas. 1899. II. 142. 

5* — Lorsque des experts commis pour 
rechercher les causes d'un abordage, ont mo- 
tivé leur avis sur des considérations techni- 
ques, il importe peu (qu'ils se soient rensei- 
gnés sur les faits auprès des marins des deux 
navires entrés en collision. (Const. belge, 
art. 92 et 94 ; code de proo. civ., 407 à 413.) 
— Cass., 80 mars 1899. Pas. 1899.1. 164. 



ABSEICE. 

I. — Celui qui a acquis un immeuble de 
l'absent* de l'envoyé en possession provi- 
soire, n'est pas recevable a demander ou à 



Si 



ABUS DE CONFIANCE. 



opposer la nullité de cette vente. (Codeoiv., 
art. 128.) 

Les droits qai, en cas d'absence déclarée, 
compèteat aux envoyés en possession des 
biens de l'absent, se transmettent à leurs 
héritiers ou légataires. — Dinant, 25 juin 
1898. Pas. 1899. 111. 94. 

â« — L'administrateur provisoire aux biens 
d'un présumé absent a qualité pour requérir 
la mainlevée des scellés apposés au domicile 
de celui-ci, mais les héritiers présomptifs du 
présumé absent doivent être appelés à la 
levée des scellés et à l'inventaire ou y être 
remplacés par un notaire nommé par le pré- 
sident du tribunal de première instance. ~ 
Réf. Bruxelles, 18 octobre 1898. Pas. 1899. 
m. 66. 



ABUS DE COIFIAICE. 

!• — Doit être rejeté, à défaut de base, le 
moyen (jui repose sur un fait non légalement 
constate* 

Le contrat de société n'exclut pas l'exis- 
tence d'un mandat conféré à l'un des asso- 
ciés. En conséquence, l'associé qui détourne 
des fonds sociaux pour les appliquer à ses 
besoins personnels, peut être déclaré coupa- 
ble d'abus de confiance. (Code pén.,art. 491.) 

— Gass., 16 janvier 1899. Pas. 1899. 1. 88. 

2. — Le juge du fond décide souveraine- 
ment que le prévenu ne détenait qu'à titre 
précaire l'objet qu'il a frauduleusement dé- 
tourné. (Code pén., art. 491.) — Cass., 6 fé- 
vrier 1899. Pas. 1899. 1. 108. 

ACCEPTATIOI. (Yoy. ËFFJITB DB COMMBBOE.) 

AGCIDEIT. (Yoy. Chbmim de fbb. Communes, 

EXPEBTISB, OuVEIBBB, RESPONSABILITE.) 

ACCISES. 

1. — N'est pas recevable, la poursuite du 
chef d'une contravention en matière de bras- 
serie dirigée contre la firme ou la société, 
être impersonnel, qui exploite cette bras- 
serie. 

L'article 231 de la loi générale du 26 aoiit 
1822 ne légitime pas semblable poursuite, 

— G., 6 avril 1898. Pas. 1899. 11. 8». 

S. — Est hic et nunc non recevable, le 
pourvoi de l'administration des finances non 
notifié au défendeur. (Code d'inst. crim., 
art. 418.) — Cass , 9 octobre 1899. Pas. 1899. 
1. 367. 

ACHAT ET VEITE DE FOIDS PUBLICS. (Voyez 

Acte de commkbce, Agent de ohanob, 
Jeu-pa&i, Titebs au pobteub.) 



ACTES DE COIIERCE. 
ACQUIESCEIENT. 

!• — Le défendeur qui n'acquiesce à la de- 
mande que pour le cas où celle-ci serait 
reconnue fondée contre un codéfendear, y 
conteste en réalité; et si elle est fondée, il 
doit supporter une partie des dépens. — An- 
vers, l«r décembre 1897. Pas. 1899. III. 42. 

2« — La signification d'un jugement & 
avoué, sauf les cas où elle suffit pour faire 
courir les délais d'appel ou autoriser l'exé- 
cution, n'emporte pas acquiescement. 

La signification à partie d'un jugement 
par une mère, en sa qualité de tutrice, avec 
commandement de payer, constitue un ac- 
quiescement qui rend non recevable l'appel 
principal et l'appel incident dirigés contre 
ce jug[ement dans l'intérêt des mineurs. 

Mais cette signification ne peut exercer 
aucune influence sur le droit qui appartient 
personnellement à la mère de déférerle litige 
a la cour. 

L'acquiescement antérieur à l'appel prin- 
cipal a seul un caractère conditionnel. Il cesse 
de lier l'intimé du moment que l'adversaire 
se pourvoit en appel. — L., 20 juillet 1898. 
Pas. 1899. II. 82. 



ACTE D'APPEL (Voy. appel, exploit.) 
ACTE D'HÉRITIER. (Yoy. Sctccession.) 



ACTES DE COIIERCE. (Voy. caution, Com. 

mbbçant.) 

1. — Le fait d'exploiter un cercle de jeu, 
d'y percevoir une entrée et une redevance 
sur les jeux et d'y prélever un bénéfice sur 
les consommations qui y sont débitées et un 
tantième sur la location des locaux et Tusage 
du mobilier mis à la disposition des joueurs, 
constitue un acte de commerce. — ÔstendCi 
21 octobre 1897. Pas. 1899. lli. 62. 

2. — Doit-on considérer comme un acte 
de commerce le dépôt reçu par un commer- 
çant, en ces termes : « en dépôt et en 
compte 1} ? — Louvain, 10 juillet 1897 et 
29 mai 1898. Pas. 1699. III. 182. 

5. — Lorsqu'une assurance sur la vie a été 
contractée par un commerçant pour servir de 
garantie à un emprunt et constitue l'acces- 
soire d'un acte accompli pour les besoins de 
son commerce, l'action en résiliation de la 
convention d'assurance est de la compétence 
des tribunaux de commerce. — B., 7 novem- 
bre 1898. Pfl«. 1899. 11. 158. 

4. — L'exploitation d'un journal par une 

f>er8onne qui ne participe pas à sa rédaction, 
a vente qu'elle fait de la propriété de ce 
journal, les payements qu'elle reçoit à valoir 
sur ce prix de vente sont des actes de com- 



ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 

xneroe dans le chef de cette personne. — 
Gharleroi, 25 novembre 1898. Pas, 1699. 
m. 46. 

tf* — Un cirque dont les matériaux ne re- 
posent ni sur fondation, ni sur pilotis, et qui 
est une construction essentiellement mobile, 
n'a pas un caractère immobilier. 

£n conséquence, une convention au sujet 
de ce cirque, qui est intervenue entre com> 
merçants et se rapporte à l'exercice de leur 
commerce, est de la c^^mpétenoe du tribunal 
de commerce. — B., 24 décembre 1898. Pas, 
1899. 11. 188. 

6. — Constitue un acte de commerce, la 
prise à ferme du droit de place sur un mar- 
ché public. — Termonde, 5 mai 1899. Pas. 
1899. III. 189. 

7* — Des achats de valeurs de bourse pour 
les revendre dans un but de spéculation 
constituent des actes de commerce. — L., 
10 mai 1899. Pas. 1899. II. 897. 



ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. (Voy. état civil). 
ACTES SOUS SEIIG PRIVÉ. 

L'acte sous seing privé qui ne fait que 
constater une renonciation par un groupe 
d'héritiers ayant le même intérêt au profit 
d'un autre groupe d'héritiers n'ayant, eux 
aussi, qu'un même intérêt^ mais distinct 
du premier, ne doit, pour faire preuve com- 
plète, être fait qu'en double original. (Gode 
civ., art. 1325.) 

Y eût-il même plus de deux intérêts dis- 
tincts, l'insuffisance du nombre d'originaux 
serait indifférente, si l'acte a été volontaire- 
ment exécuté par toutes les parties. — B., 
18 janvier 1899. Pas. 1899. II. 174. 



ACTIOI AU PORTEUR. (Voy. Jeu pari, Titb£8 

▲U POBTBDB.) 

ACTIOI CIVILE. (Voy. Action bn justicb.) 

ACTIOI El JUSTICE. 

1 • — La survenance, au cours de l'instance 
d'appel, du décès du prévenu a pour effet de 
rendre la cour d'appel incompétente pour 
statuer sur l'action civile portée devant elle 
accessoirement à l'action publique. — L., 
11 et 25 février 1899. Pas. 1899 IL 146. 

d. — L'action portant sur l'existence même, 
et subsidiairement sur la validité d'une clause 
résolutoire (d'un testament olocj^raphe, dans 
l'espèce), en ce sens que la partie demanderesse 
soutient en ordre principal que la condition 
lui imposée n'existe plus, et en ordre subsi- 
diaire que la condition devrait en tout cas 



ADULTÈRE. 3 

être réputée non écrite , a en réalité pour objet 
d'obtenir la reconnaissance d'un droit actuel, 
celui réclamé par la dite partie d'être consi- 
dérée comme légataire irrévocable, et non 
comme légataire sons condition résolutoire. 
Cette partie a, partant, un intérêt né et actuel 
à ce qu'il soit statué immédiatement, et sans 
attendre la réalisation de la condition, sur 
une clause résolutoire dont la non-existence 
ou l'illégalité, si elles étaient établies, vicie- 
raient toutes ses transactions et la priveraient 
d'une libre disposition de biens à laqu^le elle 
aura droit. £t cet intérêt d'être fixée sur 
l'étendue de ses droits apparaît d'autant plus 
évident, alors que, comme dans l'espèce, ses 
coïnstitués prennent à son égard des atti- 
tudes différentes. — Trib. Bruxelles, 28 juin 
1899, Pas. 1899. III. 288. 

ACTIOI El PARTAGE.(yoy.MiHBUB,NoTAiBB, 

Pabtaob.) 

ACTIOI PAULIEIIE. (Voy. Pibtaob.) 

Lorsqu'une hypothèque a été consentie 
comme garantie accessoire d'un prêt, elle 
participe de la nature de ce prêt et constitue 
un acte à titre onéreux. Celui qui demande 
la nullité de cette hypothèque du chef de 
fraude paulienne doit donc établir non seule- 
ment la fraude de la part du concédant, mais 
aussi la complicité chez le tiers bénéficiaire 
de l'acte constitutif d'hypothèque. — G., 
25 juin 1898. Pas. 1899. IL 21. 

ACTIOI POSSESSOIRE. 

Lorsque le propriétaire d'un mur non mi- 
toyen joignant immédiatement l'héritage 
d'autrui, pratique dans ce mur d'autres jours 
qu'à fer maillé et verre dormant, le voisin 
q[ui en souffre a le droit de complainte, à 
titre non de servitude, mais de propriétaire. 
(Code civ., art. 676; loi du 25 mars lb76, 
art. 4, ^ 4.) — Cass., 22 juin 1899. Pas. 1899. 
I. 298. ' 

ADULTÈRE. 

t. — La validité d'une plainte, nécessaire 
en matière d'adultère ou de calomnie pour 
mettre Taction publique en mouvement, n'est 
pas subordonnée à l'accomplissement d'une 
formalité quelconque. 

Il suffit que le plaignant fasse connaître 
clairement sa volonté de faire poursuivre le 
délinquant. —G., 26 juillet 1898. Pas. 1899. 
IL 167. 

2. — Le divorce prononcé après la plainte 
en adultère n'éteint pas l'action publique 
exercée de ce chef. 

Le délit d'entretien de concubine dans 



4 AFFRÈTEIEIT. 

la maison conjugale se constitue da oom- 
meroe du mari, dans cette maison, avec une 
autre femme que son épouse, que ce com- 
merce soit ou non habituel. — Charleroi, 
23 mars 1899. Pas, 1899. III. 259. 

AFFRÈTEIEIT. 

Entreprendre à forfait le transport des 
passagers d'un port à un autre est plus qu'un 
simple contrat d'affrètement. 

L armateur peut être tenu de continuer à 
ses frais le voyage rompu par un naufrage et 
de supporter les frais de relâche et de loca- 
tion d'un autre navire. 

Le juge n'est pas tenu de motiver le rejet 
de moyens nouveaux présentés en appel, il 
peut, malgré leur production par l'appelant, 
se borner à adopter les motifs des pre- 
miers juges. — Cass., 19 mai 1849. Pas. 1899. 
I. 106. 



AGEIT DE CHAIGE. 

1. — L'agent de change qai, de bonne foi, 
a conseillé à un client de souscrire à l'émis- 
sion d'actions d'une société et qui pour ce 
client a souscrit et même acheté quelques 
actions, n'est pas responsable de ce place- 
ment s'il est désavantageux. 

Il en est surtout ainsi, lorsque, pendant 
sept années, l'acheteur n'a élevé aucune ré- 
clamation et que l'agent de change, étranger 
à l'émission, a été induit en erreur par les 
rapports d'hommes compétents. — G., 2 juil- 
let 1898. Pas. 1899. II. 199. 

2, — L'agent de change n'est pas pour son 
client un mandataire ordinaire. Quand il ne 
fait pas connaître les noms des acheteurs ou 
des vendeurs à son client, il est, vis-à-vis de 
celui-ci, lui-même acheteur ou vendeur. Par- 
tant, quand il achète des titres pour un 
client, celui-ci n'en devient pas propriétaire 
dès le moment où ces titres entrent en la 
possession de l'agent de change. 

Le contrat de commission n'est pas régi 
par tous les principes du mandat. Notam- 
ment la loi du 5 mai 1872 n'a pas voulu atta- 
cher à une opération conclue par le commis- 
sionnaire en son nom propre, les effets 
juridiques d'une opération traitée par un 
mandataire au nom de son mandat. — Trib. 
Bruxelles, 14 juillet 1899. Pas. 1899. 111. 298. 

AJOURIEIEIIT. (Yoy. Exploit.) 

ALIÉIÉ. 

L'aliéné colloque dans un asile ne cesse 
d'être frappé de l'incapacité de l'article 34 
de la loi sur les aliénés et d'être représenté 
par un administrateur provisoire que lors- 
qu'il est sorti définitivement de l'asile ; en 



AIIIAUX. 

cas d'évasion, cette incapacité et cette repré- 
sentation perdurent tant que l'aliéné éyadé 
est fugitif. ^ Gharleroi, 16 octobre 1698. Pas. 
1893. III. 14. 

ALIGIEIEIT. (Yoy. YoiBiB.) 

ALIIEITS. 

!• — L'aïeul paternel est tenu, concurrem- 
ment avec la mère veuve, des aliments dus 
aux enfants de son fils prédécédé, mais seu- 
lement lorsque celle-ci ne peut pourvoir 
seule aux frais de leur éducation faute de 
ressources suffisantes. — L., 20 juillet 1898. 
Pass. 1899. II. 32. 

2* — C'est dans la maison conjugale, qu'à 
moins de justes motifs, les aliments presorits 
par l'article 214 du code civil, sont dus à la 
temme par le mari. 

C'est seulement lorsqu'il est certain oue le 
mari refuse de recevoir sa femme, que la de- 
mande de pension alimentaire de celle-ci est 
recevable. — B., 1" février 1899. Pas. 1899. 
II. 275. 

5« — Pour fixer la date à partir de laquelle 
sera payée la pension alimentaire, il y a lien 
de rechercher l'époque à laquelle le deman- 
deur s'est trouvé dans le besoin ; la date de 
l'assignation ne peut être prise en considé- 
ration. — Bruges, 26 juin 1899. Pas, 1899. 
111. 289. 



AIIHAUX. ( Voy. Responsabilité.) 

I. — L'expression dans le rayon de... kilo- 
mètres de telle localité^ employée dans une 
convention ou dans la loi du 3 juillet 1894, 
désigne une distance calculée géométrique- 
ment, en ligne droite. — Charleroi, 18 octo- 
bre 1898. Pas, 1899. III. 105. 

2. - L'article 25 de la loi du 6 avril 1848, 
relative à la répression des fraudes en ma- 
tière de douane, étant, aux termes de la loi 
du 20 décembre 1897, expressément incor- 
poré dans la législation sur la police sanitaire 
des animaux domestiques, tout transport 
dans le rayon prohibé d'animaux domesti- 
ques sans documents valables est complète- 
ment assimilé au délit même d'importation. 
— Trib. Gand,24 novembre 1893. Pas. 1899. 
III. 161, 

5. — La responsabilité édictée par l'arti- 
cle 1885 du code civil est fondée sur une 
faute du propriétaire de l'animal. 

Cette présomption cède devant la preuve 
que le propriétaire n'a commis aucune faute, 
et que, par suite, l'accident, bien qu'il ait 
été occasionné par l'animal, est le résultat 
de la faute de la victime, d'un tiers ou d'un 
cas fortuit. — L., 14 décembre 1898. Pas. 
1899. II. 164. 



APPEL. 



ARBRES. 



4* — Une circulaire ministérielle ent obli- 
gatoire pour un gouverneur de proTince, qui 
ne peut prendre un arrêté contraire à l'avis 
de son chef hiérarchique. — L., 4 février 
1899. i><M. 1899. II. S41. 

6. — Le délit prévu par l'article 320 du 
code pénal n'est pas subordonné à une com- 
munication réelle de bestiaux soupçonnés 
d'être atteints de maladies contagieuses avec 
d'autres bestiaux, la contagion pouvant 
avoir lieu par l'infection de l'air. 

Dès lors, contrevient à cette disposition, le 

Sropriétaire d'un animal qui ne l'a pas isolé 
ans un pâturage de la manière prescrite par 
le bourgmestre, conformément à l'arrêté 
royal du 20 septembre 1883, à moins qu'il 
n'ait pas disposé du temps nécessaire pour 
le tenir à l'écart. — L., 4 février 1699. Pas, 
1899. II. 868. 

6. — L'abandon de volailles sur le terrain 
d'autrui, est punissable, sans égard à la na- 
ture du terrain sur lequel le fait s'est pro- 
duit. (Code rural, art. 88, n» 3.) — Cass., 
13 février 1899. Pas. 1899. 1. 122. 

APPEL. (Voy. Degré db juridiction, Évoca- 
tion.) 

!• — £n cas d'appel par la seule partie 
civile d'un jugement du tribunal de police, 
le tribunal correctionnel est saisi de rappel 
non par l'assignation du ministère public, 
mais bien par l'acte d'apj>el lui-même. 

Dans ce cas, le réquisitoire du procureur du 
roi aux fins d'assignation n'est pas donné à 
titre de son office, pour continuer une procé- 
dure dans laquelle il ne peut plus intervenir 
comme partie poursuivant l'action publique, 
mais simplement dans le but de satisfaire au 
prescrit de l'article 109 du code d'instruction 
criminelle, à savoir : d'indiquer le jour où 
l'affaire doit se débattre en tour de rôle entre 
l'auteur du fait et la partie civile, sans qu'il 
soit nécessaire pour celle-ci de signifier une 
assignation distincte et directe. 

Bien que la décision du premier juge, en ce 
qui concerne l'action publique, soit devenue 
définitive, à défaut par le ministère public 
d'avoir interjeté appel dans le délai légal, la 
partie civile conserve néanmoins le droit, 
devant le juge d'appel, d'établir à rencontre 
de cette décision que le fait s'est passé depuis 
un laps de temps moins long que celui requis 
pour la prescription de son action. — Trib. 
Gand, 28 mars 1898. Pas. 1899. III. 208. 

^« — L'appel incident qui se forme par con- 
clusions, ne peut frapper un jugement qui 
n'a pas été l'objet d'un appel principal. 

Il est irrégulier comme appel principal. — 
G., 22 novembre 1898. Pas. 1899. IL 170. 

5* — Un acte d'appel n'est pas nul parce 
qu'il contient assignation devant la chambre 
des vacations, même si l'affaire n'est pas ur- 
gente. — Charleroi, 26 janvier 1899. Pas. 
1899. III. 237. 



APPEL El GARAITIE. (Voy. Garantib.) 
ARBITRAGE. 

1. — Les contestations qui s'élèvent sur la 
liquidation d'une société commerciale dis- 
soute, entre l'un des associés et son coassocié 
chargé par les arbitres de terminer cette 
liquidation, sont de la compétence arbitrale. 

Les arbitres sont compétents pour connaî- 
tre des mesures d'instruction qu'ils prescri- 
vent pour arriver à la décision de l'affaire qui 
leur est soumise. 

L'associé liquidateur est tenu dé répondre 
de sa gestion vis-à-vis de ses coassociés pro 
socio et non comme mandataire. — Cass., 
2 juin 1864. Pas. 1899. 1. 807. 

2. — Aucune disposition légale n'oblige le 
tiers arbitre à mentionner dans sa sentence 
la conférence que lui imposent, à peine de 
nullité, les articles 1018 et 1028 du code de 
procédure civile. C'est au demandeur à prou- 
ver qu'en fait cette conférence n'a pas en lieu. 
Cette preuve ne peut se déduire a suffisance 
de droit des termes de la sentence. 

Le fait que le jugement arbitral se base sur 
des procès- verbaux non communiqués, et cet 
autre fait qu'il viole la foi due aux actes, ne 
rentrent pas dans les causes de nullité men- 
tionnées dans l'article 1028 précité, lequel 
doit être interprété restrictivement. — Trib. 
Bruxelles, 26 octobre 1898. Pas. 1899. III. 
81. 

3* — En assignant devant des arbitres en 
résiliation avec dommages-intérêts de mar» 
chés que le défendeur s'est refusé à exécuter 

Sar le motif qu'il n'y a eu entre parties que 
es opérations de jeu, le demandeur saisit en 
réalité les arbitres d'une contestation sur le 
point de savoir si les marchés ont été sérieux 
ou s'ils n'ont constitué que des opérations de 
jeu. 

Pareille contestation concernant l'ordre 
public et étant sujette à communication au 
ministère public, échappe à la compétence 
des arbitres. 

Ceux-ci n'ont pas même qualité pour ap- 
précier, dans ce cas, si l'exception de jeu pré- 
sente un caractère sérieux de fondement. — 
B., 7 novembre 1898. Pas. 1899. II. £6. 

4» — Des conclusions verbales, prises de- 
vant des arbitres non expressément dispen- 
sés de l'observation des règles de la procé- 
dure, contre une partie défaillante, et que 
celle-ci ignore, ne peuvent être prises en 
considération. Si les arbitres les accueillent, 
la partie condamnée trouve dans le n* 5 de 
l'article 1028 du code de procédure civile le 
droit de faire opposition à l'exécution. — An- 
vers, 17 décembre 1898. Pas. 1899. III. 48. 



ARBRES. (Voy. Chemins, Hypothâquis.) 
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ARCHITECTES. 

!• — La garantie due par les arohitectes et 
les entrepreneurs et la responsabilité établie 
à leur charge par l'article 1792 du code civil 
sont soumises a un délai unique, qui est de 
dix ans à partir du jour de la réception des 
travaux. 

Il en est spécialement ainsi lorsque l'archi- 
tecte et Tentreprenenr sont poursuivis pour 
malfaçons dans la construction des é^outs, 
consistant dans le fait d'avoir substitué a 
doux égouts principaux de simples raccorde* 
ments aux égouts voisins. — B., 13 juillet 
189S. Pas. 1899. II. 10. 

2. — Il appartient an juge, à défaut de 
convention expresse, d'évaluer les honoraires 
dus à l'architecte, en tenant compte de 
l'usage et du caractère ordinaire ou excep- 
tionnel de la construction dont celui-ci a été 
chargé. 

Les tribunaux prennent généralement pour 
base de leur évaluation l'avis du conseil des 
bâtiments civils, du 12 pluviôse an viii, 
d'après lequel Tarchitecte adroit à 1 1/2 p. c. 
du montant de la dépense pour la confection 
des plans, devis et cahier des charges. L'usage 
majore ce taux de la plus grande partie des 
2 p. c. attribués par le même avis au règle- 
ment des mémoires, lorsqu'il s'agit de tra- 
vaux à entreprendre à forfait. 

Il y a lieu, pour la fixation des honoraires 
de l'architecte» de tenir compte, d'une part, 
de l'importance de la construction et du nom- 
bre des plans qu'il a dressés pour les divers 
étages, pour les dessins des façades, les pro- 
fils et aétails, la coupe longitudinale et les 
abords, pour les opérations ffraphiques et les 
métrés ayant servi de base a la rédaction du 
devis et du cahier des charges et, d'autre 
part, de la notoriété et du talent de l'archi- 
tecte. — Trib. Bruxelles, 19 avril 1899. Pas, 
1899. III. 885. 

ARIES. 

Il est interdit à toute personne d'avoir 
dans sa boutique ou son atelier une arme à 
feu sujette à l'épreuve et qui n'a été ni éprou- 
vée ni poinçonnée. 

Il importe peu que le local où l'arme a été 
trouvée soit un atelier principal ou secon- 
daire. 

£st régulier, le procès* verbal dressé confor- 
mément aux prescriptions qui régissent cette 
matière. (Loi du 24 mai 1^, art. 10 et 16.) 
— Cass., 21 novembre 1898. Pas. 1899. 1. 27^ 

ART DE GUÉRIR. 

!• — L'exception de prescription annale de 
l'article 2272 du code civil, opposée à l'ac- 
tion en payement d'honoraires d'un médecin, 
est recevable. lorsque le débiteur s'est borné 
à demander l'envoi de sa note d'honoraires à 



titre de simple renseignement sur la réalité 
de la créance. 

La prescription d'un an court-elle, pour 
chaque visite, du jour où elle a été faite? 

Elle court tout au moins à la fin de diaque 
année. 

On ne peut soutenir que, les soins ayant 
été continus, elle n'a commencé à courir 
qu'au décès du malade. 

L'envoi pur et simple d'un compte d'ho- 
noraires qui n'a pas été accepté, n'interrompt 
pas la prescription. 

£lle n'est pas suspendue depuis la date du 
décès du débiteur jusqu'à la publication au 
Moniteur de l'arrêté royal autorisant le léga- 
taire universel à accepter le legs fait à son 
profit. 

L'article 2275, § 1er, désigne limitativement 
les personnes auxauelles le serment de crédi- 
bilité peut être déféré. 

Le président d'un bureau de bienfaisance 
institué légataire du débiteur ne peut être 
astreint à le prêter. — B., 22 février 1899. 
Pas. 1899. IL 223. 

2. — La responsabilité édictée par l'arti- 
cle 1884 du code civil à charge des commet- 
tants, du chef des faits dommageables de 
leurs préposés, implique forcément des rap- 
ports ae subordination entre le préposé et Te 
commettant. 

Ne peut être considéré comme préposé, le 
médecin qu'une société industrielle charge 
de donner ses soins à forfait ou suivant un 
autre mode de rétribution, aux ouvriers 
qu'elle emploie. — L., 11 mars 1899. Pas. 
1899. II. 25-3. 

ASSURANCES. (Voy. Degré db jubidiction.) 

!• — L'évaluation contradictoire des mar- 
chandises fait foi entre parties. (Code de 
comm. de IbOd, art. 382.) 

Elle dispense l'assuré de toute antre justi- 
fication. 

Elle comprend, outre leur valeur au lien 
du chargement, tous les frais et loyaux coûts 
jusqu'à bord. — Cass., 23 juillet 1874. Pas. 
1899. 1. 107. 

9» — Ne constituent pas une renonciation 
à la prescription, des pourparlers et des con- 
clusions prises sur le tond, à un moment où 
la prescription n'était pas acquise. 

La prescription de l'action en nullité d'une 
assurance pour réticence et fausse déclara- 
tion ne court qu'à partir du moment de la 
découverte de cette réticence et de cette faus- 
seté de déclaration par la partie qui en a été 
victime. (Loi du 11 juin 1874, art. 82.) 

Constituent des réticences ou fausses décla- 
rations susceptibles d'entraîner la nullité 
d'un contrat d'assurance sur la vie, l'indica- 
tion mensongère que l'assurée est rentière, 
alors qu'elle est dénuée de toutes ressources, 
l'indication qu'elle payera les primes alors 
que celles-ci doivent Vêtre en réalité par un 
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tiers, rindicatîon que le bénéficiaire est une 

Sersonne déterminée, alors que celle-ci ne 
oit encaisser le montant de rassurance que 
pour le remettre an dit tiers. (Même loi, 
art. 9.) — Malines, 22 juillet 1896. Pas, 1899. 

m. 111. 

3« — Les dispositions de la loi du 27 mars 
1891, qui sont conçues dans les termes les 
plus généraux, ne t'ont aucune distinction 
quant à la nature de l'obligation qui donne 
naissance au droit de réparation du dom- 
mage, qu'elle provienne d'un délit, d'un 
quasi-délit, d'un contrat ou d'une garantie 
assumée. 

Spécialement, cette loi est applicable à 
l'action en règlement de l'indemnité due à la 
victime d'un accident qui est fondée sur un 
contrat d'assurance ; l'action de l'assuré con- 
tre la compsgnie d^assurances est de la com- 
pétence du tribunal civil. 

Lorsqu'une compagnie d'assurances étran- 
gère a une succursale à Mon s et, en sous- 
ordre de celle-ci, des agences dans d'autres 
villes de la Belgique, la stipulation, dans les 
contrats d'assurances, qu^en cas de contesta- 
tion, il est attribué compétence aux tribu- 
naux beiges, doit être entendue en ce sens 
que la compagnie peut être assignée devant 
tous les tribunaux belges dans le ressort des- 
quels est établie chacune des agences, et non 
Ï»as seulement devant le tribunal belge dans 
e ressort duquel est établie la succursale. — 
L., 28 juillet 1898. Pas, 1899. IL 81. 

4. — La dérogation établie par la loi du 
27 mars 1891 aux règles ordinaires de la com- 
pétence, en cas de contestation ayant pour 
objet la réparation d'un dommage causé, soit 

Ï^ar la mort d'une personne, soit par une 
ésion corporelle ou une maladie, n'est pas 
applicable si l'indemnité est réclamée en 
vertu d'un contrat d'assurance. 

Le fait d'être compris dans une assurance 
collective n'équivaut pas à celui de s'être 
assuré personnellement, et ce n'est pas une 
réticence de la part de l'assuré collective- 
ment, qui contracte une nouvelle assurance 
avec une autre compagnie, de lui affirmer 
qu'il n'est pas assuré. 

Lorsque, l'assuré étant peu lettré, la rédac- 
tion de la police a été faite par l'agent de la 
compagnie, lequel a été au courant de la 
réalité des faits, des termes impropres ou 
inexacts dans cette police peuvent ne pas 
constituer une réticence ou fausse déclara* 
tion dans le chef de l'assuré. — Anvers, 
11 août 1898. Pas. 1899. 111. 214. 

tf« — En cas de réticence ou de fausses dé- 
clarations, l'assuré alléguerait en vain, pour 
échapper à la déchéance encourue, que les 
déclarations inexactes émanent d'un tiers, 
qu'il qualifie d'agent de la société d'assu- 
rances, mais qui n'est en réalité qu'un simple 
courtier recueillant des assurances pour plu- 
sieurs sociétés. 

Ce fait, en admettant qu'il soit exact, ne 
pourrait le soustraire à Tapplication des con- 



ventions d'assurance librement consenties, 
qui stipulent formellement que Tassurance 
est conclue d'après les données et renseigne- 
ments fournis par l'assuré, qu'il est respon- 
ble de leur exactitude et ne peut se prévaloir 
en aucun cas d'oubli, d'omission ou erreur de 
la rédaction. 

La clause par laquelle les parties ont sti- 
pulé que les frais d'arbitrage seraient sup- 
portés par moitié entre la compagnie et l'as- 
suré, est valable. — B., 7 décembre 1898. Pas, 
1899. II. 169. 

6. — Les agents principaux des compa- 
gnies d'assurances doivent être considérés 
comme les représentants de celles-ci dans les 

Srovinces, ce qui comporte de fait élection 
e domicile chez eux. 11 s'ensuit que les com- 
pagnies d'assurances peuvent être valable- 
ment assignées devant le juge de ce domicile 
en exécution de l'article 43 de la loi du 
25 mai 1876. 

La clause d'une police d'assurance soumet- 
tant à des arbitres toutes les contestations 
relatives à l'exécution de cette police autres 
que celles relatives au recouvrement des pri- 
mes, est valable et lie les parties ; elle consti- 
tue non un compromis, mais une promesse 
de compromettre ; l'article 1006 du code de 
procédure civile ne lui est pas applicable. — 
Verviers, 15 décembre 1898. Pas, 1899. III. 
68. 

7. — Est licite, la clause imposant à l'assuré 
de déclarer au premier assureur les assu- 
rances postérieures sous peine de perdre tout 
droit à une indemnité en cas de sinistre. 

Une seconde assurance couvrant des ris- 
ques complètement assurés par un premier 
contrat est entachée d'une nullité radicale et 
absolue. (Loi du 11 juin 1874, art. 12.) 

Cette nullité absolue est opposable au pre- 
mier assureur qui se prévaut du second con- 
trat pour justifier la déchéance qu'il oppose 
à l'action de l'assuré. — L., 6 mars 1899. Pas, 
1899. II. 274. 



ATERIOIEIEIT. (Voy. Concob1)at.) 

ATTEITAT AUX lŒURS OU A LA PUDEUR. 

(Voy. Mœdrs.) 

AUTORISATION DE BATIR. (Voy. vomiB.) 
AUTORISATION DE FEUE lARIÉE. 

1. — Aux termes de l'article 9 de la loi du 
15 décembre 1872, la femme ne peut être mar- 
chande publique sans le consentement de 
son mari. Celui-ci peut révoquer son autori- 
sation pour des motifs raisonnables et plau- 
sibles, mais son droit à cet égard ne peut 
être étendu jusou'au point de couvrir le dol, 
ou simplement le caprice et l'arbitraire. 

Spécialement et en fait, le mari ne pour- 



8 



AVARIE. 
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rait valablement révo(]^aer, « pour des consi- 
dérations d'ordre matériel et moral n vague- 
ment alléguées par lui, l'autorisation qu^l a 
donnée à sa femme de former avec des tiers 
une société en commandite devant durer neuf 
années, alors que depuis trois ans et demi 
qu'elle existe, cette société n'a cessé de pros- 
pérer, et que rien ne fait actuellement pré- 
voir quMl en soit autrement à l'avenir. 

Le pouvoir judiciaire a compétence pour 
prononcer la nullité de pareille révocation. 

— Trib. Bruxelles, 18 janvier 1699. Pas. 1899. 
III. 247. 

2* — Le juge constate souverainement l'au- 
torisation donnée par un mari à son épouse 
pour un objet déterminé. (Code civ.,art. 217.) 

- Cass., 16 février 1899. Pas. 1899. 1. 128. 



AVARIE. (Voy. Chbmin db fkb, Yoitubibb.) 



AVEU. 

L'aveu fait par une partie que certains 
payements ont été faits par l'auteur de la 
partie adverse, mais qu'ils ne l'ont pas été 
pour le tout des deniers personnels de cet 
auteur, porte sur deux faits distincts qu'au- 
cun lien de connexité ne rattache entre eux, 
et ne saurait donc être considéré comme indi- 
visible. — G.. 28 mai 1898. Pas. 1899. IL 69. 



AVOCAT. 

1. — La provision ad litem ne peut porter 
que sur des dépens sujets à taxe. 

Aux termes du décret de 1810, les avocats 
ne peuvent forcer les parties à reconnaître 
leurs soins avant les plaidoiries, et le tribunal 
ne peut iixer d'avance le taux de leurs hono- 
raires. Il n'est appelé à intervenir qu'en cas 
de contestation sur le chiffre de ceux-ci, 
après avis du conseil de discipline. Il peut 
désigner d'office un avocat à la partie qui ne 



trouverait pas de défenseur. (Art. 86, 48 et 41 
du dit décret.) 

Il incombe à la partie qui demande une 
provision ad litem de prouver que l'autre 
partie a des ressources suffisantes lui per- 
mettant de verser la dite provision. — Trib. 
Bruxelles, 4 février 1899. Pas. 1899. III. 72. 

2. — L'avocat du mari, dans l'instance en 
séparation de corps que lui intente sa femme, 
n*a pas personnellement d'action contre 
celle ci en payement de ses honoraires. 

Il ne peut former tierce opposition à l'arrêt 
qui accorde au mari des dommages-intérêts 
pour frais de défense non couverts par les 
provisions allouées. — L.,l«' mars 1899. Pas. 
1899. IL 269. 

5. — Est à l'abri de toute critique et pro- 
cède conformément aux usages généralement 
admis et parfaitement réguliers, l'avocat de 

firovinco qui, du consentement et aveo 
'agréation de son client, charge un confrère 
de Bruxelles d'interjeter appel d'un juge- 
ment. Mais celui-ci commet une faute si, 
après avoir pris la charge de faire les dili- 
gences nécessaires en vue de l'appel à inter- 
leter, il néglige de 8*exécuter dans un délai 
légal, laissant ainsi le jugement devenir dé- 
finitif. Cette faute peut toutefois être atté- 
nuée par les circonstances, telle une maladie 
ayant nécessité une cure en pays étranger. 

Pour qu'une action en dommages-intérêts 
intentée à un avocat, dans les conditions et 
pour le motif prémentionnés, puisse être 
acoaeillie, le demandeur doit non seulement 
établir l'existence d'une faute dans le chef de 




Trib. Bruxelles, 24 mai 1899. Pas. 1899. III. 
298. 

4. — Le iuge apprécie souverainement que 
les droits de la défense ont été respectés. 

De droit, l'avocat n'est pas reproohable 
dans la cause de son client, sous la réserve 
des droits que lui impose le secret profes- 
sionnel.— Cass., 17juillet 1899.Pa«.1899.I.842. 
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BAIL. 

1. — Le bailleur ne peut retenir les objets 
sur lesquels il prétend exercer un privilège, 
sans recourir aux formalités prescrites par le 
code de procédure civile aux articles 819 et 
suivants. — Bruges, 16 janvier 1899. Pas. 
1899. III. 246. 

3. — Le locataire principal qui sous-loue à 
un tiers les étages d'une maison dans laquelle 
il a installé son magasin an rez-de-ohaussée, 



n'a pas le droit : À . d'apposer contre le bal- 
con en fer forgé de l'appartement loué une 
enseigne en bois plein qui enlève en partie 
le jour et la vue; B. de faire peindre sur le 
mur de façade du dit appartement l'indica- 
tion de sa firme et des articles de son com- 
merce | C. enfin, de ne pas établir dans son 
magasin une ventilation suffisante, ce qui a 
pour conséquence de développer une chaleur 
excessive qui envahit les éta^^es en montant 
par la cage d'escalier. 
S'il contrevient à ces obligations et ne re- 
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médie pas aux inconvénients que lai signale 
son Boas-looataire, la résiliation du bail doit 
être prononcée au profit de ce dernier. — B., 
14 février 1899. Pas. 1899. II. 891. 

3. — Pour déterminer l'étendue de l'obli- 
gation du locataire de garnir de meubles les 
lieux loués, on ne doit pas avoir égard à 
l'étendue du privilège du bailleur, tel qu'il 
est fixé par l'article 20 de la loi hypothécaire 

3 ai n'a en vue que les cas de faillite ou de 
éconfiture ; il appartient aux tribunaux de 
décider, suivant les circonstances spéciales 
de chaque cause, si le locataire a satisfait & 
l'article 1762 du code civil. — Bruges, 20 fé- 
vrier 1899. Pas, 1899. III. 123. 

4. — Le bail de biens immobiliers conclu 

f»our plus de neuf ans et non transcrit oblige 
'héritier du bailleur, même si cet héritier 
prétend que ce bail déguise une donation 
rapportable ; au cas de pareille donation, il 
peut en demander la contre-valeur par un 
rapport en moins prenant, mais il est tenu 
d'exécuter le bail comme toutes les autres 
obligations de son auteur. — Charleroi, S juin 
ISdd.Pas. 1899. m. 821. 

6, — La disposition du § 1«>^ de l'article 8 
de la loi du 28 mars 1876, qui attribue com- 
pétence au juge de paix, quel que soit le 
montant de la demande, pour les actions en 

Ï)ayement de loyer ou fermage, etc., lorsque 
e prix annuel de la location n'excède pas 
800 francs, vise exclusivement l'action du 
preneur contre le bailleur, et non l'action 
ayant pour base l'obligation de payer ou 
rembourser pareil loyer, à raison d'un autre 
contrat que le bail, d'un quasi-contrat, d'un 
délit ou d'un quasi-délit. — Termonde, 27 juil- 
let 1899. Pas. 1899. IIL 800. 



BAIL A FERIE. 

I. — Le fermier sortant peut réclamer une 
indemnité pour les engrais laissés dans les 
terres louées, sans avoir à justifier avoir payé 
semblable indemnité à son entrée en jouis- 
sance. 

C'est au propriétaire qui soutient que le 
fermier a reçu gratuitement les engrais au 
commencement du bail à prouver ce fait. — 
J. de p. Hal, 16 décembre 1898. Pas. 1899. 
III. 184. 

2* — Le juge de paix connaît, en premier 
ressort, de l'indemnité due au fermier, pour 
non-jouissance, à quelque valeur que s'élève 
la demande, lorsqu'elle dépasse la somme de 
100 francs. (Code civ., art. 1719; loi du 
25 mars 1876, art. 8, n» 4.) — Cass., 24 avril 
1899. Pas. 1899. 1. 200. 



BAIL EIPHTTÉOTIQUE. 



1* — Le juge de paix, incompétent pour 
statuer sur la résiliation d'nn bail emphy- 
téotique, est, par voie de conséquence, éga- 



lement incompétent cour statuer sur l'action 
en tierce opposition introduite à l'occasion 
de la même demande, ouisqu'il s'agit de 
décider du maintien ou ae la résiliation du 
même droit d'emphytéose — Mons, 22 juin 

1898. Pas. 1899. III. 172. 

2« — Le créancier qui a hypothèque sur 
un droit d'emphytéose appartenant à son 
débiteur, et qui a fait régulièrement notifier 
au propriétaire du bien la saisie immobilière 
qu'il a pratiquée & charge de son débiteur, 
n'est pas représenté par celui-ci dans une 
instance ultérieurement engagée contre lui 

Ear le propriétaire aux fins de résolution du 
ail emphytéotique; en conséquence, il est 
recevable à former tierce opposition au juge- 
ment intervenu sur la dite instance. (Code 
de proc. civ., art. 474.) 

La compétence attribuée au juge de paix 
par Tarticle 8, n» 1, de la loi du 25 mars 1876 
ne s'applique qu'aux baux ordinaires: elle ne 
s'étend pas à l'action en résiliation d'un 
droit réel d'emphytéose dont la valeur excède 
800 francs. (Loi du 25 mars 1876, art. 2.) 

Le juge qui s'est conformé aux termes des 
actes, est vainement accusé d'avoir violé la 
foi qui leur est due. (Code civ.» art. 1817, 
1319 et 1820.) — Cass., 12 mai 1899. Pas, 

1899. I. 242. 

BARQUE NATIONALE. 

Les dispositions statutaires de la Banque 
Nationale G[ui réglementent l'escompte des 
effets publics, ne sont pas d'ordre public, 
ni prescrites à peine de nullité. 

Le Comptoir d'escompte de Bruges est 
autorisé à ouvrir des crédits avec consti- 
tution d'hypothèque. Les renouvellements 
d'effets ne sont pas interdits. ~ G., 81 dé- 
cembre 1898. Pas. 1699. IL 266. 

B0RHA6E. 

Si l'article 646 du code civil a rangé l'obli- 
gation du bornage parmi les servitudes et en 
a mis les fr lis à la charge commune des pro- 
priétaires, cette disposition n'est applicable 
qu'à la matière spéciale qu'elle concerne, 
c'est-à-dire au cas oii un propriétaire dont le 
bien n'est pas borné, fait assigner en bornage 
le propriétaire voisin. On ne peut l'étendre 
au cas oii le propriétaire <^ui réclame, est 
privé de l'avantage d'une limite parfaitement 
connue et incontestée, par le fait d'un expro- 
priant. 

Spécialement, lorsque, par l'expropriation 
d'un bien, jusque-là dûment borné ou déli- 
mité, ce bien vient à être divisé, il est juste 
de mettre à la charge de l'expropriant, pour 
que l'indemnité soit complète, les frais du 
bornage réclamés par l'exproprié. Il n'y a 
pas lieu toutefois de nommer des experts 
aussi longtemps qu'une contestation entre 
parties n'a pas rendu nécessaire l'interven- 
tion de ceux-ci. 
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BREVET D'IIVENTION. 



Tonte demande reconventionnelle doit 
constituer nne défense à Paotion principale et 
naître de la même sonrce {ex eoaem fonte). 

En conséquence, est non recevable, la oon- 
olasion de l'exproprié, bien que réffulière* 
ment notifiée par acte du palnis à l'expro- 
priant, avant pour objet l'allocation d'une 
indemnité pour dépréciation résultant de la 
suppression partielle d'une rue ou de la 
transformation d'une rue en impasse. (Dans 
V espèce, la parcelle à r occasion de laquelle 
était présentée la conclusion de la partie défen- 
deresse, n'était pas soumise à l'expropriation 
formant l'objet du procès,) — Trib. Bruxelles, 
15 décembre 1898. Pas, 1899. III. 200. 



BREVET D'IRVEHTIOH. 

1. — Est nul, faute de nouveauté, un bre- 
vet qui, si on le compare à divers autres, 
renferme un agencement similaire d'organes 
semblables remplissant un office identique 
en vue du même out. 

On ne peut, dans des circonstances don- 
nées et à raison du mode ou de la définition 
d'une revendication, suppléer, à l'aide de 
dessins, aux lacunes du brevet. — Trib. Bru- 
xelles, 26 juillet 1898. Pas. 1899. 111. 8. 

9. — L'article 25, alinéa 2, de la loi du 
24 mai 1854, qui porte que le brevet d'inven- 
tion déclaré nul (en vertu du § le') « pourra 
être maintenu comme brevet d'importation, 
si le demandeur a la qualité requise par 
l'article 14 », ne distingue pas entre l'auteur 
de la découverte et ees ayants droit qui ont, 
aussi bien que lui, qualité pour obtenir un 
brevet d'importation. 

Il n'est que l'application du principe que 
l'acte mal qualifié n'est pas nul, mais ne 
produira que les effets que comporte sa véri- 
table nature. 



CALOIIIE, IMUBE ET DiFFAlATIOI. 

Pour que le brevet doive être niaintena, 
faut-il que le demandeur ait été de bonne 
foi? 

Il importe peu que l'ayant droit qui a cm 
pouvoir prendre un brevet d'invention, ait 
agi en nom personnel. 

L'ayant droit n'agit pas pour compte de 
l'inventeur, comme le mandataire pour son 
inandant;il exerce le droit personnel qu'il 
a acquis du breveté étranger de demander 
le brevet en Belgique et peut donc le prendre 
en son nom. 

Les tiers n'ont pas le droit d'exploiter 
l'invention d'un breveté étrantrer par cela 
seul que son ayant droit, qualifiant mal son 
brevet, n'a pas déclaré sa qualité, et qu'igno- 
rant celle-ci, ils ont cru son brevet nul; ils 
n'acquerront un droit oue si ce brevet est 
déclaré nul pour défaut ae qualité. 

lis prétendraient en vain çue celui qui 
invoque sa qualité d'ayant droit des brevetés 
étrangers, n'en justifie pas par un acte ayant 
date certaine : c'est à ceux qui opposent la 
nullité des brevets invoqués à la prouver. — 
B., 25 janvier 1899. Pas. 1899. IL 202. 



BUREAUX DE BIEHFAISAHCE. 

Aucune loi ne confère aux bureaax de 
bienfaisance la tutelle des indigents mi- 
neurs par eux recueillis, dans les communes 
où, à défaut d'hospices, les bui*eaux de bien- 
faisance en remplissent les charges. 

L'indigent secouru par un bureau de bien- 
faisance lui doit, dans les limites de ses res- 
sources, restitution des secours reçus. (Loi 
du 27 novembre 1891, art. 30 ) 

S'il est mineur, cette action en restitution 
est valablement dirigée contre son tuteur. 

Elle ne se prescrit que par trente ans. — 
Malines,14 décembre 1898. Pas. 1899.111.228. 
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CAHIER DES CHARGES. (Voy. Dbtib bt mar- 
chés, 1 BAT AUX PDBLICt.) 

CALOINIE, INJURE ET DIFFAIATION. (Voye« 

Pbbssb.) 

1. — Si la plus ou moins grande publicité 
d'une injure est un élément d'appréciation 
dont il y a lieu de tenir compte pour déter- 
miner l'étendue plus ou moins grande du 
dommage causé à la personne injuriée, il 
peut cependant y avoir dommage, même 
quand l'injure n'est connue que d'une seule 
iiersonne. — Trib. Grand, 23 mars 1698. Pas. 
1899. 111. 206. 



â* — K'est point passible de dommages- 
intérêts, celui qui, agissant en acquit^ de ses 
fonctions et dans la mesure d'un intérêt légi- 
time,, alors qu'aucun élément de la cause 
n'établit d'ailleurs qu'il aurait agi avec une 
intention méchante ou tout au moins qu'il 
aurait commis une faute lourde, a divulgué 
aux autorités administratives compétentes les 
antécédents d'une personne investie d'une 
fonction ou d'un emploi auquel elle a dû, 
par suite, renoncer. — Trib. Bruxelles, 
80 mars 1899. Pas. 1889. 111. 187. 

3. — La contravention d'injures par lettre 
close n'est consommée qu'à partir du mo- 
ment où l'auteur s'en est dessaisi ; en consé- 
quence, le juge de police du lieu où elle a 



CAPITAINE. 



CASSATION. 
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simplement été éorite est incompétent pour 
connaître de la contravention. 

Le jngre du fond constate souverainement 
quel est le lieu du dessaisissement. (Code 
d'instr. crim., art. 139 et 140.) — Cass., 
9 octobre 1899. Pas. 1899. 1. 965. 



CAPITAIHE. (Voy. Navibs.) 

CAPTATIOR. (Voy. TlBTAMEKT.) 

CASSATIOR. (Voy. Degré db jubidiotiok.) 
Indication alphabétique. 



Arrêté du 45 man i8l8,art.40; 

9. 
— — wt^l; 

«. 
Arrêt d^instraction, 8. 

— par défaut, 7. 

Code d*iastr. crim., art. 41 ; 8. 

Goncluiionf,i, S. 

Constitution, art. 97 ; i . 

Cour de renvoi, 0, il. 

Décision souTeraine, 3,40, H. 

Défaut d'intérêt, S. 

Dol, t. 

Exeèa de pooToir, 44. 

Excuse, 4 . 

Faits controaTée* A. 

— non constatés, 4. 
FeniUe d'audience, 4. 



Jugement non définitif, 6. 
Loi t7 ventAse an yiii, art. 80 ; 

44. 

— 7 jnilla4866,art.4*'{9,4S. 

— 4 octobre 4867, art. 8 ; 4. 
Matière correctionnelle, 4f . 

— répressive, I, 
Motifs de jugements, 4. 
Muyen nouveau. S, 4f . 
Opposition, i, 7. 
Question préjudicielle* 8. 
Kecevabilité, 6 k», 4S. 
Restitution en entier, ). 
Sociérè anonyme, 10. 
Stationnement, 8. 
Témoins, 1). 

Usure, 40. 

Vice de forme, t. 



1. — L'arrêt qui conserve au fait incri* 
miné le caractère délictueux qui lui avait 
été assig^né par le premier juge, répond suffi* 
samment aux conclusions qui tendaient à lui 
enlever ce caractère. (Constit. belge, art. 97.) 

Manque de base, le moyen tiré de la mé- 
connaissance d'une excuse reconnue par 
Tarrét de renvoi, lorsque la cour d'appel 
constate au contraire qu'elle doit accepter 
l'excuse admise par cet arrêt sans pouvoir 
rechercher si elle est fondée ou non. (Loi du 
4 octobre 1867, art. â.) — Cass., 7 novembre 
1898. Pas. 1899. 1. 11. 

2* — Tous arrêts rendus parla cour de cas- 
sation sont réputés contradictoires. Ils ne 
sont pas susceptibles d'opposition ; la resti- 
tution en entier, seule, est admise dans le 
cas oii le défendeur, par suite d'un vice de 
forme dans la procédure, n'a pas été mis à 
même de se défendre, ou si, par l'effet d'un 
dol personnel de la partie adverse, il a subi 
un préjudice. (Arrête du 15 mars 1816,art. 40 
et 41.) — Cass., 17 novembre 1898. Pas. 
1899. 1. 17. 

3« — Le juge apprécie souverainement : 

lo L'étendue d'un droit d'accès à une por- 
tion du domaine public, telle qu'une place 
de stationnement près d'un chemin de fer ; 

2o L'influence de semblable droit sur la 
valeur d'un fonds voisin ; 

3« La portée de conclusions prises en 
degré d'appel. — Cass., 26 novembre 1898. 
Pas. 1899. 1. 80. 



4* — Doit être rejeté, comme manquant de 
base, le moyen déduit d'un fait constaté ou 
démenti par la feuille d'audience. — Cass., 
18 mars 1899. Pas. 1899. 1. 142. 

^« — Est non recevable, le pourvoi formé 
contre un jugement en premier ressort, ou 
invoquant un moyen nouveau, ou conçu en 
termes vagues, ou dénonçant une décision 
favorable an demandeur. — Cass., 27 mars 
1899. Pas, 1899. 1. 158. 

6. — Est rejeté comme manquant de base, 
le moyen qui repose sur des faits purement 
allégués ou démentis par les pièces de la pro- 
cédure. — Cass., 27 mars 1899. Pas. 1899. 
I. 164. 

7. — Est non recevable, le pourvoi formé 
contre un arrêt par défaut avant l'expiration 
du délai d'opposition. ~ Cass., 9 mai 1899. 
Pas. 1899. 1. 240. 

8. — Est prématuré et non recevable, le 

Sourvoi dirigé contre un jugement en degré 
'appel qui fixe un délai endéans lequel le 
prévenu aura à saisir le juge civil d'une 
question préjudicielle de propriété et de 
possession soulevée par lui. (Code d'inst. 
crim., art. 41.) — Cass., 15 mai 1899. Pas. 
1899. I. 257. 

9« — N'est pas recevable, le recours dirigé 
contre une décision conforme à une première 
cassation. (Loi du 7 juillet 1865, art. 1«'.) — 
Cass., 10 juillet 1899. Pas. 1899. 1. 330. 

10. — Le juge constate souverainement 
la négociation d'une opération effectuée par 
le directeur d'une société anonyme. 

De même, il constate les faits d'usure et de 

Participation . (Code pén., art. 67 et 494.) — 
ass., 17 juillet 1899. Pas. 1899. 1. 342. 

11. — Le demandeur ne saurait protester 
contre sa condamnation en invoquant des 
considérations de fait, ou prétendre que les 
faits à raison desquels il a été condamné ne 
sont pas prévus par la loi belge, quand le 
contraire est constaté par l'arrêt dénoncé. — 
Cass., 25 septembre 1899. Pas. 1899. 1. 857. 

12. — Un moyen non proposé devant le 
juge du fond ne peut être invoqué pour la 
première fois devant la cour de cassation. 

En matière correctionnelle, il appartient 
au juge de décider s'il y a lieu de procéder à 
l'audition de témoins. — Cass.^ 25 septembre 
1899. Pas. 1899. I. 856. 

13* — Est non recevable, le recours dirigé 
contre un arrêt de la cour de renvoi conforme 
à l'arrêt de la cour de cassation. (Loi du 
7 juillet 1865, art. 1", § 2.) —Cass., 9 octobre 
1899. Pas. 1899. I. 364. 

14* — Sur la dénonciation du gouverne- 
ment, la cour de cassation prononce l'annu- 
lation des actes par lesquels les juges excè- 
dent leurs pouvoirs. (Loi du 27 ventôse 
an VIII, art. 80.) —Cass., 9 octobre 1899. Pas. 
1899. I. 363. 
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CAUTIONNEIENT. 



CESSION DE DROITS ET CRÉANCES. 



CAUTIONNEIENT. 

I. — L'omission de la part da créancier 
de demander la séparation des patrimoines 
ne peut être incriminée par la caution, si ce 
bénéfice n'existait pas lors de la conclusion 
du contrat. Le créancier est uniquement 
tenu de conserver les sûretés existantes lors 
du cautionnement. 

Une correspondance entre le débiteur et la 
caution suffit pour interrompre la prescrip* 
tion, lorsqu'elle contient la reconnaissance 
des droits du créancier. (Gode civ., art. 2260.) 
— L., 26 octobre 1898. Pas. 1899. II. 122. 

2* — Le cautionnement d'une dette com- 
merciale n'a pas le caractère d'un acte 
commercial, s'il a été consenti en dehors de 
toute idée de spéculation. 

L'article 2032, alinéa l*', du code civil 
règle uniquement l'un des effets du caution- 
nement entre le iidéjusseur et le débiteur 
principal et non les rapports du iidéjusseur 
avec le créancier. Le ndéjusseur ne peut 
agir contre le créancier par voie d'action, et 
il ne peut davantage atteindre les mêmes nns 
par voie d'exception. 

Quand le cautionnement n'affecte que la 
dette d'une société en nom collectif envers 
l'un de ses membres, la caution ne peut se 
prévaloir de l'article 2032, § 1" précite, pour 
se faire indemniser par lui. 

Elle ne peut pas non plus lui opposer une 
extinction partielle de sa créance par confu- 
sion, réduisant d'autant l'effet de sa garantie, 
en se prévalant de ce que le créditeur, tenu 
comme associé des engagements delà société, 
et, par suite, de l'obligation contractée par 
elle vis-à-vis de lui du chef de l'ouverture du 
crédit, serait de la sorte devenu son débi- 
teur, quand elle n'a pas mis en cause la 
société, débitrice principale. (Loi du 18 mai 
1878, art. 122.) 

S'il faut interpréter restrictivement tout 
acte de cautionnement, on ne peut pourtant 
le faire judaï(^uement en isolant de son 
ensemble les enonciations dont on argu- 
mente. — L., 4 février 1899. Pas, 1899. II. 287. 

8. — Le cautionnement consenti, pour une 
dette commerciale, par un commerçant, mais 
à raison d'un objet étranger à sou commerce 
et sans esprit de lucre, est un contrat civil 
dont la preuve est régie par le droit civil. 

Le gage, consenti dans les mêmes condi- 
tions, est également en acte civil, soumis, 
en ce qui concerne les rapports entre le 
créancier et le bailleur du gage, aux règles 
du droit civil, l'article l^^ de la loi du 
5 mai 1872 n'ayant pour objet que de régler, 
dans ce cas, le conflit entre les tiers et le 
créancier gagiste au sujet de l'exercice du 
privilège. •— Anvers, 3 mars 1899. Pas. 1899. 
III. 306. 

4. — Celui qui, par un contrat de « du- 
croire », a garanti vis-à-vis d'un autre les 
risques des opérations traitées par celui-ci 



avec une tierce personne, peut être pour- 
suivi directement et sans que le débiteur 
frincipal doive être préalablement discuté, 
l n'est dès lors pas fondé à se prévaloir de ce 
qu'il n'avait pas été informé en temps oppor- 
tun des pourparlers et arrangements inter- 
venus entre ce dernier et le titulaire de la 
garantie. L'article 2087 du code civil est 
sans application dans ce cas. — Trib. Bru- 
xelles, 12 avril 1899. Pas. 1899. 111. 186. 

CAUTIOH JUDICATUI SOLVI. 

La ctkuiion judicatum solvi peut être récla- 
mée en référé. — Tongres, 26 novembre 1898. 
Pas. 1899. IIL 65. 

CESSION DE COIIERCE. (Voy. Cbssion db 

DROITS.) 

CESSION DE DROITS ET CRÉANCES. (Voyez 

CONCUERBHGE DÉLOYALE.) 

I. — En casde cession d'unecréance faite par 
le titulaire de cette créance à un commerçant, 
cession qui est de nature civile, si elle n'a 
aucune relation avec le commerce du cession- 
naire et si celui-ci n'a pas l'habitude d'ache- 
ter des créances litigieuses pour les revendre, 
le tribunal civil est seul compétent pour con- 
naître de l'action en payement de la créance. 
- L., 6 juillet 1898. Pas. 1899. 11. 11. 

2. — Le tribunal de commerce n'est pas 
compétent pour connaître de l'action tendant 
à obtenir le payement de marchandises d'une 
personne à laquelle le demandeur ne les a ni 
vendues ni livrées, sous le prétexte qu'une 
cession de commerce, faite par l'acheteur des 
marchandises à cette personne serait le résul- 
tat d'une collusion. 

Une cession qui, dans l'hypothèse de l'ac- 
tion, est frauduleuse et nulle, ne peut pas 
attribuer au défendeur la qualité de obmmer- 
çant, et le quasi-délit qui consiste à simuler 
une cession en vue de tromper les créanciers 
d'un commerçant, n'est pas un acte de com- 
merce. — Trio. Bruxelles, 6 septembre 1898. 
Pas. 1899. IIL 151. 

3. — La convention par laquelle un ache- 
teur cède un marché en cours n'est pas une 
vente proprement dite de marchandises lors- 
que le cédant ne les a pas en sa possession, 
mais constitue une véritable cession du droit 
de se les faire livrer par le vendeur, qui est 
régie par les articles 1689 et suivants du code 
civil. 

Ces dispositions de droit commun sont 
applicables en matière commerciale. 

A défaut de signification par huissier ou 
d'acceptation de la cession dans un acte 
authentique, celle-ci ne peut pas être invo- 
quée contre le vendeur qui est le débiteur 
cédé, et le cessionnaire n'est pas recevable à 
exercer contre lui des poursuites. 



CESSION DE DROITS ET CRÉANCES. 

Mais ane assignation en résiliation du mar- 
ché qui contient des mentions suffisantes 
I>our faire connaître au vendeur la cession et 
a qualité du demandeur, doit être considérée 
comme une signification valable à Tégard du 
vendeur cédé. 

La cession n'entraîne pas novation, et le 
débiteur cédé peut opposer au cessionnaire 
toutes les exceptions qu'il aurait pu faire 
valoir contre le cédant. 

Si, dans une vente ayant pour objet des 
marchandises à expédier successivement, il y 
a, quant à la livraison, autant de marchés 
distincts et indépendants qu'il y a de livrai- 
sons à effectuer, il existe néanmoins entre les 
Î>arties contractantes une convention synal- 
agmatique créant des obligations corréla- 
tives et rinexécution par un des contractants 
de ses obligations rend l'autre recevable à 
refuser l'exécution de ses engagements. 

Le cessionnaire ne peut pas contraindre le 
vendeur à continuer les livraisons malgré le 
refus de l'acheteur cédant de payer le prix 
échu des livraisons antérieures faites en exé- 
cution du même marché. — L., 8 novembre 
IQ98. Pas. 1899.il 143. 

4. — Le tenancier d'un cabaret avec salle 
de fôte qui cède son commerce à un tiers, ne 
garantit pas à ce dernier qu'il obtiendra de 
l'administration communale l'autorisation de 
donner des bals et des concerts publics dans 
l'établissement cédé. 

En conséquence, il n'y a pas lieu à réduc- 
tion du prix de la cession, si l'administration 
communale refuse par la suite son autorisa- 
tion. 

Le cessionnaire ne serait même cas admis 
à prouver que le cédant aurait péché par réti- 
cence vis-à-vis de lui, en ne l'avertissant pas 
qu'on Taurait prévenu du retrait d'autorisa- 
tion en cas de cession de son établissement. 
— B., 21 février 1899. Pas, 1899. II. 890. 

5, — Celui à qui une maison de commerce 
est cédée avec la firme a le droit de faire 
usage de cette firme et de s'opposer à ce ^u'un 
concurrent tente d'établir une confusion 
entre elle et la maison que ce dernier exploite. 

Le mot^fw^ est usité, en Belgique, comme 
synonyme de raison sociale et aussi pour dési- 

§ner la dénomination, généralement un ou 
es noms patronymiques, par opposition à 
l'emblème ou aux noms communs ou propres 
formant enseigne, sous laquelle une maison 
de commerce est connue. 

Au propriétaire d'une pharmacie appar- 
tient, à 1 exclusion du gérant, la clientèle 
autant que l'établissement même. 

Toute personne peut faire usage de son nom 
patronymique pour désigner son commerce 
et les articles de celui-ci. Mais les tribunaux 
doivent, le cas échéant, prescrire des mesures 
destinées à empêcher des confusions avec une 
maison antérieurement exploitée sous le 
même nom. — Trib. Bruxelles, 10 juillet 
1899. Pas. 1899. 111. 292. 



CHAIBRE DU COHSEIL 
CHAIBRE DES USES EH ACCUSATIGH. 
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I . — L'article 26 de la loi du 20 avril 1874, 
prescrivant un rapport à la chambre des mises 
en accusation lorsque l'instruction a 'duré 
plus de six mois, n'est pas applicable à une 
instruction dirigée contre un magistrat par 
le premier président ou son délégué, conror- 
mement aux articles 479 et suivants du code 
d'instruction criminelle. ^ B., 16 janvier 
1899. Pas, 1899. II. 80. 

2* — Dans le cas oii le juge d'instruction 
délégué par le premier président pour procé- 
der à une instruction à charge d'un magis- 
trat, n'a pas terminé cette instruction dans 
les six mois à dater du premier réquisitoire, 
la chambre des mises en accusation est tenue 
d'entendre le rapport qui lui est fait par le 

Srocureur général sur les causes des lenteurs 
e l'information et d'y statuer. (Loi du 
20 avril 1874, art. 26.) — Cass., 13 février 
1899. Pas. 1899. 1. 118. 

CHARBGHIIAGES. (Voy. mimbs, sooiiT^.) 
CHAIBRE DU CGHSEIL. 

I • — Le procureur du roi a qualité pour 
faire opposition aux ordonnances de la cham- 
bre du conseil, dans les cas où il est néces- 
saire d'assurer la vindicte publique, de pré- 
venir l'impunité de ceux qui sont inculpés 
d'être les auteurs des faits délictueux, ou 
d'éviter qae les prévenus se soustraient à la 
répression qu'ils pourraient mériter. 

Spécialement, le procureur du roi est rece- 
vable à faire opposition à une ordonnance de 
la chambre du conseil qui, en renvoyant un 
inculpé détenu devant le tribanal correction- 
nel,* a ordonné en même temps qu'il sera 
immédiatement mis en liberté. 

L'inculpé qui est détenu sous mandat d'ar- 
rêt au moment où intervient l'ordonnance qui 
le renvoie devant le tribunal correctionnel, 
doit, aux ternies de l'article 13U, 6 2, du code 
d'instruction criminelle, rester détenu jus- 
qu'au jagement, sauf son droit de demander 
sa mise en liberté provisoire à la juridiction 
de jugement. Il n'est pas au pouvoir de la 
chambre du conseil d'ordonner cette mise en 
liberté. — B., 4 novembre 1898. Pas. 1899. II. 
67. 

2* — La chambre du conseil, comme la 
chambre des mises en accusation, peut cor- 
rectionnaliser une infraction qualifiée crime 
par la loi. (Loi du 4 octobre 1867, art. 2 et 6.) 

Lorsque deux causes distinctes ont été ins- 
truites dans la même audience et que les pro« 
cès-verbaux constatent dans quelle cause 
chacun des témoins a été entendu après avoir 
prêté serment, il n'est pas nécessaire que ces 
circonstances soient encore mentionnées dans 
l'arrêt qui, joignant les causes, statue sur les 
différentes préventions. — Cass., 21 novembre 
1898. Pas. 1899. I. 29. 
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!• — L'alouette est un gibier. Le fait de la 
taer en temps de chasse close constitue à la 
lois le délit ae Tartiele 6 de la loi du 28 février 
1882 et la contravention de l'article l«r de 
l'arrêté royal du 14 août 1889. La peine la 
plus forte devant être prononcée, le tribunal 
de police est incompétent pour connaître de 
cette infraction. — Bruges, 4 juin 1896. Pas, 
1899. 111. 266. 

â* — Lorsqu'un fait de chasse a été commis 
à l'aide d'une arme prohibée, il n'y a pas lieu 
d'appliquer la peine établie par l'article 317 
du code pénal. 

Celui qui est condamné pour avoir chassé 
sans permis de port d'armes, peut être en 
outre condamné pour avoir chassé sur le ter- 
rain d'autrui sans le consentement du pro* 
priétaire ou de son ayant droit, quoique 
celui-ci n'ait pas porté plainte. — L., 27 octo- 
bre 1898. Pas, 1899. II. 173. 

3. — N'est pas déchu du droit à une indem- 
nité du chef des dégftts causés à sa récolte 
par les lapins, le propriétaire qui l'a fait fau- 
cher et engranger, sans avoir fait procéder 
préalablement à une expertise. L'existence 
et l'importance des dégâts peuvent être éta- 
blis par témoins. 

Dès que pareille preuve est offerte, l'action 
est recevable. 

Le locataire d'une chasse n'est pas de plein 
droit responsable des dégâts causés par les 
lapins, mais seulement lorsque, pour le plai- 
sir de la chasse, il les laisse se multiplier 
d'une manière excessive. 

L'erreur du demandeur, articulant que le 
locataire de la chasse est en faute pour n'avoir 
pas détruit les lapins » au point qu'ils ne 
puissent plus causer de dommage n^ n'en- 
traîne pas la non-recevabilité de l'action. 

Les parties peuvent, en cours d'instance, 
modifier les conclusions de la citation, à con 




4* — Le fait d'avoir chassé en temps prohibé 
et celui d'avoir transporté à domicile le 
gibier qui vient d'être tué, ne constituent 
qu'une seule infraction. 

Pour qu'il y ait lieu de faire application 
de l'article 16 de la loi sur la chasse, il n'est 
pas nécessaire que le délit de chasse commis 
par un garde-chasse l'ait été sur le territoire 
confié à sa surveillance. 

Si le fait de chasser la nuit constitue un 
délit spécial lorsqu'il se produit seul, il n'en 
est pas de même lorsqu'il concourt avec une 
des infractions prévues par l'article 15 de la 
loi sur la chasse, notamment avec le fait de 
chasse en temps prohibé. 

La prévention de chasse en temps prohibé 
doit être réprimée eu égard aux circonstances 
aggravantes qui résultent de l'instruction, 
quoique celles-ci n'aient pas été spécialement 
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reprises dans la citation. — L., 9 janvier 
1899. Pas. 1899. II. 860. 

tf. — L'article 7, alinéa 2, de la loi sur la 
chasse du 28 février 1882 n'a pas dércgé au 
articles 1882 et 1383 du code civil, exigeant, 
pour que la responsabilité d'un locataire de 
chasse soit engagée, la preuve non sealement 
d'un préjudice, mais encore d'une faute, 
cause de ce préjudice. 

Est en faute, le locataire de chasse qui favo- 
rise la multiplication du lapin ou le laisse se 
propager outre mesure, sans user des moyeai 
propres à le ramener aux proportions no^ 
maies, battues, furetage après battues, délos- 
oement des terriers^ destruction dea ronces et 
broussailles. 

Le non-emploi de l'un ou de plaaieurs de 
ces moyens ne constitue une faute que si les 
autres restent insuffisants. 

Suffisent pour écarter toute responsabilité, 
lorsque la chasse n'est pas très criboveose, 
outre l'exercice régulier du droit de chasse, 
deux battues sérieuses par année et l'autori* 
sation de fureter accordée sans reatrictioi» i 
ceux qui la sollicitent. 

L'étendue considérable des ravages causés 
exclusivement par les lapins démontre l'inef* 
ficacité des moyens emplovés par le locataire 
de la chasse pour empêcher leur propaga- 
tion. 

Lorsque le demandeur a négligé d'intro- 
duire son action en temps utile pour deman- 
der une expertise, mode sûr de conatater à la 
fois la valeur de la récolte, l'étendue et la 
cause du dommage et la part de responsabi- 
lité des divers locataires de chasse^ voisins 
du champ dévasté, il appartient au joge, en 
présence d'afiirmations contradictoires, d'ac- 
corder créance aux témoins dont les connais* 
sances spéciales et l'honorabilité lui inspirent 
confiance. 

Tel est spécialement le cas d'un secrétaire 
communal, homme compétent en matière 
agricole, alors surtout qu il a été chargé par 
le demandeur lui-même d'aller conatater et 
estimer le dommage. 

Le voisinage d'un bois, refuge naturel da 
gibier, constitue pour les terres voisines une 
(^uBsi-servitude dérivant de la situation des 
lieux. — J. de p. Ërezée, 19 Janvier 1699. 
Pas, 1899. m. 92. 

6* — Le juge apprécie souverainennent si 
le maître d'équipage a excité la meute, ou s'il 
a cherché à la ramener ou à la rompre. iLoi 
du 28 février 1882, art. 4 et 6.) — Cass., 
17 juillet 1899. Pas, 1899. 1. 346. 

7. — Le riverain ou son ayant droit, pré- 
venu d'avoir chassé sur les talus du chemin 
de fer, n'est punissable que s'il a fait usage 
d'une arme à feu ou s'il était porteur d'un 
fusil et en attitude de chasse. (Loi du 28 fé- 
vrier 1882, art. 8; arrêté ministériel da 
20 août 1898.) — Cass., 24 juillet 1899. Pas, 
1899. 1. 849. 



CHEIIN. 



CHEIIN DE FER. 



15 



CHEIII. 

!• — Se prescrit par six mois» la contra- 
vention à un règlement provincial sur les 
chemins vicinaux défendant de planter une 
haie vive à une distance de moins de 50 cen- 
timètres du bord extérieur du fossé longeant 
un chemin vicinal. (Loi du 17 avril 1878, 
art. 23 ) — Bruges, 19 mars 1898. Pas. 1899. 
111. 265. 

2. — Les propriétaires riverains des che- 
mins vicinaux ont le droit de plantis sur 
ceux-ci et sont présumés propriétaires des 
arbres qui les bordent. — Trib. Gand, 18 avril 

1898. Pas. 1899. 111. 263. 

3. — Le chemin de desserte on d'exploita- 
tion suppose nécessairement la mise en com- 
mun par des propriétaires voisins d'une par- 
tie de leurs terrains pour la facilité de leur 
culture ou exploitation. Il constitue une 
copropriété indivise basée sur l'utilité com- 
mune de plusieurs propriétaires, dont cha- 
cun cède une faible partie de son bien en 
échange d'un avantage certain : l'accès facile 
vers la voie publique. — J. de p. Stavelot, 
22 décembre 1898. Pas, 1899. lli. 282. 

4. — Le propriétaire riverain d'un chemin 
vicinal a un droit d'accès à ce chemin pour 
l'utilité et les aisances des bâtiments qu'il a 
élevés sur son fonds. 

L'existence et la conservation de ce droit 
ne sont pas subordonnés à la délivrance de 
l'alignement et à la fixation du niveau, le 
riverain de ce chemin qui a bé^ n'étant pas 
Astreint à les demander et à les obtenir. 

L'administration, dans la gestion de son 
domaine, est soumise aux règles de responsa- 
bilité commune et doit, an même titre que le 
particulier, réparer le dommage qu'elle occa- 
sionne en dirigeant ses eaux pluviales sur les 
propriétés riveraines. 

L'article 80 du règlement provincial de 
Liège, du 25 juillet 1848^ sur la police des 
chemins vicinaux (modifie en 1880), doit être 
interprété en ce sens que l'alignement n'était 
exigé que pour les ouvrages à établir à la 
limite même de ces chemins. 

L'autorisation de la députation permanente 
est exigée pour toutes les constructions éta- 
blies sur toute l'étendue du terrain aboutis- 
sant à une grand'route, quelle que soit la dis- 
tance qui sépare les constructions de la limite 
de cette route. 

A défaut d'autorisation, celui qui a cons- 
truit n'est pas fondé à réclamer une condam- 
nation à des dommages-intérêts pour diffi- 
culté d'accès résultant de l'exécution de 
travaux publics. — L., 25 janvier 1899. Pas. 

1899. II. 802. 

5. — Est tardif et non recevable, le pourvoi, 
en matière civile, introduit plus de trois mois 
à dater du jour de la signification, à partie, 
de la décision attaquée. (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 4.) 

Leis chemins publics ne sont pas suscepti- 



bles d'être grevés d'un droit réel de servitude, 
au profit de ceux qui en font usage. 

Les modifications apportées par l'adminis- 
tration au niveau des chemins n'engagent sa 
responsabilité que s'il a été porté, par elle, 
atteinte aux droits acquis des riverains. 

A défaut d'alignement régulier, nulle 
indemnité ne leur est due, à raison de la pri- 
vation d'accès à un bâtiment élevé sans ali- 
Înement.~Gass., 26 janvier 1899. Pas. 1899. 
. 94. 

6. — L'article 477 du code pénal eut sans 
application quand il s'agit de déterminer le 
caractère d'un chemin au point de vue des 
droits litigieux dont il est l'objet. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
la pertinence des faits articulés pour établir 
ranectation publique d'un chemin. 

Aux diverses autres circonstances qui contre- 
disent cette affvictation publique, le juge peut 
ajouter le fait que le cnemin ne fiffure pas à 
l'atlas des chemins vicinaux. (Loi du 10 avril 
1841.) — Cass., 20 février 1899. Pas. 1899. I. 
126. 

7. — D'après l'article 5 du règlement pro- 
vincial de la Flandre orientale du 21 juillet 
1843, les riverains n'ont pas le droit de planter 
sur les chemins vicinaux qui ont moins de 
6 mètres de largeur, fossés non compris, et 
ils ne peuvent prescrire ce droit. — Trib. 
Gand, 12 avril 1899. Pas. 1899. III. 808. 
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Indication alphabétique. 



Accident, S, 4, B, T, 8, If. 

— da Ira f ail, 10. 
Arrèié royal du 4 afril 1895, 

art. 2; 1. 
ArrMé royal du 4 afril 1895, 

art. 3; *3. 
Avaries 19, 1 S. 
Billet irrèguiier, 3. 
Buffet-restaurant, 1. 
CaÏMe de prévoyance, 10. 
Chargement, fi. 
Chefs de serrice, fO. 
CodeciTil, art. 1384; 4t. 
Compétence, 8. 
Concession, f. 
GonTraiionde Berne,art.t6; fi. 

— — art.3l;ii. 

— — art.87;f9. 
Contratention, 3. 
Dégustation, 0. 
Dommjges-intérèts, t, 8. 
Enquête, tl. 

Excavation, f 4. 
Expertise. 6, tl. 
Faute. 8, 10. tl. 
Fonctionnaire, 5. 
Force majeure, 7. 
Imprudence, f . 
Laisse pour compte, 6. 



LïTrel réglenenlaire, it. 

— — art.f8;e,0. 

- — art. 86; 49. 
Loidn 97 mars 1801,8. 

Loi du 98 juillet 4891. art. 5; 

44. 
l^idu9Saoftt 1891, art. 4; 7. 

— — art. 7; 9. 

— — art.8;6,Q. 

— — art. 9; 48, 

— — art. 40; 19. 
Ouvriers, f 0. 

Passage k niveau, 4. 
Pension, S. 
Prescription, 4 S. 
Preuve, 7. 
Rtféré, 9. 

Responsabilité, 9, 4,8, 7, 8, 40, 

43. 
Rue, 44. 

Secours médicaux, 10. 
Transport de marchandises, 9, 
0,0,49,13. 
Viaduc, 14. 
Vin, 6. 
Viless^ 4f. 
Voilurier, 9, 8, 43. 
Voyageur, 3, 7. 
Wagon» restaurant, 4. 



I. — Le concessionnaire du buffet-restau- 
rant d'une gare de chemin de fer n'a pas un 
droit exclusif à l'exploitation de toute l'éten- 
due de la ligne quant au ravitaillement des 
voyageurs. 

Il ne peut donc invoquer, comme une cause 
de résiliation de la concession, le fait que 
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l'£tat aurait admis une concession sur un 
autre point de la ligne, ni même le fait que 
P£tat aurait adjoint un wagon-restaurant à 
un train international, lorsque, d'une part, la 
convention de concession de buffet fait dé- 
fense au concessionnaire de débiter des con- 
sommations devant les trains en stationne- 
ment sans l'autorisation de l'administration, 
et lorsque, d'autre part, l'arrêt de ces trains 
a toujours été insuffisant pour que les voya- 
geurs pussent se rendre au buffet de la gare. 
La défense, inscrite dans le cahier des 
charges, de débiter des consommations devant 
les trains en stationnement sans l'autorisa- 
tion expresse de l'administration, n'est que 
l'application de l'interdiction générale con- 
sacrée par l'article 2, litt. B^ de rarrêté royal 
du 4 avril 1896. — Trib. Bruxelles, 18 février 
1898. Pas. 1899. III. 156. 

2* — Lorsqu'une marchandise transportée 
par le chemin de fer de l'£tat est arrivée en 
gare de destination, et que le destinataire a 
à l'enlever dans un délai déterminé, il faut 
qu'il puisse le faire sans que, par le fait de 
l'Etat ou de ses agents, sa vie ou sa santé ne 
soient mises en péril, smon la responsabilité 
de l'Etat se trouve engagée. 

L'Etat ne saurait abriter sa responsabilité 
derrière celle des personnes étrangères à son 
service, qu'à un titre quelconque il a admises 
dans rintérieur de ses gares. (Résolu impli- 
citement.) 

L'imprudence de la victime autorise à ré- 
duire les dommages-intérêts à lui allouer, 
mais ne peut affranchir de toute responsabi- 
lité celui qui, dans une mesure quelconque, 
a contribue à déterminer l'accident. — Ter- 
monde, 13 juillet 1898. Pas. 1699. 111. 16. 

5* — Commet la contravention prévue par 
l'article d de l'arrêté royal du 4 avril 1895, 
celui qui prend place dans un train en par- 
tance dans un compartiment où le billet dont 
il est muni ne lui donne pas accès, lors même 
qu*il l'aurait quitté, sur les observations du 

garde, avant le départ du train. — Trib. 
liège, 4 novembre 1898. Pas. 1899. III. 25. 

4. — En principe, les administrations de 
chemins de ler ne peuvent pas être déclarées 
responsables pour n'avoir pas établi un 
garde- barrière à chaque passage à niveau 
pour piétons. 

Leur responsabilité ne peut être engagée 
que si ces passages sont établis dans des con- 
ditions telles que ceux qui veulent traverser 
la voie ferrée courent encore du danger, 
même en y prenant garde. — L., 16 novembre 
1898. Pas. 1899. II. 126. 

8. — Lorsque la victime d'un accident de 
chemin de fer, dont l'Etat exploitant est res- 

Î^onsable, est fonctionnaira ou employé de 
'administration du railway national, il n'y a 
pas lieu de surseoir à la fixation de l'indem- 
nité due, jusqu'au moment de la liquidation 
de la pension de ce fonctionnaire ou employé 
mis à fa retraite à raison des infirmités résul- 



tant de cet accident. — Trib. Braxelles, 
16 décembre 1898. Pas. 1899. III. 219. 

6. — Le destinataire ayant le droit de pro- 
céder à la vérification extérieure et intérieure 
des colis <}ui lui sont expédiés, on ne aaarait 
imputer a faute au chemin de fer le fait 
d'avoir permis la dégustation d'un liquide, 
en gare, avant la prise de livraison. (Loi de 
1891, art. 9; art. 18 du livret.) 

Au surplus, le seul fait de la dégustation 
par l'acheteur, alors même (|u'il a eu pour 
conséquence le refus de la marchandise poar 
mauvaise qualité, n'a pu causer préjudice à 
l'expéditeur. 

L^Bxpéditeur qui, dans ces conditions, a 
cru pouvoir laisser pour compte au chemin 
de fer le fût de vin refusé par le destinataire, 
doit être condamné à remoourser au chemin 
de fer les frais de l'expertise et de la vente 
auxquelles il a été procédé, conformément à 
l'article 8 de la loi de 1891. — Trib. Bru- 
xelles, 29 décembre 1898. Pas. 1899. lll. 45. 

7. — En oas d'accident arrivé à un voya- 
geur, l'administration des chemins de fer ne 
peut s'exonérer de sa responsabilité contrac- 
tuelle, en offrant seulement de prouver 
qu'elle a donné au transport litigieux tous 
les soins ordinaires auxquels elle était tenue ; 
il faut qu'elle établisse en outre qu'il y a eu 
cas fortuit ou force majeure. (Loi du 25 août 
1891, art. 4.) ~ Bruges, 9 janvier 1899. Pas. 
1899. lU. 241. 

8. — Lorsqu'un accident de chemin de fer 
a causé à la fois des lésions corporelles et un 
préjudice matériel, l'action de l'exploitant 
du chemin de fer contre la personne à qui 
l'accident est imputable, en réparation du 
préjudice, celui-ci comprenant le rembourse- 
ment des sommes pavées aux victimes de 
l'accident, peut être ae la compétence de la 
juridiction consulaire. (Loi du 27 mars 1891 .) 

La circonstance qu'une décision répressive 
a reconnu la responsabilité de l'auteur d'un 
accident, n'empêche pas le juge civil, appelé 
à statuer sur la réparation du préjudice, de 
tenir compte de la faute que de son côté le 
demandeur en réparation aurait commise. — 
Courtrai. 14 janvier 1899. Pas. 1899. III. 79. 

f)* — L'action dirigée contre le transpor- 
teur par chemin de fer et basée même sur 
l'avarie occulte de la marchandise expédiée, 
est éteinte, lorsque le destinataire d'une 
marchandise livraole en gare en a donné dé- 
charge sans réserves, sans avoir procédé, 
malgré l'offre expressément faite par le che- 
min de fer dans ses règlements légalement 
Subliés, à la vérification intérieure et contra- 
ictoire de la marchandise au moment de la 
réception. (Loi du 25 août 1891, art. 7, 
alin. l*'^ et alinéa avant-dernier combinés, 
livret réglementaire de l'Etat, art. 18, 
alin. 5.) 

L'article 8 de la loi de 1891 . qui autorise le 
destinataire, en cas de refus des objets trans- 
portés ou de contestation pour leur récep- 
tion, à présenter requête au président ou 
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tribunal de commerce aux fins de nomina- 
tion d'experts, ne s'oppose pas à ce que le 
destinataire ait recours aux mêmes fins, en 
cas d'urgence, à la juridiction des référés. — 
Trib. tjruxelles, 31 mars 1899. Pas, 1899. III. 
155. 

10* — Les chefs de service auxquels une 
société d'exploitation de chemins de fer 
impose l'obligation de délivrer aux ouvriers 
affiliés à sa caisse de prévoyance le réquisi- 
toire prescrit pour l'obtention des secours 
médicaux, sont, dans l'accomplissement de 
cette mission, les préposés de la société, et 
non ceux de la caisse de secours. 

£n conséquence est recevable, l'action di- 
rigée par un ouvrier blessé contre la société 
du chemin de fer, pour obtenir réparation du 
dommage lui causé par un chef de service 
par suite de la remise tardive du réquisitoire 
nécessaire pour l'obtention des secours mé- 
dicaux. 

La société ne peut être responsable de la 
tardiveté de la remise du réquisitoire que 
parce qu'elle s'est engagée à le fournir immé- 
diatement à ses ouvriers malades, comme 
condition de leur aihliation à la caisse de 
prévoyance. 

La faute commise par l'entremise de son 
préposé revêt donc le caractère de faute con- 
tractuelle et ne peut être assimilée à un 
quasi-délit. — L., 81 mars 1899. Pas. 1899. il. 
325. 

11* — Ne constitue pas une faute dans 
l'exploitation d'un chemin do fer, le fait de 
rouler à une vitesse de 80 kilomètres à 
l'heure sur une courbe de 132 mètres de 
rayon. 

L'article 1384 du code civil n'établit pas à 
charge de l'exploitant du chemin de fer une 
présomption de faute à raison d'un accident 
survenu à un train et dont la cause est restée 
inconnue. — Trib. Bruxelles, 7 avril 1899. 
Pas, 1899. 111. 196. 

fi. — Aux termes de l'article 81, S», de la 
convention de Berne et des livrets réglemen- 
taires pris en exécution de cette convention, 
les administrations de chemins de fer sont 
fondées à décliner la responsabilité des ava- 
ries et des risques auxquels sont exposées, 
au cours du voyage, les marchandises char- 
gées par les soins de Texpédibeur, sans inter- 
vention des agents du chemin de fer. 

Il en est ainsi à plus forte raison, lorsque 
le chargement est effectué en dehors de la 
ffare, sur les voies du raccordement privé de 
Fexpéditeur; en ce cas, la surveillance spé- 
ciale des agents du chemin de fer ne peut pas 
même être réclamée aux termes des règle- 
ments. (Convention de Berne, art. 37, et 
livret de l'Etat, art. 36.) 

Les avaries et les risques survenus au cours 
du voyage sont dans ce cas présumés, jusqu'à 
preuve contraire à fournir par l'expéditeur, 
résulter des dangers inhérents à l'opération 
du chargement ou d'un chargement défec- 
tueux. (Convention de Berne, art. 81, 8°, et 

Pasic, 1899. 



paragraphe dernier; loi du 25 août 1891, 
art. 40.) 

Lorsque l'expéditeur, pour administrer la 
preuve contraire, recourt » la voie de l'en- 
quête, sont reproohables comme témoins, 
ceux (^ui ont participé au chargement ou 
l'ont dirigé et surveillé, et ceux qui ont un 
intérêt moral ou de profession au ntige. 

On ne peut avoir égard à la déposition du 
témoin qui, n'ayant vu le wagon qu'entière- 
ment chargé, n'a pas eu ni pu avoir son atten- 
tion attirée sur les détails essentiels des 
mesures de sécurité qu'un chargement de ce 
genre comporte. 

11 y a lieu d'avoir surtout égard aux cons- 
tatations faites par des experts compétents 
pour apprécier les conditions d'un bon char- 
gement, ainsi qu'à celles faites le lendemain 
de l'accident par un fonctionnaire supérieur 
chargé de dresser le procès-verbal aaminis- 
tratif dont parle l'article 25 de la convention 
de Berne. 

S'il ne résulte pas formellement des en- 
quêtes que les avaries et les risques ne 
peuvent pas être attribués aux dangers inhé- 
rents à l'opération du chargemeni;, ni à la 
défectuosité de celui-ci, il y a lieu de décider, 
dans le doute, ^ue l'expéditeur n'a pas rap- 
porté, conformément aux principes ae la loi 
du 25 août 1891 et de la convention de Berne, 
la preuve de la responsabilité du chemin de 
fer transporteur. — B., 6 juin 1899. Pas, 
1899. II. 805. 

15* — Le fait du transporteur d'avoir 
accepté sans réserve l'objet à transporter, 
dégage de toute responsabilité d'avarie l'ex- 
péditeur vis-à-vis du destinataire. 

En cas d'avarie, les actions contre le che- 
min de fer sont prescrites après six mois du 
jour de la remise des marchandises au des- 
tinataire. (Loi du 25 août 1991, art. 9.) 

11 n'est pas douteux qu'il faut comprendre, 

Sar l'expression remise de la marchandise 
ont se sert la loi, aussi bien la présentation 
de la marchandise que sa remise effective. 

La prescription de l'article 9 précité court 
donc également dans lo cas où le destinataire 
a cru devoir refuser pour avarie la marchan- 
dise lui présentée par le chemin de fer. — 
Charleroi, 28 juin 1899. Pas, 1899. III. 317. 

I4« — Le fait de pratiquer des excavations 
dans le pavage d'une rue passant sous un 
viaduc de chemin de fer sort des prévisions 
de l'article 5, § 2, de la loi du 25 juillet 
1891. — Cass., 9 octobre 1899. Pas, 1899. I. 
868. 

CHEIIRS DE FER VICIRAUX. 

Les locomotives des chemins de fer vici- 
naux ne doivent, conformément à l'article 5 
de l'arrêté royal du 12 février 18^)3, marcher 
à la vitesse du pas de l'homme et être précé- 
dées d'un agent, qu'en cas d'une affluence de 
monde telle que le public soit exposé à être 
poussé sur la voie ferrée ou à devoir circuler 



18 



CHOSE JUGÉE. 



sur celle-ci. — Trib. Bruxelles, 20 jaillet 

1898. Pas. 1899. I1I..40. 

CHOSE JUGÉE. 

1. — L*arrét qui acquitte le directeur 
d'une société prévenu de coups et blessures 
involontaires, n'a pas l'autorité de la chose 
jugée, quant à l'action en responsabilité diri- 
gée contre la société, à raison de faits et 
mesures auxquels le directeur de l'exploita- 
tion a été ou a pu rester étranger. 

Il en est notamment ainsi quant aux tra- 
vaux relatifs à l'aménagement et à l'instal- 
lation d'une voie ferrée et quant aux mesures 
de précaution à prendre en vue de l'ex()loi- 
tation, qui ne rentrent pas dans les attribu- 
tions d'un simple directeur. — B., 14 février 

1899. Pas. 1899^,11. 373. 

2. — L'ordonnance du non*lieu éteint pour 
la partie civile le droit de citer directement 
même en cas de charges nouvelles. 

Le ministère public peut requérir une ins- 
truction nouvelle sur les charges nouvelles 
que seule peut appré :ier la chambre du con- 
seil précédemment saisie de l'affaire. — 
Mon8,8 mars 1899. Pas. 1899. III. 146. 

5* — Le jugement de condamnation ou 
répressif emporte chose jugée erga omneSj 
même quant à la quotité du préjudice cause 

ftar un délit. — Anvers, 12 mai 1899. Pas. 
899. III. SOI. 

CIIETIÈRE. 

Sont punissables, les actes contraires au 
respect dû aux morts dans un cimetière, sans 
distinction entre la partie profane et la par- 
tie bénite. (Code pen., art. 316.) — Cass., 
17 avril 1899. Pas. 1899. 1. 177. 

COLPORTAGE. (Voy. Contravention, RàaLB- 

MSNT8 COMMUN AUX OU DE POLICE ) 

COIIERÇAHT. (Voy .AcTK DB coMMERCR, Con- 
cordat, Contrat dk mariage, Faillite.) 

1. — Ne fait pas acte de commerce, le pro- 
priétaire ou le directeur d'un journal litté- 
raire, agricole ou industriel, qui le publie 
sans esprit de lucre. — Mons, 14 juin 1898. 
Pas. 1899. III. 266. 

2. -- N'est pas commerçant, celui qui ac- 
cepte de nombreuses traites par pure com- 
plaisance, pour maintenir le crédit d'un tiers 
auquel il ne doit plus rien et sans y avoir 

Î)er8onnellement aucun intérêt. — B., 25juil- 
et 1898. Pas. 1899. II. 80. 

COIIETTAHT. (Voy. Responsabilité.) 

COIIISSIOHHAIRE. (Voy. courtier.) 

COIIISSIOH R06AT0IRE. (Voy. Divorce ) 



COIIUHAUTÉ CONJUGALE. 

COIIUHAUTÉ CONJUGALE. (Voy. Contrat 

mariage. Mariage.) 
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i* — Lorsqu'une femme ayant un enfant 
d'un premier mariage s'est remariée soub le 
régime de la communauté légale, que cet 
enfant accepte après le décès ae sa mère la 
communauté dissoute, et qu'il est constaté 
que l'apport mobilier de le femme a excédé 
celui du mari, l'avantage indirect résultant 
pour ce dernier de la confusion du mobilier 
est égal à la moitié de cet excédent. 

Dans ce cas, la quotité disponible se déter- 
mine en ajoutant aux biens existant dans la 
succession de la femme, déduction faite des 
dettes, le montant de l'avantage indirect, et 
en prenant le quart du total. (Art. 922, 109S 
et 1496 du code ci V.) 

La différence entre le montant de Tavan- 
tage et ce quart est sujette à retranchement. 
(Art. 1496 du code civ.) 

Lorsqu'un enfant d'un premier lit a conti- 
nué à vivre en commun après sa majorité 
avec son beau-père et sa mère ; qu'il a vécu 
avec eux, non comme ouvrier salarié, mais 
comme membre de la famille et qu'il n*a 
jamais été question entre eux d'un règlement 
pécuniaire, le juge peut admettre, à raison 
du silence qu'il a gardé pendant plus de dix 
ans, qu'un pareil règlement ne devait pas 
intervenir et qu'il était entendu que cet 
enfant du premier lit, suivant l'événement, 
aurait profité des avantages résultés du tra- 
vail commun ou supporte sa part dans les 
pertes éprouvées. — G., 17 mai 1898. Pas, 
1899. II. 121^. 

S. — Lorsque le mari a contracté plusieurs 
dettes envers un même créancier, d'abord 
seul, ensuite avec la signature et l'obligation 
de sa femme, et lorsque celle-ci a donné en 
garantie au créancier une action nominative 
qui lui est échue par succession, cette garan- 
tie assure le remboursement de la dette con- 
tractée par le mari et parla femme et ne peut 
être affectée en premier lieu au rembourse- 
ment de la dette contractée antérieurement 
et exclusivement par le mari. 

Si les époux sout mariés sous le régime de 
la communauté réduite aux acquêts, cette 
action nominative échue à la femme lui reste 
propre. 

£n supposant qu'à défaut d'avoir été ren- 
seignée dans un inventaire ou état en due 
lorme, cette action nominative doive être 
considérée comme un acquêt de communauté, 
le créancier ne pourrait se rembourser sur 
cette valeur que pour la seule dette dont elle 
garantissait le payement. 

Au surplus, l'imputation des payements 
doit se faire d'abord eu égard aux circons- 
tances de la cause, pour acquitter la dette 
contractée par le mari et par la femme, cette 
dette étant celle que le mari avait le plus 
grand intérêt à acquitter. — G., 25 juin 1893. 
Pas. 1899. II. 229. 

5. — Sous le régime de la communauté 



COIIURAUTÉ CONJUGALE. 

d'acqaêts, la qualité de propre d'one créance 
mobilière échue à la femme pendant le ma- 
riage peat être établie, en rabsenoe d'an 
inventaire ou d'un état authentique, par un 
acte équipollenty et le mari ne peut disposer 
de cette créance tombée dans le patrimoine 
de sa femme. 

Spécialement la qualité de propres d'ac- 
tions nominatives non libérées échues à la 
femme pendant le mariage peut résulter de 
l'inscription de ces actions au nom de l'au- 
teur de la femme au registre des actionnaires 
de la société et des publications au Moniteur 
de la liste des actionnaires n'ayant pas entiè- 
ment libéré leurs actions. 

Ces écritures et publications rentrent dans 
la catégorie des états en due forme requis par 
la loi pour faire preuve de l'apport des 
époux. (Code ci V., art. 1499.) — G., 25 juin 
1898. Pm. 1899. 11. 222. 

4* — L'article 1481 du code civil concerne 
uniquement les rapports de la femme avec 
son mari. Vis-à-vis du créancier, la femme 
conserve la qualité de débitrice solidaire et 
ue peut dès lors se prévaloir du bénéfice de 
l'article 2037 du code civil. — L. 13 juillet 

1898. Pas. 1899. II. 39. 

5* — Les dettes contractées par la femme 
avant son mariage tombent à charge de la 
communauté. (Code civ., art. 1409.) 

La dette contractée à raison de son com- 
merce par une femme commerçante anté- 
rieurement à son mariage devient civile, 
lorsqu'elle est poursuivie postérieurement 
au mariage contre le mari chef de la commu- 
nauté. 

Dès lors, son existence et sa date ne peu- 
vent être établies que par les modes de 
preuve admis en matière civile. 

Il en serait autrement, si l'action était 
dirigée contre la femme seule et sur son 
patrimoine. — Verviers, 22 juillet 1898. Pas. 

1899. m. 17. 

6. — Lorsqu'une femme séparée de biens, 
puis divorcée, a fait annuler comme conclues 
eu fraude de ses droits et pour la frustrer, les 
ventes d'immeubles communs consenties par 
le mari au cours de l'instance en séparation 
de biens, le mari doit être considère comme 
ayant, par ces ventes, diverti on recelé les 
dits immeubles, et il doit être privé de sa 
part de ceux-ci par application de l'arti- 
cle 1477 du code civil. 

La dette contractée par le mari postérieu- 
rement à l'intentement de l'action en sépara- 
tion de biens lui reste propre. — Trib. Bru- 
xelles, 24 novembre 1898. Pas. 1899. III. 230. 

7. — Après la dissolution de la commu- 
nauté, le mari n'est tenu que pour moitié des 
dettes afférentes aux successions mobilières 
échues à la femme et acceptées par celle-ci 
avec l'autorisation maritale. — Charleroi, 
4 février 1899. Pas . 1899. 111. 268. 

8. — La veuve qui accepte la communauté 
après inventaire régulier ou une libéralité 
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contractuelle qui ne l'expose pas à être tenue 
ultra vireSf n'est pas obligée de déclarer au 
greffe du tribunal qu'elle accepte sous béné- 
iice d'inventaire. (Code civ., art. 793 et 
1483.)— Cass., 27 avril, 1899. Poj. 1899. 1. 
201. 

COIIUHES. (Yoy. VoiBiB.) 

1. — En adoptant pour la fermeture d'un 
égout décrété un système déterminé, une 
commune accomplit un acte rentrant dans 
ses pouvoirs administratifs et échappant à 
l'examen des tribunaux. — Charleroi, 20 oc- 
tobre 1898. Pas, 1899. III. 20. 

2. — Une ville est responsable du dom- 
mage causé par suite de la rupture d'un 
tuyau de sa distribution d'eau, si ce tuyau, 
établi depuis plus de trente ans, n'a plus été 
vérifié et si la rupture s'est produite par 
suite d'une fêlure ancienne qu'une vérifi- 
cation rigoureuse aurait permis de constater. 

Ni les difficultés d'exécution d'un service 
de contrôle des conduites de la canalisation 
d'eau, ni le coût élevé des mesures à pren- 
dre pour ce travail ne constituent un cas 
de force majeure et ne sauraient décharger 
la ville de la responsabilité du dommage 
causé par sa négligence. — B., 26 octobre 
1898. Pas. 1899. il. 96. 

5. — Une administration communale ne 
peut être contrainte à remplir les engage- 
ments qu'elle a contractés lorsqu'ils sont re- 
latifs à des intérêts publics, par exemple, 
l'obligation de créer un chemin vicinal, sauf 
le droit pour le particulier de réclamer des 
dommages-intérêts. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
statuer sur la demande de dommages-inté- 
rêts.— L., 15 février 1899. Pas. 1899. II. 262. 

4. -- Lorsqu'il a été pris, au nom de la 
Société intercommunale des eaux et do plu- 
sieurs communes intéressées, l'engagement 
d'indemniser des usiniers de la privation 
d'une partie de la force motrice de leurs 
usines, les offres, promesses et reconnais- 
sances faites en leur nom constituent une 
convention obligatoire pour elles, s'il est 
constaté que cet engagement a été pris par 
des personnes et des autorités ayant qualité 
et pouvoir pour les représenter. (Code civ , 
art. 1120.) ' 

Il en est ainsi spécialement quant à cette 
société, si rengagement a été pris par ses 
représentants légaux, conformément aux ré- 
solutions du conseil d'administration et 
dans des conditions qui le rendent statutai- 
rement obligatoire pour elle. 

11 en est de même quant aux communes, si 
leurs conseils communaux ont ratifié les 
actes de leurs mandataires et que les engage- 
ments de ces communes ont été approuvés 
par l'autorité supérieure.— B., 28 mars 1699. 
Pas. 1899. IL 231. 

6» — Une commune est recevable à se 
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constituer partie civile quand l'infraction 
dont la réparation est poursuivie a pu lui 
causer un dommage. — Gass , 27 mars 1899. 
Pas. 1899. 1. 163. 

6* — Une commune n'a pas à répondre en 
justice du dommage cause a un voyageur, 
dans un chemin de fer vicinal, par la chute 
d'un arbre, faute d'entretien. (Code civ , 
art. 1882 et 1384 ; décret des 16-24 août 1790, 
titre XI, art. 3.) — Cass., 13 avril 1899. Pas, 
1899. 1. 173. 

7. — Si la procédure en partage est indi- 
visible, il n'en est pas de même de l'action 
d'une commune condamnée comme respon- 
sable de dommages en vertu de la loi de 
vendémiaire an iv, contre diverses autres 
communes, auxquelles elle impute une cer- 
taine responsabilité dans ces dommages et 
qui tend à la contribution proportionnelle 
de chacune d'elles dans la réparation due. 
Cette réparation est représentée par des 
dommages-intérêts qui sont divisibles, et la 
part incombant à chacune d'elles dépend 
de faits et circonstances distincts et diffé- 
rents; la procédure en ventilation n'appelle 
donc pas nécessairement l'intervention de 
toutes les communes contribuables. 

Mais l'appel de la commune condamnée 
comme responsable, qui a mis en cause de- 
vant la cour les autres communes contri- 
buables, en se fondant sur la prétendue indi- 
visibilité de la procédure en ventilation, ne 
saurait être tenu pour téméraire et vezatoire, 
et il ne peut y avoir lieu d'allouer des dom- 
mages-intérêts de ce chef aux communes 
appelées à tort dans l'instance d'appel. 

Pour mesurer la part de responsabilité de 
chacune des communes contribuables, le 
jnge doit se prononcer, non seulement d'après 
les fautes démontrées de leurs habitants, 
mais aussi d'après les fautes présumées, et la 
gravité des actes commis par les habitants 
de certaines communes doit être prise en 
considération pour faire peser une part spé- 
ciale de responsabilité sur celles chez les- 
quelles se rencontrent les plus actifs des 
dévastateurs, et les émeu tiers condamnés 
comme ayant été les provocateurs et les 
directeurs des pillages commis. 

Pour qu'une commune encoure la respon- 
sabilité de la loi du 10 vendémiaire an iv, il 
sufBt que quelques-uns de ses habitants 
aient fait partie de l'attroupement tumul- 
tueux ou séditieux qui s'est livré au pillage, 
bien qu'ils n'aient pas activement coopéré au 
délit. — B., 4 mai 1899. Pas. 1899. II. 356. 

8* — En l'absence d'une ordonnance prise 
conformément & l'article 94 de la loi commu- 
nale, le bourgmestre trouve, dans l'article 90 
de la dite loi. le droit d'agir seul pour l'exé- 
cution des lois et règlements de police, 
et notamment pour l'exécution du décret 
du 14 décembre 1789 et de la loi des 
16-24 août 1790. Il a donc le droit de pren- 
dre, sous sa responsabilité, dans l'intérêt 
du maintien de l'ordre et de la tranquil- 



COIPENSATION. 

lité publics, toutes les mesures préventiTet 
qu'il juge utiles et qui rentrent dans les 
attributions du chef de la police. Parmi ces 
mesures, figure évidemment le droit de pres- 
crire aux agents chargés d'un service d'ordre, 
de détendre l'accès de certaines voies pa- 
bliques, ou même d'une zone déterminée, à 
des citoyens réunis en cortège, s'il craint 
Que le passage de ceux-ci par ces voies puisse 
donner lien à des manifestations tumul- 
tueuses. — Trib. Bruxelles, 15juilll6t 1899. 
Pas. 1899, 111. 299. 



COIIUHICATIOR 

CORDAT.) 



DE PIÈCES. (Voy. CoM- 



!• ~ Dans les cas où l'article 46 du tarif 
criminel réserve au procureur général le 
soin d'autoriser ou non la délivrance des 
copies d'actes d'instruction et de procédure 
réclamées par une partie, il n'appartient pas 
aux tribunaux de s'immiscer dans les attri- 
butions que la loi a expressément conférées 
à une autre autorité. — Verviers, 12 juillet 
1898. Pas. 1899. III. 224; trib. Liège, 9 jan- 
vier 1899. Pas, 1899. III. 224. 

2* — L'action qui a pour objet la revendi- 
cation du droit qu'un tailli soutient avoir de 
prendre communication des livres, papiers 
et documents relatifs à sa faillite, est rece- 
vable. C'est une contestation sur un droit 
qui est de la compétence de la juridiction 
contentieuse et sur laquelle il ne peut être 
statué qu'après débat contradictoire et avec 
la garantie du double degré de juridiction. 

Il importe peu que le failli se soit adressé 
d'abord par voie de requête au tribunal de 
commerce pour obtenir cette communica- 
tion. 

Aucun texte de loi n'enlève au failli le 
droit de prendre communication des livres et 
documents relatifs à s<i faillite. Mais ce droit 
d'inspection ne peut être exercé que sous la 
réserve de ne pas entraver l'administration 
du curateur. 

L'obligation du curateur de faire cette 
communication au failli peut être sanction- 
née par la condamnation de ce curateur à 
payer au failli une certaine somme par jour 
de retard.— 6., 14 janvier 1899. Pas. 1899. 
II. 206. 



COIPERSATIOH. 

I . — Est valable, l'extinction à due concur- 
rence laite, par compensation volontaire, 
par le mari marié sous le régime de la com- 
munauté d'acquêts, d'une créance mobilière 
constituant un propre de sa femme et deve- 
nue exigible à charge d'une tierce personne, 
avec une dette exigible du mari envers cette 
tierce personne. 

11 y a là, non une renonciation par le mari 
à une créance propre de la femme, mais un 
double payement opéré sans numération 
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effective de deniers et deTant donner lien, 
lors de la dissolution de la commnnanté, à 
nn droit de reprise en laveur de la femme. 
— B., 19 décembre 1898. Pas. 1699. 11. 205. 

2« — Si tontes les créances à charge d'un 
même débiteur sont certaines et liquides, la 
compensation s*opère de plein droit avec 
celle que celui-ci a le plus grand intérêt à 
acquitter et qui est la plus onéreuse, c'est-à- 
dire la dette hypothécaire qui grève ses im- 
meubles et qui est productive d'intérêt. — 
6., 22 mars 1899. Pas. 1899. II. 837. 

COIPETEHCE. (Voy. Arbitbaob, Bail, Bail 
A FBBMK, Cession db droits, Dbqbb db 
jUBiDicTioH, Évocation, Louage d'ou- 
VBAOB, Militaire, Officier db police 

JUDIOIAIRB, QUABI-DBLIT, RÉFÉRi.) 

I • — Le tribunal civil est seul compétent 

Sour connaître d'une action ayant sa base 
ans une convention uniaue ayant deux 
chefs, l'un de nature civile, l'autre de nature 
commerciale, lorsque, d'ailleurs, cette action 
les met tous les deux en contestation. — Ter- 
monde, 12 novembre 1898. Pas, 1899. lU. 
108. 

S* — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour statuer sur les contesta- 
tions ayant pour objet la réparation du dom- 
mage causé par la mort d'une personne, par 
une lésion corporelle ou une maladie, alors 
même que l'action est fondée sur une obliga- 
tion assumée par un contrat. — B., 80 no- 
vembre lb98. Pas, 18^9. 11. 190. 

3* — L'action qui a pour objet de voir dire 
pour droit que le demandeur est seul proprié- 
taire d'un immeuble déterminé, et que c'est 
sans titre que le défendeur s'en prétend pro- 
priétaire, constitue l'action immobilière oont 
la connaissance est déférée au juge du lieu de 
la situation de l'immeuble. 

II est indifférent, à ce point de vue, que le 
contrat translatif de propriété qui sert de 
base à la demande, soit dénié par la partie 
adverse. 

Il n'importe que le défendeur soitassigné en 
même temps pour s'entendre condamner à 
faire la délivrance de l'immeuble et à passer 
acte authentique de l'acquisition immoDilière 
verbalement consentie. 

Constitue, au contraire, une action mobi- 
lière, l'action qui a pour objet principal et 
direct de voir condamner le défendeur à 
passer acte authentique d'une convention 
verbale de vente immobilière. — L., 18 jan- 
vier 1899. Pas, 1899. 11. 219. 

4* — Lorsqu'une demande est basée sur 
une obligation unique contractée par deux 
époux codébiteurs solidaires dont l'un est 
engagé commercialement et l'autre civile- 
ment, c'est le tribunal civil qui doit en con- 
naître. — L., 15 mars 1899. Pas, 1899. 11. 
380. 



^, — Quand une demande contient plu- 
sieurs chefs, dont quelques-uns, pris isolé- 
ment, sont ae la compétence d'un tribunal 
d'exception, il suffît qu'ils proviennent tous 
de la même cause, pour que l'ensemble soit 
soumis au tribunal de première instance. 
(Loi du 27 mars 1691, art. 12.) — Cass., 
20 avril 1899. Pas. 1899. 1. 190. 

6* — La juridiction consulaire est seule 
compétente pour connaître d'une action en 
réparation du dommage causé à une récolte 
par un fait de son commerce accompli par 
un commerçant. — Charleroi, 4 juillet 1899. 
Pa«.1899. m. 341. 

7. — La compétence se règle d'après la 
condition du prévenu au moment de l'infrac- 
tion. — Cass., 24 juillet 1899. Pas. 1899. I. 
360. 

COIPROIIS. (Voy. Arbitrage.) 

COIPTE COURAHT. (Voy. Htpothâques.) 

!• — Si toutes les créances nées entre par- 
ties, entre lesquelles existe un compte cou- 
rant doivent, en principe, être considérées 
comme ayant perdu leur individualité pro- 
pre, et comme rentrant dans le compte, 
certaines créances peuvent cependant, par 
suite d'un accord intervenu entre les par- 
ties, rester en dehors de ce compte, comme 
ayant une destination spéciale. 

La partie qui exige le remboursement 
d'une créance isolée, en soutenant qu'elle ne 
rentre pas dans ce compte, est tenue d'éta- 
blir qu'elle en a été exclue par la volonté 
des contractants. 

Ke peut être exclu du compte courant, un 
effet de commerce qui figure dans les écri- 
tures du créditeur, comme les autres effets, 
sans aucune annotation de nature à faire 
croire qu'il devait avoir un sort spécial. 

La mention valeur en espèces, inscrite sur 
l'effet lui-même, est sur ce point sans signi- 
fication. — L., 16 novembre 1898. Pas. 1899. 
IL 389. 

^* — Il y a compte courant lorsque, par 
suite de remises dWgent ou de valeurs que 
le correspondant fait en propriété au ban- 

âuier, il en est crédité par celui-ci, et que, 
e commun accord, les règles de la compen- 
sation sont suspenaues jusqu'à la clôture des 
opérations. 

Le compte courant entraîne novation d'une 
dette antérieure exigible par le fait que 
celle-ci y est portée du consentement des 
parties; les balances et arrêtés de compte 
qui la comprennent et qui ont été périodi- 
quement envoyés au crédité sans qu'il y con- 
tredise, sont caractéristiques de ce consente- 
ment, et le curateur à la faillite du créditeur 
ou du crédité n'est pas recevable à le con- 
tester. 
Lorsqu'il y a compte courant, les intérêts 
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86 capitalisent de plein droit. — B., l^'inars 
1699. Pas. 1899, II. 247. 

COHCESSIOH DE CHEIIH DE FER. (Voy. Ch.. 

MIN DB FER.) 

CONCILIATION. 

Lorsqu'une action est dirigée à la fois 
contre sept éditeurs de journaux du chef de 
la reproduction d'un extrait d'ouvrage, in- 
criminée comme dommageable, la demande 
n'est pas dispensée du préliminaire de con- 
ciliation, par application de l'article 49, 
no 6, du code de procédure civile, comme 
étant formée contre pi us de deux défendeurs, 
si ces éditeurs sont appelés à répondre 
chacun d'un fait personnel et si leurs inté- 
rêts dans la poursuite sont distincts. 

Dans ce cas, l'action peut être considérée 
comme principale à l'égard de chacun d'eux. 

— G., 80 juillet 1898. Pas. 1699. II. 127. 

COHCLUSIOHS. (Voy. Deobé db juridiction.) 

Doivent être déclarées non recevables, des 
conclusions déj^osées après la prononciation 
de l'arrêt déiinitif sur le fond du procès. — 
Cass., 17 juillet 1899. Pas, 1899. 1. 342. 

CONCORDAT. 

!• — La personne qui a obtenu un concor- 
dat préventif de la faillite peut, sans autori- 
sation du juge commissaire, faire des actes 
purement conservatoires tels que la demande 
en nullité d'une saisie, demande introduite 
dans l'intérêt même de la masse créancière. 

— Trib. Gand, 20 avril 1898. Pas. 1699. III. 
246. 

2* — En matière de concordat préventif, 
le procès- verbal de l'assemblée concordataire 
ne mentionne les créances que pour la parti- 
cipation au vote sur le concordat ; il ne con- 
tient ni un aveu judiciaire ni une transaction 
en ce qui touche la légitimité ou l'import 
des créances. 

La décision du tribunal quant aux créan- 
ces, même non contestées, n'a elle-même 
qu'un caractère provisionnel et ne préjuge 
rien quant à leur légitimité. 

Le concordat préventif n'opère pas nova- 
tionde la dette. —G., 13 juillet 1898. Pas. 
1699. II. 13. 

5. — Doit être annulé, le jugement qui, par 
des motifs tirés de l'ordre public et de la 
nécessité de sauvegarder la moralité com- 
merciale , refuse d'homologuer un concordat 
après faillite, si ces motifs sont exclusive- 
ment basés; sur des renseignements fournis 
au tribunal par la voie du greffe, sans com- 
munication préalable au failli ni au cura- 
teur, par^un créancier qui n'avait pu prendre 
part aux opérations du concordat, et qui, en 



l'absence de toute opposition signifiée on 
d'intervention régulière, n'était pas partie 
en cause. 

Le juge, en statuant dans ces conditions, 
sort des éléments réguliers de l'instruction, 
viole le contrat judiciaire et porte atteinte 
aux droits de la défense. (Code civ., arti- 
cle 1316.) 

Lorsque ces pièces, sur le vu desquelles le 
tribunal a statué sans communication préa- 
lable aux parties, sont plus tard régalière- 
ment soumises à la cour d^appel, celle-ci 
peut y puiser des éléments d'appréciation. 

Si le jugement annulé a statué définitive- 
ment au fond, il n'y a pas lieu pour la cour, 
saisie de tout le procès par l'effet dévolatii 
de rappel, de procéder par voie d'évocation ; 
elle doit statuer à son tour sur le tond par 
décision nouvelle. — B., 23 novembre 1396. 
Pas, 1899. II. 108. 

4. — L'adhésion des créanciers aux propo- 
sitions concordataires doit être expresse et 
ne peut être subordonnée au résultat do 
vote. 

£n supposant que le tireur de lettres de 
change puisse être considéré comme caution 
du tiré, il ne s'ensuit pas qu'il soit en droit 
d'invoquer l'article 2052 du code civil pour 
être admis à voter au concordat, si, en fait, 
le créancier n'est pas resté inactif et s'est 
présenté pour faire valoir ses droits. 

Le créancier qui a donné en gage sa 
créance hypothécaire, ne peut voter, sans 
l'assentiment du créancier gagiste, au con- 
oordat demandé par son débiteur ; ce créan- 
cier peut l'empêcher de mettre en péril par 
son vote son droit hypothécaire. 

La renonciation par un créancier à un 
bénéfice qui lui est reconnu dans des propo- 
sitions concordataires, peut être faite et 
acceptée en tout état de cause, lorsqu'elle 
profite à la masse créancière et au débitenr. 

Lorsqu'un débiteur malheureux et de 
bonne foi réclame l'homologation d'un con- 
cordat préventif, il y a lieu de tenir compte 
avant tout de l'adhésion des créanciers aux 
propositions concordataires. — G., 81 dé- 
cembre 1898. Pas, 1899. II. 181. 

K. — Le concordat préventif de là faillite 
n'opère pas novation de la dette, qui sub- 
siste après le payement des dividendes, mais 
dont le surplus n'est exigible qu'au cas de 
retour du débiteur à meilleure fortune. 

Le créancier qui ne produit pas sa créance 
lors de la réunion des créanciers, n'est pas 
censé renoncer au droit de réclamer le paye- 
ment des dividendes stipulés. 

Le défaut de production de sa créance n'a 
d'autre effet que de priver le créancier du 
droit de prendre part au vote sur les propo- 
sitions concordataires. 

Le créancier a le droit de réclamer le 
payement des dividendes stipulés après que 
cet» dividendes ont été distribués à tous les 
autres créanciers, dans le cas on le débiteur, 
après le concordat, a conservé la propriété 
de son patrimoine. 
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Il en serait aatrement si le conoordat pré- 
TeDtif n'ayait été accordé au débiteur que 
moyennant abandon de son actif'; dans ce 
cas, le créancier n'aurait droit, comme les 
autres créanciers, qu'aux dividendes à dis- 
tribuer dans la suite. — G., 28 février 1899. 
P«*. 1899. II. 872. 

6. — La loi du 29 juin 1887 n'exige pas 
aue le mandat donné par les créanciers aux 
nns d'adhérer au concordat soit écrit; ce 
mandat peut donc être verbal. 

Lorsque le commerçant qui sollicite un 
concordat a négligé de remettre au greffe 
son contrat de mariage pour y être transcrit, 
le fait qu'il ne s'est établi que plusieurs 
années après son mariage atténue sa faute, 
surtout si sa femme ne s'est pas Dortée au 
concordat créancière des sommes qu'elle a 
versées. 

Le fait d'avoir créé, il y a quelques années, 
des lettres de change d'un import peu élevé 
non représentées par une contre-valeur, ne 

Sent suffire pour faire considérer le deman- 
eur en concordat comme un débiteur de 
mauvaise foi, si ces actes semblent avoir été 
peu nombreux, s'ils ont été sans influence 
sur sa situation et non réitérés ultérieure- 
ment. — B., 2 mars 1899. faz. 1899. II. 318. 

7* — Si les obligataires d'une société ano- 
nyme, qui sont ses seuls créanciers et qui 
sont les meilleurs juges de leurs intérêts, 
ont voté presqueà l'unanimité le concordat 
préventif qu'elle a sollicité, il ne peut cepen- 
dant être homologué que si elle eet débitrice 
malheureuse et de bonne foi. 

Une société qui a commis des fautes 
lourdes, posé des actes d'impéritie, d'impré- 
voyance et de négligence, n'est ni malheu- 
reuse, ni de bonne loi. — B., 15 mars 1899. 
Fm. 1899. II. 295. 

8. — Le concordat préventif n'a pas pour 
effet, comme la faillite, de clôturer le compte 
courant du débiteur ensuite d'une ouverture 
de crédit. — G., 22 mars 1899. Poi, 1899. II. 
887. 

CORCOURS DE DÉLITS. (Voy. peinbs.) 
CORCURRERCE DÉLOTALE. 

!• — Commet un acte de concurrence dé- 
loyale, celui qui, en vue d'induire en erreur 
les acheteurs par les flacons qu'il emploie, 
combine des éléments dont chacun pris sépa- 
rément est à la libre disposition de tout le 
monde, pour produire un ensemble de nature 
à simuler une imitation exacte de l'ensemble 
employé par un concurrent, quoique celui-ci 
soit composé d'éléments peut-être différents. 
— B., 8 janvier 1898. Paj. 1899. IL 34. 

2. — La cession d'une marque de fabrique 
n'a d'effet à l'égard des tiers qu'après l'ac- 
compliseement des formalités prescrites par 



l'srticle 7, § 8, de la loi du 1» avril 1879. Le 
cessionnaire est donc sans action contre eux 
tant que son titre ne leur a pas été notifié 
par les voies légales. 

Il importe peu que le cédant n'eût pas 
déposé la marque : l'article 9, § 2, de l'arrêté 
royal du 7 juillet 1879, qui n'est qu'une 
simple prescription administrative édictée 
pour un cas particulier^ ne déroge pas à 
l'article 7, § 8, précité. 

La simple contrefaçon d'une marque non 
régulièreroeut déposée ne constitue point 
par elle seule, en l'absence de toute autre 
manœuvre préjudiciable, un acte de concur- 
rence déloyale. — G., 7 janvier 1899. Pat, 
1899. II. 812. 

CORDAIRATIOR CORDITIORRELLE. 

I. — Les pénalités comminées par l'arti- 
cle 13 du règlement provincial de Kamur, 
du 12 décembre 1896, contre celui qui fait 
usage sur la voie publique d'un vélocipède 
non muni de la plaque réglementaire et dont 
il n'avait pas payé la taxe, ont un caractère 
simplement fiscal ; en conséquence, le béné- 
fice de la condamnation conditionnelle leur 
est inapplicable. (Loi du 81 mai 1888, arti- 
cle 9.) — Cass., 28 noveml re 1898. Pas. 1899. 
L85. 

9« — Le sursis accordé par un jugement de 
condamnation ne s?ap{>lique qu'aux peines 
infligées. (Loi du SI mai 1688, art. 9.) 

Le collèg[e échevinal peut interdire tout 
débit de boisson à une personne condamnée 
pour avoir tenu un établissement de prosti- 
tution clandestine, sans distinguer si la 
condamnation est pure et simple ou condi- 
tionnelle. (Loi du 16 août 1867, art. 14.) — 
Cass., 19 décembre 1898. Pas, 1899. 1. 58. 

3* — Le juge ne peut accorder un sursis 
conditionnel que par une décision motivée. 
(Loi du 81 mai 1888, art. 9.) 

La décision non motivée, exclusivement 
dénoncée par le condamné, est cassée dans 
l'intérêt de la loi seulement. — Cass., 6 mars 
1899. Pa«. 1899. L 141. 

4. — Le juge ne peut prononcer une con- 
damnation conditionnelle sans motiver le 
sursis qu*il accorde au condamné. (Loi du 
31 mai 1868, art. 9.) 

Si lé jugement qui contrevient à cette dis- 

Ï>osition est dénoncé par le condamné seul, 
a cassation est prononcée dans l'intérêt de 
la loi. — Cass., 20 mars 1899. Pas, 1699. 1. 
148. 

CORREXITÉ. 

Deux causes différentes par leur objet et 
les moyens invoqués ne sont pas connexes, 
bien que l'une doive être considérée comme 
préjudicielle à l'autre. — Bruges, 14 juillet 
1699. Pas. 1899. III. 294. 
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CDNSEIL DE DISCIPLINE. (Voy. avocats, 

GaRDB civique, NOTAIBB.) 

CORSEIL DE FAIILLE. ( Voy.MiNBUB, TuTBLLB, 

Vbntb d'ikmbublbb.) 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

f . — La mise sous conseil judiciaire peut 
être poursuivie directement et en ordre prin- 
cipal, aussi bien pour cause de faiblesse 
d'esprit que pour cause de prodigalité. Elle 
ne doit pas être précédée d'une demande en 
interdiction. 

Peut être pourvu d'un conseil judiciaire, 
celui qui se laisse aveuglément dominer par 
une concubine et qui, se rendant compte de 
la nécessité pour lui d'échapper à ce joug, 
n'a pas la force morale suffisante pour se 
soustraire à l'influence dominatrice de cette 
femme. — L., 15 octobre 189:^. Pa«. 1899. II. 
60. 

2* — L'irrégularité consistant à pourvoir 
d'un conseil provisoire celui dont la mise 
80U8 conseil judiciaire est poursuivie, non 
pas après son premier interrogatoire, mais 
après qu'il a fait défaut de se présenter à la 
date fixée pour cet interrogatoire, est cou- 
verte, s'il a subi ultérieurement l'interroga- 
toire prescrit. 

Le jugement qui nomme un administra- 
teur provisoire sur pied de l'article 497 du 
code civil n'est pas susceptible d'opposition. 
— B., 5 avril 1899. Pas. 1899. 11. 839. 

CONTRAT DE IARIA6E. (Vov. Couuunautb 

COMJUOALB, MaBIAQB, SÉPABATION DB 
BIENS.) 

I. — Les stipulations du contrat de ma- 
riage d'un commerçant sont opposables aux 
tiers, quoiqu'elles n'aient pas reçu la publi- 
cité prescrite par les articles 12 et 14 de la 
loi du 16 décembre 1872, pourvu, bien 
entendu, que l'acte de mariage porte l'énon- 
ciation prescrite par le n® 10 de l'article 7G 
du code civil. (Loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851. art. 2.) — Ostende, 28 octobre 
1897. Pas, 1899. III. 61. 

2. — La femme renonçant à la commu- 
nauté doit déduire de la récompense lui 
revenant pour aliénation de ses propres, les 
frais d'actes d'autorisation maritale, procu- 
ration, décharge, état d'inscription hypothé- 
caire, nécessaires pour cette vente. 

Un acte d'obligation souscrit par les 
époux au profit d'un tiers et portant que 
l'obligation serait remboursée lors de la pre- 
mière succession à échoir à l'un des époux, 
et remboursée effectivement des deniers pro- 
duits par la vente des propres de la femme, 
ne constitue pas pour le mari, lorsqu'il 
produit cet acte à la dissolution de la com- 
munauté, un commencement de preuve 
d'une convention verbale avenue entre sa 



CONTRAT DE MARIAGE. 

femme et lui et aux termes de laquelle la 
femme se serait engagée à payer les dettes 
de la communauté. 

Semblable convention fùt-elle établie, il y 
aurait lieu de rechercher si elle ne oompor- 
tait pas une modification en forme non 
authentique apportée au régime matrimonial 
des époux, et dès lors nulle par application 
des articles 1894 et 1895 du code civil. 

La récompense due à la femme, même 
renonçante, pour la vente de ses propres, 
porte intérêts à partir du jour de la dissolu- 
tion de la communauté. 

L'enlèvement de sommes d'argent de la 
communauté par l'un des époux conserve 
tous les caractères d'un vol simple, d'ailleurs 
non punissable (code pén., art. 462); dès 
lors, l'action en réparation du préjudice 
causé par ce délit est prescrite, faute d'avoir 
été intentée dans les trois ans. — Charleroi, 
S novembre 1898. Pas, 1899. 111. 255. 

5. — L'article 1525 du code civil règle les 
effets de la clause du contrat de mariage 
déjà prévue par l'article 1620 et attribuant 
toute la communauté à l'époux survivant. 

Sous le régime de cette clause, le droit de 
reprise des apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef de l'époux prédécédé 
est, à moins de stipulation contraire dans le 
contrat, assuré de plein droit aux héritiers 
de cet époux par le dit article 1525. 

11 s'applique à tout l'actif provenant du 
prédécédé, que cet actif soit entré dans la 
communauté lors de la célébration du ma- 
riage ou pendant le mariage. 

11 constitue un droit personnel de créance, 
sans qu'il faille, pour le faire valoir, récla- 
mer la liquidation ou le partage de la oom- 
manauté ou de la succession. — B., 18 jan- 
vier 1899. Pas. 1899. II. 174. 

4. — L'article 1527 du code civil se borne, 
en cas de second mariage, à déclarer licite le 

Sartage égal des bénéfices d'une communauté 
ans laquelle des mises inégales ont eu lieu ; 
mais il n'est pas permis d'appeler l'époux 
survivant à recueillir, soit en propriété, soit 
même en usufruit, la totalité des susdits 
bénéfices. 

11 y a lieu à l'action en retranchement, 
chaque fois que l'un des époux reçoit au 
delà de la portion réglée par l'article 109S 
du code civil, et il appartiendra au notaire 
liquidateur de vérifier si et dans quelle 
mesure l'attribution de l'usufruit sans cau- 
tion sur la moitié revenant au mari dans les 
bénéfices de la communauté, excède une 
part d'enfant légitime le moins prenant.Dans 
l'affirmative, l'avantage, fait comme il vient 
d'être dit, sera réduit à due concurrence. — 
Trib. Bruxelles, 1» février 1899. Pas. 1899. 
111. 175. 

5. — L'article 1396 du code civil, qui dé- 
fend d'apporter des modifications aux con- 
ventions matrimoniales des époux, ne s'ap- 
plique qu'à ces conventions elles-mêmes ; il 
ne s'applique pas aux autres énonoiations 
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insérées dans Pacte public qui renferme le 
contrat de mariage et notamment aux énon* 
oiations par lesquelles les futurs époux cons- 
tatent la consistance des propres parfaits de 
l'un d'eux. En tout cas, ces énonciations 
peuvent être combattues par tous modes de 
preuve, quand elles sont arguées de faux. — 
Charleroi, 4 février 1899. Pas. 1899. 111. 208. 

6* — A raison de l'immutabilité du contrat 
de mariage, Tépoux donataire, en vertu de 
ce contrat, de l'usufruit de la succession de 
Bon conjoint prèdécédé, ne peut être tenu 
des dettes de cette succession, qui sont le 
fait du dâ cujus, — Termonde, 18 mars 1899. 
Pas, 1899. 111. 166. 

CORTRAVERTIOR. (Voy. chbmin de fsr.) 

I. — Lorsqu'un règlement communal 
autorise l'étalage et l'exposition en vente sur 
la voie publique de certaines marchandises, 
l'étalage et l'exposition en vente d'autres 
marchandises ne sauraient constituera con- 
travention d'embarras de voirie réprimée par 
l'article 551, 4<*, du code pénal. 

Le règlement communal de Bruxelles du 
8 décembre 1878 énonçant dans son article 78 
que « l'étalage des vieilles ferrailles, vieux 
habillements, etc., pourra se faire sur le 
terre- plein de la place du Jeu de Balle n, et 
paraissant donc ne pas permettre l'étalage 
d'objets neufs, ne peut, à défaut de disposi- 
tion expresse, entraîner l'application d'une 
pénalité. — Trib. Bruxelles, 30 septembre 
1898. Pat. 1899. III. 30. 

3* ^ L'article 192 du code d'instruction 
criminelle dispose pour le cas où il résulte de 
l'instruction faite à l'audience du tribunal 
correctionnel que le fait qui, d'après la cita- 
tion, présentait tous les caractères d'un délit, 
dégénère en une simple contravention de 
police. 

En pareille occurrence, la loi n'accorde 
pas au prévenu le droit de demander le ren- 
voi. — Cass., 9 janvier 1899. Pas. 1899. 1. 81. 

3. — L'obligation de tenir un registre de 
logement n'est imposée qu'aux loueurs de 
profession, c'est-à-dire à ceux qui font état 
de recevoir et de loger, moyennant paye- 
ment, tout qui se présente. — J. de p. 
d'Erezée, 4 mai 1899. Pas. 1899. III. 382. 

CORTREFAÇOR. (Voy. Bbbvet d'invention, 

PBOPBIÉTÉ.) 

!• - Sont caractéristiques de la mauvaise 
foi, élément du délit d'atteinte au droit d'au- 
teur, l'aveu par l'inculpé « qu'il a exécuté 
l'œuvre contrefaite d'après un modèle acheté 
il ne sait oùn, ou la circonstaneo qu'il a 
introduit dans la reproduction des modiiica- 
tions n'ayant pour but que de cacher l'imi- 
tation. — Trib. Bruxelles, 25 juin 1898. Pas. 
1899. lU. 61. 

2« — Pour qu'il y ait contrefaçon d'une 
étiquette déposée comme marque de fabrique, 



il ne faut pas que l'imitation soit servile. 11 
sufiBt que cette imitation puisse tromper 
l'acheteur qui, n'ayant sous les yeux qu'une 
seule étiquette, ne se livre pas à une inspec- 
tion minutieuse, mais se borne à en examiner 
dans son ensemble l'apparence extérieure. 
Le droit de faire à son profit exclusif le 
dépôt d'une marque dont le déposant a 
été le premier à se servir, ne peut lui 
être enlevé par cela seul que des tiers 
auraient fait usage, sans protestât en de sa 
part et peut-être à son insu, d'une marque 
semblable à la sienne. — 6., 2 juillet 1898. 
/'<w.l899. II. 101. 

3. — 11 n'y a point lésion d'un droit don- 
nant lieu à aes dommages-intérêts pour con- 
trefaçon, lorsqu'en vertu de dispositions 
légales, les ventes auxquelles le défendeur à 
l'action a procédé, sont illicites. — Trib. 
Bruxelles, 31 mai 1899. Pas. 1899. III. 322. 

CORTRIBUTIORS. iVoy. élections.) 

!• ~ Le locataire qui cesse son bail dans 
le courant de l'année, après avoir été imposé 
à la contribution personnelle, n'est pas 
fondé à réclamer une quote-part de la con- 
tribution à celui qui lui succède dans la 
maison louée, comme locataire direct du 

f)ropriétaire, et cela quel que soit l'usage des 
ieux. — Kamur, 11 mars 1899. Pas. 1899. 
IlL 118. 

S* — Dans les] contraventions de la loi du 
19 août 1889, le juge apprécie souveraine- 
ment le caractère des faits imputés. 

L'administration des contrioutions, quand 
elle succombe, est passible de l'indemnité. 
— Cass., 10 avril 1899. Pas. 1699. 1. 166. 

3* — Si la déclaration du contribuable le 
lie envers le fisc, c'est à la condition qu'elle 
soit adéquate à la question libellée dans la 
formule ç^ue le receveur lui fait remettre. 

Est privé de bénéfice de l'exemption de la 
contribution personnelle que lui accorde la 
loi du 18 juillet 1893, l'ouvrier qui cède ou 
sous-loue une partie de son habitation pour 
servir de siège à un troupe coopératif de 
consommation assimilable a un débit ou 
boutique de détail. — L., 6 mai 1899. Pas. 
1899.11.379. 

CORVERTIOR. (Voy. acte sous seing Pfiivé, 
Obligation.) 

Le juge du fond apprécie souverainement 
la portée d'une convention. 

La cour de cassation interprète le sens des 
décisions qui lui sont dénoncées. — Cass., 
3 novembre 1898. Pas. 1899. 1. 9. 

COUPS ET BLESSURES. (Voy. règlement 

DE JUGES.) 

S'il appartient aux tribunaux répressifs de 
changer la qualification des faits qui leur 
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8ont déférés, ce n'est qu'à la condition 
expresse qu'ils ne substituent pas un délit 
nouveau à celui de la prévention. 

La menace par gestes ou emblèmes et les 
coups ou blessures involontaires constituent 
des délits distincts, se composant d'éléments 
qui leur sont propres et qui empêchent de 
les confondre. 

Doit donc être annulé, le jugement qui 
statue sur une prévention de coups involon- 
taires, lorsque le prévenu n'était attrait en 
{'ustice que pour menaces par gestes ou em- 
blèmes. — L., 11 février 1899. Pas. 1899. II. 
294. 

COUR D'APPEL. (Yoy. Apfbl, Tbibuhacx.) 

COUR D'ASSISES. 

1. — Nonobstant la demande en nullité, 
l'instruction est continuée jusqu'aux débats. 
(Code d'inst. crim., art. SOI.) 

Le procès-verbal d'audience ne doit pas 
constater que des pièces de procédure, jointes 
au dossier par ordre du président, ont été 
communiquées au jurv. (Code d'inst. crim., 
art. 841.) — Cass., 9 mai 1899. Pas. 1899. 
1.241. 

2. — Dans le cas où un meurtre est imputé 
à plusieurs accusés, l'irrégularité résultant 
de ce que la circonstance aggravante de pré- 
méditation n'a pas été rattachée à la culpa- 
bilité personnelle de chacun d'eux, est cou- 
verte lorsque les réponses du jury ont 
débarrassé la question du vice de complexité. 
(Code d'inst. crim., art. 887 et 888; loi du 
15 mai 1838, art. 20.) — Caes., 9 mai 1899. 
Pas. 1899. I. 240. 

3* — La présence d'un magistrat au siège 
vaut présomption qu'il est le plus ancien du 
tribunal de première instance du lieu de la 
tenue des assises. (Loi du 18 juin 1869, arti- 
cle 92.) 

Le fait, par un témoin, de passer, après 
son audition, dans la salle des témoins, sans 
aucune opposition, ne vicie pas la procédure. 
(Code d'inst. crim., art. 320.) 

Le témoin, après son audlition, peut être 
chargé par le président de certains devoirs 
d'information, pour en rendre compte à l'au- 
dience sous la foi du serment déjà prêté par 
lui. (Code d'inst. crim., art. 817.) 

L'intervention d'un interprète n'est re- 
quise qu'au cas de discours à transmettre 
entre personnes qui parlent des langages 
différents. (Code d'inst. crim., art. 382.) 

La loi n'exige pas qu'il soit fait au procès- 
verbal mention des réponses aux interpella- 
tions adressées aux témoins par le président. 
(Code d'inst. crim., art. 817.) — Cass., 15 mai 
1899. Pas. 1899. 1. 248. 

4. — Rien ne s'oppose à ce que des alliés 
au troisième degré concourent au jugement. 
(Loi du 18 juin 1869, art. 180 et 181.) 

Le condamné ne peut se faire un moyen 
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de nullité de n'avoir pas été entenda relati- 
vement à la dispense d'un juré. 

Le ministère public peut se dispenser d'ex- 
poser le sujet de l'accusation. (Code d'inst. 
crim., art. 815.) 

Le président n'est pas tenu, à peine de 
nullité, d'ordonner aux témoins de se retirer 
dans la chambre qui leur est destinée. (Code 
d'inst. crim., art. 816.) — Cass., 4 août 1899. 
Pas. 1899. 1. 858. 

5. — L'accusé ne peut se plaindre de n'avoir 
pas reçu copie des pièces d'une instruction 
supplémentaire s'il n'a pas réclamé de ce 
chef devant la cour d'assises. (Code d'inst. 
crim.. art. 805, Ç 2.) — Casa., 25 septembre 
1899. Pm. 1899.1.855. 

6«— Ne peut être présenté pour la première 
fois devant La cour de cassation, le moyen 
tiré de ce que l'accusé aurait été condamné 
sous un nom qui ne lui appartient nas. 

Semblable erreur est d'auleurs inaifférenf e 
dès que l'accusé ne conteste pas que l'arrêt 
de condamnation s'applique à sa personne. 

L*absence de certains jurés supplémen- 
taires est sans intérêt pour un accusé qui a 
pu exercer ses récusations sur une liste de 
vingt- quatre jurés idoines. 

L'accusé n'a pas à contrôler l'exercice des 
mesures autorisées par les articles 896 et 396 
du code d'instruction criminelle. — Cass., 
25 septembre 1899. Pas, 1899. L 861. 

COURTIER. 

!• — L'exception d'incompétence raiione 
loci est couverte par des communications de 
pièces et comptes ayant trait au fond da 
litige faites entre les mandataires des parties 
devant le tribunal de commerce. 

La convention qui stipule uniquement une 
commission au profit de l'agent choisi comme 
intermédiaire, pour opérer des ventes, qui 
est laissé absolument libre de vendre comme 
il l'entend sans avoir à recevoir d'ordres 
pour les voyages et la visite de la clientèle, 
constitue un véritable contrat de courtage. 

S'il n'a été fixé aucun délai nour la durée 
de cette convention, le mandant peut y 
mettre fin quand il lejuge utile, sans préavis 
ni délai. — L., 16 juillet 1698. Pas. 1899. 
II. 98. 

2. — le courtier en vins qui, dans une 
commune autre que celle de sa résidence, fait 
vendre publiquement et par quantité de gros 
des vins qu'il possédait en entrepôt dans la 
commune où il réside et dont les échan- 
tillons étaient produits au moment de la 
vente, n'est pas tenu à la déclaration de pa- 
tente de marchand ambulant. — B.^ 25 juil- 
let 1898. Pas. Ib99. IL 63. 

5. — Est de nature commerciale, un débat 
ouvert sur la restitution des sommes affectées 
ar un commerçant (un agent de change) à 
a liquidation de ses opérations de courtage. 
- B., 16 février 1899. Pas. 1899. II. 362. 
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4« — L'article 1583 du code civil et Parti- 
oie 67 de la loi du 80 décembre 1867 ne sont 
pas applicables au cas où le courtier, agis- 
sant en cette qualité au su des deux parties, 
n'est qu'un intermédiaire réglant les préli- 
minaires d'un marché qui ne doit lier les 
parties qu'après leur agréation réciproque. 
— 6., 80 mars 1899. ?a9, 1899. II. 869. 

CRÉDIT OUVERT. (Voy. Banqub nationalb, 

flYPOTHÉQUB.) 

t • — £n restreignant les effets de l'hypo- 
thèque stipulée pour sûreté d'une ouverture 
de crédit au contrat même dont cette hypo- 
thèque doit garantir Texécution, l'article 80 
de la loi du 16 décembre 1861 n'empêche pas 
les parties de convenir dans l'acte qu'elle 
garantira, à concurrence de la somme que le 
créditeur s'engage à lournir, tout ce dont le 
crédité pourra se trouver redevable envers le 
créditeur, notamment du chef d'une ouver- 
ture de crédit subséquente. — L., 81 décembre 
1898. Paz. 1899. II. 188. 

2. — Lorsque plusieurs crédits sont suc- 
cessivement ouverts, sans que le compte pri- 
mitif ne soit clôturé et sans que les règles de 
la compensation soient appliquées au moment 
où chacun des crédits se trouve atteint, il 
n'y a en réalité qu'un seul compte courant, 
et s'il y a eu garantie hypothécaire donnée, 
elle s'applique à l'ensemble des crédits. 

Dès qu'un acte constitutif d'une hypo- 
thèque consentie en garantie d'une ouver- 
ture de crédit porte la somme pour la<}uelle 
les biens du crédité se trouvent engages, les 
parties ont satisfait au prescrit de l'arti- 
cle 80, § 8, de la loi du 16 décembre 1851 et 
Eeuvent dès lors convenir que la garantie 
ypothécaire couvrira toutes les avances que 
fera le créditeur, n'importe sous quelle 
forme- — B., l«' mars 1899. P«. 1899. II. 247. 

3. — S'il est stipulé^qu'une ouverture de 
crédit peut être dénoncée par chacune des 
parties quand bon lenr][semblera, cette dé- 
nonciation peut résulter de faits qui mani- 
festent clairement la volonté de l'une des 
parties d'y mettre fin. — G., 22 mars 1899. 
Paz. 1899. IL 337. 

4. — Le juge!du*fond décide* souveraine- 
ment, par interprétation des clauses d'un 
acte d'ouverture de crédit, quo^l'inscription 
d'une créance du créditeur au débit du 
compte du crédité a opéré remboursement 
et entraîné l'extinction de la dette. — Cass., 
6juillet 1899. Paz. 1899. 1. 328. 

iS. — La nullité dont l'article 445 de la loi 
sur les faillites frappe les hypothèques cons- 
tituées pour sûreté de dettes antérieures par 
un négociant en état de cessation de paye- 
ments, mais dont la faillite n'est pas encore 
déclarée, s'appliquera, soit que cette consti- 
tution d'hypothèque pour dettes antérieures 
ait été faite directement, soit qu'elle ait été 
faite par voie détournée. Notamment quand. 



depuis la cessation de ses payements, un 
commerçant contracte, moyennant garantie 
hypothécaire, une ouverture de crédit, et 
ou'il verse dans cette ouverture de crédit 
aes dettes antérieures à la constitution de 
l'hypothèque, ou encore, lorsqu'il se fait re- 
mettre, en vertu de cette ouverture de crédit, 
des sommes qu'il emploie à solder ses enga- 
gements antérieurs envers le créditeur, cette 
njrpothèque pourra, après la déclaration de 
faillite au crédité, être attaquée en tant 
qu'elle s'applique soit à ces dettes antérieures 
versées dans l'ouverture de crédit, soit à 
l'obligation de rembourser les sommes d'ar- 
gent versées depuis l'ouverture de crédit et 
qui ont servi à rembourser des dettes anté- 
rieures du crédité envers le créditeur. 

Lorsque, dans une ouverture de crédit con- 
tractée en compte courant avec garantie 
hypothécaire depuis la cessation des paye- 
ments du crédité, il a été versé des dettes du 
crédité antérieures à la constitution d'hypo- 
thèque, et si, d'autre part, le créditeur a porté 
à l'avoir du crédité, dans ce compte courant, 
des sommes versées par les cautions de ce 
crédité en vertu d^engagements antérieurs à 
la constitution d'hypothèque, le créditeur 
peut-il, quand, après la déclaration de fail- 
lite du crédité, on conteste que l'hypothèque 
s'applique aux dettes antérieures à sa consti- 
tution versées en compte courant, demander 
que les payements effectués par les cautions 
soient imputés sur ces dettes antérieures? 
(Non résolu par le jugenent.) 

A. tout le moins, les sommes ainsi versées 
par ces cautions doivent s'imputer propor- 
tionnellement sur la partie du solde du 
compte courant qui resuite des dettes du 
crédité antérieures à la constitution d'hypo- 
thèque et sur la partie de ce solde qui lé- 
sulte des dettes du crédité postérieures à 
cette constitution d'hypothèque. — Cbarle- 
roi, 22 juillet 1899. Paz. 1899. III. 282. 

CULTE. 

I . — L'article 5 de l'arrêté royal du 16 août 
1824, qui défend d'enlever ou de vendre, sans 
l'autorisation du roi, les objets d'art et les 
monuments historiques placés dans les 
églises, a réservé an pouvoir central le droit 
d'apprécier le mérite de ces objets d'art et 
des monuments placés dans les églises et de 
statuer sur leur sort. 

Les mots objets (Vart et monumentz hizio- 
riquez doivent se prendre dans leur sens le 
plus large et le plus étendu. Us désignent 
tous les oDjets relevant des beaux-arts parleur 
conception, leur composition ou leur exécu- 
tion, tous objets pouvant sous quelque rap- 
port revêtir un certain caractère artistique. Ils 
comprennent également tous les objets datant 
du temps passé et pouvant, à quelque é^ard 
que ce soit, présenter un intérêt historique 
ou archéologique à un point de vue soit 
général , soit particulier. 

On ne peut restreindre l'application de cet 
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article 6 aux seuU objets d*art dort le mérite 
artistique s'impose à toas les connaisseurs ou 
aux seuls souvenirs historiques dont l'impor- 
tance frappe également tous ceux qui, à un 
point de vue quelconque, s'occupent des évé- 
nements ou des choses du temps passé. 

Les contraventions à l'article 5 de l'arrêté 
royal du 16 août 1824 sont punies des peines 
édictées par Tarticle 1<" de la loi du 6 mars 
1818.— G., 23décembre 1898. P«*. 1899.11.297. 

2* — Les tribunaux n'ont compétence, à 
l'effet d'apprécier la légalité d'actes adminis- 
tratifs, qu'à la condition d'être saisis d'une 
contestation née et déférée à leur connais- 
sance. (Constit., art. 92.) 

Les conflits entre administrations publiques 
subordonnées se règlent administrativemeut 
par l'autorité supérieure, en dehors de toute 
intervention judiciaire. 

L'£g1ise libérale réformée à Bruxelles, 
virtuellement reconnue par la loi du 4 mars 
1870 (art. 18), a reçu son organisation des 
arrêtés royaux des 28 février 1871 (art. 4), 



7 février 1876 et 20 avril 1868. (Résolu par le 
ministère public.) — Gass., 29 décembre 
1898. P<u, 1899. 1. 68. 

3* — L'outrage à un ministre du culte dans 
l'exercice de son ministère est punissable, 
quel que soit le lieu où le prêtre est outragé. 
(Code pén., art. 146.) 

Le prêtre catholique est dans l 'exercice de 
son ministère lorsqu^il reçoit les informations 
nécessaires pour les publications et la célé- 
bration d'un mariage. 

Lorsqu'un individu se présente ches un. 

Srêtre, lui déclare faussement son intention 
e se marier avec une personne déterminée 
et lui demande de publier les bans de ce ma- 
riage ; que le prêtre, trompé par cette dé- 
marche, annonce au prône ce mariage, et 
s'attire par là les railleries d'une partie de 
l'auditoire, il y a délit d'outrage à son égard, 
consommé par ces railleries, et dont l'auteur 
est celui dont la démarche mensongère et 

Ê réméditée a induit le prêtre en erreur. — 
[uy, 16 juin 1899. i>a«. 1899. III. 814. 
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Kéailialion du marché, 4. 
Saisie immobilière, 10. 
Solde de compte, 4, 15. 
Succeuion, i,lt. 
Titre contesté, 6. 



!• — Lorsque le taux du ressort est nette- 
ment déterminé par le montant de la de- 
mande, toute autre évaluation du litige par 
les parties est inopérante. 



On ne peut tenir compte, pour la détermi- 
nation du ressort, que d'une créance déjà née, 
et non de réclamations qui peuvent peut-être 
se produire ultérieurement, mais dont i'exis* 
tence est problématique. 

£u conséquence, lorsque celui qui réclame 
payement d'une créance inférieure an taux 
du dernier ressort, se réserve de poursuivre 
le défendeur en remboursement de certainR 
frais, pour le cas oiî il serait lui-même con- 
traint de les payer, il ne s'agit que d'une 
créance éventuelle et non d'une partie d'une 
créance existante, et l'article 24 de la loi du 
25 mars 1876 est, dans ce cas, sans applica- 
tion. — B., 20 mai 1898. Pca. 1899. II. 87. 

2. — Est susceptible d'évaluation, l'action 
en partage et en liquidation de successions 
et d'une communauté. 

Si la demande n'a pas été évaluée, le juge- 
ment qui intervient est rendu en dernier 
ressort. 

Elle ne peut être envisagée comme une 
contestation sur la propriété ou la possession 
d'immeubles, par cela seul que les appelants 
ont énuméré en conclusions, parmi les biens 
à partager, les biens immeubles de la com- 
munauté et des successions. 

Les conclusions reconventionnel les tendant 
à la réduction de certaines libéralités, à la 
reddition de compte de la jouissance de cer- 
tains biens, et les demandes en rapport et en 
nomination de notaires, sont des incidents 
qui doivent suivre le sort de la demande 
principale. — fi., 18 juin 1898. Pm, 1899. 
II. 12. 



DEGRÉ DE JURIDICTION. 



DEGRÉ DE JURIDICTION. 29 



S. — Le demandear peat comprendre dans 
l'éyalaation du litige, sans qu'elle soit exa- 
gérée, non seulement la valeur de l'objet en 
contestation, mais encore les ffraves inconvé- 
nients résultant pour lui de l'état des choses 
contre lequel il proteste. — G., 6 juillet 1898. 
P(U. 18 >9. II. 260. 

4* — Les diverses demandes provenant de 
la même cause ne peuventètre cumulées, pour 
déterminer la compétence et le ressort, que 
si elles émanent de la même partie. 

Spécialement, si à une action non évaluée 
qui tend au payement d'une somme de 600 fr. 
réclamée comme restant due sur le prix 
d'une livraison et à la résiliation d'un 
marché en cours dont la valeur n'a pas été 
indiquée, le défendeur répond en assignant 
à son tour le premier demandeur en résilia- 
tion et en évaluant ses prétentions à 2,500 fr., 
le jugement qui intervient sur ces deux ac- 
tions qui ont été jointes est rendu en dernier 
ressort. — B., 19 juillet 1898. Pas. 1899. 
II. 127. 

tf . — Le demandeur a toujours le droit de 
modifier dans le cours de l'instance le chiffre 
de sa réclamation, et le ressort se détermine 
non par la somme primitivement demandée, 
mais parcelle sur laquelle le premier juge 
a dû statuer, quoique cette somme soit supé- 
rieure à celle que le demandear a primitive- 
ment postulée. — L., 20 juillet 1898. Pas, 
1899. U. 103. 

6* — Aucune disposition de la loi ne per- 
met d'étendre par analogie l'application des 
bases légales d'évaluation de la demande éta- 
blies par la loi du 25 mars 1876. 

Lorsqu'une action tend à voir condamner 
un industriel à payer à leurs échéances res- 
pectives les primes annuelles futures d'une 
assurance contractée par lui au profit d'un 
de ses ouvriers, l'article 27 de cette loi ne 
saurait être invoqué par analogie pour déter- 
miner la valeur du litige. 

Pareille demande est de valeur indéter- 
minée, et à défaut d'évaluation par les par- 
ties, le jugement qui intervient est rendu en . 
dernier ressort. 

Lorsque le titre invoqué par le demandeur 
est devenu, par suite de la contestation sou- 
levée par le demandeur, l'objet principal du 
litige, soit que la validité même du titre soit 
contestée, soit que la contestation ne porte 
que sar l'ii^terprétation que le titre doit re- 
cevoir, la compétence et le ressort se déter- 
minent, non plus d'après la somme réclamée, 
mais bien d'après la valeur du titre con- 
testé. 

Mais pour que les parties soient dispensées 
d'évaluer le litige, il faut que cette valeur 
soit nettement exprimée. 

La valeur du titre garantissant éventuel- 
lement à un ouvrier le payement d'une assu- 
rance de 5,000 francs n'est pas égale au mon- 
tant de cette assurance. Cette valeur dépend 
du nombre présumé de primes à échoir jus- 
qu'à l'époque du payement de l'assurance, et 



ne peut être fixée qu'à l'aide de calculs 
basés sur des probabilités qu'il appartient 
aux parties d^évaluer. — G., 25 juillet 1898. 
Pas. 1899.11. 119. 

7. — Bien que le demandeur n'ait réclamé 
dans son exploit introductif d'instance 
qu'une somme inférieure à 2J500 francs, avec 
réserve de majoration, l'appel est recevable 
si, dans ses premières conclusions devant le 
premier juge, il a demandé une somme supé- 
rieure au taux du dernier ressort ; ce sont 
ces premières conclusions qui fixent défini- 
tivement le ressort. — L., 2 novembre 1898. 
Pas, 1899. II. 102. 

8. — L'alinéa 2 de l'article 33 de la loi du 
25 mars 1876 n'est applicable qu'à défaut 
d'une des bases d'évaluation indiquées dans 
les articles 21 et suivants de la même loi. 

Si la demande n'a pour objet qu'une 
somme d'argent, la valeur du litige est déter- 
minée par le montant de cette somme, sans 
Qu'il appartienne aux parties ou à l'une 
d'elles de lui attribuer arbitrairement une 
valeur différente, et de déroger ainsi à l'ordre 
des juridictions. 

Les différents chefs d'une demande ne 
peuvent être cumulés çiue s'ils proviennent 
de la même cause, ou si le demandeur a agi 
en vertu du même titre. Ce qai constitue Ta 
cause ou le titre, c^est la convention ou le fait 
qui a donné naissance au droit que l'on entend 
faire valoir et à l'obligation dont on réclame 
l'exécution. Au cas cTune action en répéti- 
tion du chef de payements indus, c j sont ces 
payements qui constituent la cause de l'action, 
et l'on ne peut les cumuler, s'ils sont indé- 
pendants les uns des autres. 

Le demandear ne pourrait soustraire son 
action aux règles sur le ressort en réclamant 
par un seul et même exploit le montant de 
plusieurs chefs de demande. — B., 19 novem- 
bre 18^8. Pas. 1899. II. 147. 

9. — Est recevable, l'appel d'un jugement 
rendu sur une demande en payement d'une 
somme inférieure au taux du dernier res-* 
sort, si elle fait partie d'une créance plus 
forte dont le titre est contesté et dont le 
montant est supérieur à ce taux. 

Celui qui introduit une action en justice 
comme mandataire n'est pas recevable à con- 
clure en nom personnel. — G., 7 décembre 
1898. Pas. 1899. II. 210. 

10. — Dans les contestations en matière de 
saisie immobilière, la valeur du litige se 
détermine en multipliant le montant du 
revenu cadastral par le chiffre du multiplica- 
teur officiel, conformément a l'article 32 de 
la loi du 25 mars 1876, qui a modifié sur ce 
point l'article 72 de la loi du 15 août 1854. 

Et s'il s'agit d'un bien qui n'est pas spécia- 
lement inscrit au cadastre, il y a lieu à éva- 
luation par les parties, conformément à l'ar- 
ticle 33 de la loi sur la compétence. ~ G., 
20 décembre 1898. Pas. 1899. 11. 157. 

il* — Lorsque tous les chefs de demande 
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formulés dans un exploit introdactif d'ins- 
tance y ont été évalués globalement et qu'ils 
dépendent de causes distinctes, cette évalua- 
tion est inopérante. Le juge ne peut procéder 
à une ventilation entre ces divers chefs. 

La valeur des alluvions on schorres est 
légalement indéterminée. 

Lorsqu'il s'agit, en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, d'une 
emprise partielle dont le revenu cadastral 
n'est pas spécialement déterminé, l'article 82 
de la loi sur la compétence est sans applica- 
tion, et si les parties ont omis d'évaluer le 
litige, le jugement qui intervient est en der- 
nier ressort. — B., 22 décembre 1898. Pas. 
1899. IL 87L 

12. — Lorâqu'un créancier agit séparé- 
ment contre le débiteur pour sa part, en 
vertu d'un titre commun a ce créancier et à 
d'autres, par exemple, lorsqu'un cohéritier 
agit en payement ae sa part d'une créance 
successorale, c'est le montant de la part 
demandée et non celui de la créance totale 
qui détermine la compétence et le ressort. — 
Trib. Gand, 4 janvier 18S9. Pas. 1899. 111. 
203. 

15* — Lorsqu'une demande comporte plu- 
sieurs chefs susceptibles d'évaluation et déri- 
vant de causes distinctes et quand ces chefs 
ont été évalués globalement à une somme 
dépassant le taux du dernier ressort, cette 
évaluation globale est impuissante à établir 
d'une façon certaine, à l'égard d'aucun de 
ces chefs considérés individuellement, qu'il 
aurait une valeur supérieure au taux du der- 
nier ressort. 

De même encore, ne sera point appelable, 
l'action en dommages-intérêts dérivant de 
plusieurs quasi-délits distincts, si l'on n'a 
point ventilé quelle somme était réclamée 
pour chacun de ces quasi-délits. — Charleroi, 
9 mars 1899. Pas, 1899. 111. 160. 

14* — A raison de l'unité de la procédure 
spéciale en matière d'expropriation pour 
cauee d'utilité publique, on ne saurait, au 
point de vue de la compétence et du ressort, 
considérer séparément les indemnités récla- 
mées par les expropriés et par chacune des 
parties intervenantes. 

£u conséquence, si l'appel est recevable 
quant à la demande de l'exproprié, il l'est 
aussi quant à la demande de l'intervenant, 
quoique celle-ci soit inférieure à 2,500 fr. — 
G., 15 mars 1899. Pas. 1899. II. 262. 

15. — Au cas d'une action en payement 
d'un solde de compte, si le litige ne peut en 
aucune hypothèse dépasser le taux du pre- 
mier ressort, il est indifiérent qu'il y ait lieu 
à vérification de tous les postes du compte 
et l'appel est non recevable. — L., 10 mai 
1899. Pas. 1899. 11. 397. 

16. — L'exploit introduotif qui détermine 
la somme à raison de laquelle le litige inté- 
resse le demandeur, évalue la demande. (Loi 
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du 25 mars 1876, art. SS.) — Cass., 12 mai 
1899. Pas, 1899. 1. 242. 

17. — Est recevable, le pourvoi formé 
contre un jugement dn tribunal de première 
instance, statuant sur une demande de par- 
tage non évaluée, alors qu'aucune déciaion 
du juge du fond ne constate que, dans 
l'espèce, la demande n'était pas susceptible 
d'évaluation. (Loi du 25 mars 1876, art. d3 et 
36.) — Cass., 6 juillet 1899. Pas. 1899. L 328. 

DÉLITS. 

1* — Est contraire à la loi et doit être 
annulé, le jugement qui prononce une con- 
damnation à charge d*un inculpé, alors 912e 
l'infraction était irévocablement prescrite. 
(Code d'instruct. crim., art. 441.) — Casa., 

19 décembre 1898. Pas. 1899. 1. 56. 

2» — Le prévenu renvoyé par ordonnance 
devant lé tribunal pour avoir commis an 
délit déterminé à diverses reprises, est léga- 
lement déclaré coupable d'avoir commis les 
deux délits qui lui étaient reprochés. — Casa., 

20 février 1899. Pas. 1899. 1. 125. 

DEIARDE ROUVELLE. 

i. — La fin de non-recevoir, tirée de ce 
qu'une demande formée par le demandeur 
en conclusions au cours de l'instance cons- 
titue une demande nouvelle, ne peut être 
invoquée pour la première fois en degré 
d'appel, si en première instance, le déien* 
denr s'est borné à conclure à ce que ces con- 
clusions soient déclarées ni recevables ni 
fondées. — G., 23 mars 1898. Pas. 1899. II. 
16. 

S. — N'est pas recevable, une demande 
nouvelle, fût-elle fondée sur des moyens 
d'ordre public. — Cass., 26 janvier 1899. Pas. 
1899. 1. 91. 

5. — Une demande nouvelle formée pour 
la première fois en degré d'appel est toujours 
recevable lorsqu'elle est un moyen de défense 
à l'action, quels qu'en puissent être les résul- 
tats. 

Il n'v a pas lieu de distinguer à cet égard 
entre les questions d'état et les autres ma- 
tières. 

Spécialement, si un acte de l'état civil 
constate qu'un mariage a été célébré à l'étran- 
ger et si la femme intente une action en 
payement d'une pension alimentaire contre 
celui qui, selon cet acte, a contracté mariage 
avec elle, le défendeur est recevable à exciper 
en degré d'appel de l'inexistence ou de la 
nullité du mariage allégué. — B., S mai 1899. 
Pas. 1899. II. 842. 

DÉRORCIATIOR CALOIRIEUSE. 

Est légalement motivé, l'arrêt qui con- 
damne comme coauteur d'une dénonciation 
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calomnieuse celai qui, sans avoir tracé de sa 
main l'éorit incriminé, a coopéré directe- 
ment à son ezécatiou et toat au moins prêté 
pour cette exécution une aide telle que, sans 
cette assistance, le délit n'eût pu être com- 
mis. (Gode pén., art. 66 et 445.) — Cass., 
20 février 1899. Pm, 1899. 1. 129. 

DtPERS. (Voy. FbaIB BT DàPENB.) 

DÉPÔT. 

I. — La reconnaissance écrite d'un dépôt 
qui a été trouvée, au décès de celui dont elle 
émane, dans une cassette placée dans le 
coffre-fort du défunt, est une preuve légale 
et ne se réduit pas à un acte unilatéral de sa 
volonté qu'il était en son pouvoir d'anéantir, 
s'il résulte des circonstances que la cassette 
était, au cours du dépôt, accessible à la per- 
sonne au profit de laquelle cette reconnais- 
sance a été faite et qui avait seule la clef de 
la cassette. 

La personne aux maius de laquelle a été 
déposée cette cassette fermée dont le contenu 
n'a pas été précisé et qui était ensuite restée 
accessible au déposant, doit la restituer avec 
son contenu dans l'état où il se trouve lors 
de la restitution, alors même que ce contenu 
se serait modifié au cours du dépôt. 

11 n'appartient pas au dépositaire de ne 
consentir à la restitution du dépôt que si le 
déposant justifie au'il est propriétaire des 
valeurs contenues dans la cassette. 

C'est aux héritiers du dépositaire qui se 
refusent à la restitution à établir (^ue le dépôt 
est simulé et a été fait au préjudice des 
héritiers du sans dans le but de faire fraude 
à la loi. — B., 22 octobre 1898. ?(m. 1899. II. 
100. 

2« — Il s'établit, entre celui qui confie des 
tableaux à l'organisateur d'une Exposition 
et cet organisateur, un contrat de dépôt régi 
par le code civil, si des stipulations particu- 
lières n'interviennent pas. 

En principe, 1' « exposant » est fondé à 
réclamer le bénéfice des articles 1916 et sui- 
vants du code civil, et notamment de l'arti- 
cle 1944, obligeant le dépositaire à remettre 
le dépôt aussitôt au'il lui est réclamé ; et l'on 
ne peut induire d'un envoi fait par lui une 
présomption d'adhésion aux règlements de 
l'Exposition, règlements stipulant que le 
gouvernement et les commissaires ne sont 
pas responsables des vols, accidents ou ava- 
ries dont les œuvres exposées seraient l'objet. 
Une telle présomption ne peut d'ailleurs suf- 
fire pour établir un engagement dérogatoire 
au droit commun, alors qu'il incombait aux 
organisateurs de se prémunir contre l'appli- 
cation de celui-ci. 

Aucune règle administrative ou de droit 
commun, ni en particulier l'article 1942 du 
code civil, n'oblige les organisateurs de l'£x- 

f position a avertir Texposant du refus de 
'objet qu'il voulait exposer (son tableau, 



DÉSISTEIENT. 



31 



dans l'espèce) ou à le lai réexpédier. — Trib. 
Bruxelles, 18 février 1899. fa*. 1899. III. 
144. 

DÉSAVEU D'ENFART. 

Le recèlement de la naissance de l'enfant 
est une condition préalable, à défaut de 
laquelle la demande de désaveu manque de 
base légale. 

Ni l'adultère de la femme, ni l'impossibi- 
lité morale de cohabiter avec le mari, ni 
même ces deux circonstances réunies ne 
peuvent servir de base à l'action en désaveu 
que si la naissance de l'enfant a été cachée au 
mari. 

Si le juffe décide que le recel de la nais- 
sance de l'enfint n'est pas établi, il ne lui 
appartient pas de se prononcer sur l'exis- 
tence ou la non-existence des deux autres 
conditions requises par l'article 313 du code 
civil qui deviennent ainsi irrelevantes. 

La femme qui, immédiatement après son 
accouchement, charge un tiers de faire con- 
naître à son mari la naissance de son enfant, 
ne peut être considérée, à moins de dol ou de 
fraude, comme ayant celé cette naissance, 
alors même que ce tiers aurait laissé s'écouler 
un certain délai avant de remplir sa mission. 

Le recèlement de sa grossesse par la 
femme, abstraction faite du recèlement de la 
naissance de l'enfant, est sans influence 
quant à l'admissibilité de l'action en désa- 
veu. — G., 22 novembre 1898. P<w. 1899. IL 
170. 

DÉSISTEIERT. 

f • — Lorsqu'une partie assignée en justice 
n'a pas comparu, ni constitué avoué, que, 
par conséquent, l'instance n'a pas été liée 
entre parties, le demandeur, demeuré maître 
de son action, peut s'en désister valablement 
sans devoir obtenir l'acceptation de son 
adversaire. 

Le désistement peut être tacite et résulter 
de f iits qui impliquent la volonté de se désis- 
ter d'une action. — 13., 12 novembre 1898. 
i>«5. 1899. 11. 161. 

2* — Le désistement d'instance ne produit 
ses effets, indépendamment de toute accep- 
tation, que s'il intervient avant que le débat 
au fond soit conlradictoirement engagé entre 
les parties. 

Lorsque le contrat judiciaire a été lié entre 
les parties, le concours de leurs volontés est 
nécessaire pour y mettre fin, sauf au juge 
à apprécier si le refus opposé par l'une des 
parties au désistement de rautre n'est point, 
a raison de l'absence d'intérêt, purement 
vexatoire. 

Devant les tribunaux de commerce, le litige 
est définitivement fixé par les conclusions 
prises à l'audience. 

Lorsque le désistement du demandeur se 
produit après les conclusions du défendeur^ 
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le reFuB de celui-ci de l'accepter peut être 
déclaré léfritime. — G., 14 jaDvier 1899. Pas, 
1899. II. 206. 

DESTRUCTI0R-DÉ6RADATI0R. 

Il est aa pouvoir du juge de rectifier une 
qualification incorrecte. 
La dégradation des chemins publics est 

Ïmnie outre la réparation conformément aux 
ois relatives à la voirie. (Code rural du 
17 octobre 1886, art. 88; arrêté royal du 
29 février 1836.) 

Le condamné a l'option d'exécuter les con- 
ditions légalement imposées par les arrêtés 
d'autorisation. (Loi du !«»• février 1844, 
art. 10.) — Cass., 10 juillet 1899. Pas. 1899. 1. 
832. 

DÉTERTIOR PRÉVERTIVE. 

Lorsqu'un détenu a interjeté appel de 
l'ordonnance de la chambre du conseil qui 
confirme le mandat d'arrêt décerné à sa 
charge, la chambre des mises en accusation 
reste compétente pour statuer sur cet appel, 
quoiqu'une ordonnance de la chambre du 
conseil ait, postérieurement à l'appel, ren- 
voyé le prévenu devant le tribunal correc- 
tionnel sous les liens de ce mandat d'arrêt. 
-. B., 19 mai 1899. Pas, 1899. II. 864. 

DEVIS ET lARCHÉS. (Voy. Chbmin de fsr.) 

!• — Celui qui s'engage à exécuter la ma- 
çonnerie d'un bâtiment, est tenu d'efifectuer 
ce travail selon les règles de 1 art, et en l'ab- 
sence des conventions spéciales sur le paye- 
ment du prix, le propriétaire (débiteur du 
prix), en se prévalant de l'exception non 
adimpleti contraclûs est fondé à se refuser au 
payement du solde du prix encore dû jusqu'à 
parfait accomplissement des obligations du 
cooontractant. L'action en payement doit 
être, dans «}e cas, déclarée non recevable hic 
et nunc. Il en serait ainsi alors même que les 
malfaçons signalées et constatées par exper- 
tise seraient relativement peu importantes. 

Celui qui entreprend la maçonnerie d'un 
bâtiment, assume la charge de l'entière per- 
fection de l'ouvrage, et, partant, il doit refu- 
ser les brigues fournies (par l'autre partie, 
dans l'espèce), si elles sont impropres à 
l'usage auquel elles étaient destinées. 

Peut être déclarée non recevable, comme 
non relevante, dans certains cas tout au 
moins, la preuve testimoniale en vae de 
démontrer l'erreur des conclusions de l'ex- 
pertise quant à une partie des malfaçons. — 
Trib. Bruxelles, 12 octobre 1898. Pas, 1899. 
III. 6. 

2. — Eu ce qui concerne l'entrepreneur de 
la construction d'une usine, il faut restrein- 
dre la portée de ses engagements à la bonne 
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exécution, et suivant les règles de l'art, de 
ceux des travaux qui lui étaient prescrits et 
confiés. 

Quoiqu'il ait déclaré avoir pris connaÎB- 
sance complète de la nature du terrain, çu'il 
ait reconnu qxie les plans du projet qui lai 
étaient soumis étaient absolument exécata- 
bles, renoncé à invoquer à n'importe qael 
titre un vice quelconque du sol et se soit 
porté seul responsable de toutes les éventua- 
lités de ce chef, il ne peut cependant, s'il est 
simple entrepreneur de constructions vis-à-^is 
de son commettant qui employait ses services 
d'après les plans et sous la direction de eon 
architecte, répondre du sol qu'au point de 
vue unique de la stabilité des maçonneries 
qu'il devait y installer. — L., 14 décembre 
1898. Pas. 1899. II. 366. 

3« — Dans le contrat d'entreprise, il ne 
peut appartenir au maître de rompre arbi- 
trairement le marché conclu, sans être tenu 
de toutes et chacune des conséquences di- 
rectes de sa façon d'agir. 

Notamment, en refusant sans titre ni droit 
les fournitures de l'entrepreneur, et surtout 
en faisant exécuter par un autre les travaux, 
objet de l'entreprise, le maître se rend res- 
ponsable, d'une part, des conséquences du 
discrédit dont l'entrepreneur s'est ainsi 
trouvé frappé auprès des autres entrepre- 
neurs et auprès du public, et, d'autre part, 
du préjudice subi par l'entrepreneur par suite 
d'emprunts onéreux qu'il a au contracter, et 
de l'impossibilité oii il s'est trouvé de placer 
avantageusement ses capitaux dans d'autres 
entreprises. 

Mais le tribunal ne peut retenir comme 
causes de dommage, certaines entreprises 
vantées par l'entrepreneur, et dont il pré- 
tend, sans toutefois le prouver, qu'il aurait 
été chargé et qui lui auraient procuré des 
bénéfices. — Trib. Bruxelles, 28 décembre 
1898 P<z«. 1899.111.49. 

DIFFARATIOR. (Voy. Galomnib, ikjubb et 

DIFFAMATION.) 

DIVERTISSERERT. (Voy. communauté coh- 

JUQALB, SUCCBBSION.) 
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Gommunsolé d'acqaèls, i. 
Compenwtioo de torts, 9. 
Compéteoee ratione loHt 4. 
Cooaliation, 48. 
Coofroniation. 14. 
Conieil de famille, 16. 
Coupe, 11. 
CréBDciers, 10. 
Délégation d'an tribunal, 49. 
Déeaveu de Mlernité, 8. 
Dette* de la lemme, i. 
Effets mobiliers, 3. 
Enfants, 9, 10. 

— adoltérina, 11. 
Enquête, 14,47, 18. 
Elranser, 4. 
Famille, 16. 

Faits articuUa. 10,14. 

— nouveaux, 11-17. 
Frais de justice, 1, 11. 
Garde des enfants, 9, 10, 16. 
Huis clos, 14. 

Incident, 11 . 
Infidélité. 10. 
Injure, 7, 9. 

— grave, 6, 8, IS. 
Intention, 1. 



Inventaire, 8. 
Lettre missive, 18. 
liOi russe, 4. 
Mariage b Télranger, 4. 

— nul, 14. 

Naissance clandestine, 8. 
Papiers personnels, 8. 
Parents, 17. 

Pension. 10, 13, 14. 
Présence b raudience, 40. 
Préftidenl du tribunal, 16. 
Preuve, 48, 18. 
Pro Deo, 18. 
Provision, 40. 

— od/iiem, 11,14, 18. 
Provocation, 0. 

guestion préjudicielle, 11, 14. 
apport de police, 18. 
Réconciliation, 1, 17. 
Secondes noees, 13. 
Sursis b statuer, 8. 
Témoignage, 17. 
Témoins, 14, 18. 
Tentative d'assassinat, 6. 
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Tribunal étranger, 10. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB OiNÉBALB. — QUESTIONS DIVERSES. 

!• — Les dépeDB de l'instance en divorce 
mis à charge de la femme mariée sous le ré- 
gime de la communauté d'acquêts, et qui a 
succombé dans cette instance, constituent 
une dette de communauté, et le payement ne 
peut en être poursuivi contre la femme, si 
elle a renoncé à cette communauté. — Lou- 
vain, 11 décembre 1897. Pas, 1899. 111. 836. 

2. — Lorsque, à la suite d'un rapproche- 
ment entre les époux, ceux-ci ont pendant 
quinze jours repris la vie commune, la cir- 
constance que, pendant tout ce temps, ils ont 
partaffé non seulement la même chambre, 
mais le même lit, est le signe le plus caraoté- 
risti(|ùe de la réconciliation. 

L'époux, demandeur en divorce, allégue- 
rait en vain qu'il n'a jamais eu l'intention 
réelle de se réconcilier avec son conjoint : ce 
sont les faits acquis aux débats qui doivent 
faire découvrir rintention réelle des époux, 
et non les déclarations faites après coup par 
l'un des époux arguant de sa propre dupli- 
cité pour s'en faire un titre. — B., 22 juillet 
1898. Pas, 1899. II. 156. 

3« — L'inventaire que la femme demande- 
resse en divorce a le droit de faire dresser 
en vertu de l'article 270 du code civil ne doit 

Pasic, 1899. 



porter que sur les effets mobiliers de la com- 
munauté et les titres et documents qui 
Souvent être utiles à la liquidation de ses 
roits. 

Il ne peut comprendre les lettres et les pa- 
piers personnels du mari. — L., 26 novemore 
1898. Pas. 1899. IL 163. 

4* — Aux termes du code civil russe, le 
seul mariage valable est celui qui a été oon* 
tracté devant un prêtre de la religion des 
conjoints sans intervention de l^utorité 
civile, et les tribunaux ecclésiastiques sont 
exclusivement compétents pour prononcer la 
dissolution du mariage. 

La loi russe du 19 avril 1874 fixant les 
règles pour conclure valablement et pour 
dissoudre certaines unions, on ne peut en 
faire application pour déterminer les condi- 
tions de dissolution de leur mariage à des 
époux qui ne sont pas mariés conformément 
aux règles édictées par la dite loi. 

D'après la loi belge, il faut considérer 
comme valable le mariage contracté en 
Suisse par des époux de nationalité russe, 
conformément à la loi fédérale suisse du 
24 décembre 1874. La femme, défenderesse 
en divorce, qui se déclare russe en vertu de 
son mariage, ne serait pas fondée à soutenir 
que son mariage est inexistant, les époux 
a^ant d'ailleurs accompli toutes les formali- 
tés exigées par les lois pour conclure un ma- 
riage valable. 

Suivant le code russe des confessions étran- 
gères, les sujets russes israélites sont justi- 
ciables de leurs synagogues sous les rapports 
spirituels, et le rabbin accomplît, à l'exclu- 
sion de tous antres, les rites du mariage, du 
divorce, et en général tout ce qui rèffle l'état 
des personnes, sans intervention de l'autorité 
civile, et toutes les contestations et difficultés 
en cette matière doivent être réglées, non 
par les tribunaux civils, mais par une com- 
mission rabbinique instituée au département 
des confessions étrangères du ministère de 
l'intérieur. (Code des oonfes. étrang., arti- 
cle 1 184.) 

Ces règles continuent à être applicables 
aux sujets russes, au regard de la loi russe, 
même hors du territoire de l'empire, dételle 
sorte que. quelle que soit la décision du tri- 
bunal, elle sera eu Russie considérée comme 
non avenue pour avoir été rendue par un 
tribunal incompétent. D'autre part, les 
étrangers séjournant en Russie, ne peuvent 
jamais invoquer les lois personnelles de leur 
pays d'origine, le droit russe leur appliquant 




pour un 
prérap- 

Selées, et aux termes mêmes de la loi russe, 
e faire application de la loi mosaïque, et il 
ne peut appliquer que la loi belge comme 
étant celle du domicile des époux et admet- 
tre le divorce sollicité, si les faits allégués 
constituent des causes de divorce. — Trib. 
Bruxelles, 24 décembre 1898. Pas. 1899. III. 
67. 
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CHAPITRE IL 

DB8 CAUSB8 DE DIYOBOS : INJUBB8, BXOàfl 
BT BBYIOES, ADULTÈRH. 

K. — L'abandon du domicile conjugal par 
la femme n'est pas ane cause de divorce lors- 

S[u'il est motivé par la juste crainte de la 
émme de voir sa santé compromise. -- Trib. 
Gand, 28 octobre 1898. Pas, 1899. IIL 97. 

6. — Le fait par un gendre de tenter d'as- 
sassiner sa belle-mère et d'être condamné de 
ce chef constitue, au regard de sa femme, une 
injure grave justifiant une demande en di- 
vorce. — Trib. Gand, 12 novembre 1898. Pas. 
1899. m. 68. 

7. — Si le refus par la femme de réintégrer 
le domicile conjugal n'est pas, par lui-même, 
une cause de divorce, il en est autrement 
lorsqu'il revêt un caractère gravement iniu- 
rieux pour le mari. — L., 16 novembre 1898. 
Pas. 1899. II. 876. 

8. — Lorsqu'un mari, ayant formé contre 
sa femme une action en désaveu de paternité, 
lui intente une action en divorce pour cause 
d'injures graves, la femme n'est pas receva- 
ble à demander au tribunal de suspendre 
son jugement sur cette seconde action jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur la première. Le tri- 
bunal n'a pas non plus à examiner si l'action 
en désaveu est fondée ou non ; il a unique- 
ment à apprécier si la naissance de l'entant 
s'est produite dans des conditions de clan- 
destinité suffisante pour constituer une injure 
grave à l'égard du mari. — Trib. Bruxelles, 
10 décembre 1898. Pas, 1899. IIL 109. 

9* — Les faits de provocation invoqués par 
le mari défendeur en divorce, pour justifier 
sa conduite, ne pourraient avoir d'autre effet, 
s'ils étaient établis, que d'atténuer ses torts, 
mais n'enlèveraient pas à son abandon du 
domicile conjugal, persistant malgré les ins- 
tances de sa femme, son caractère injurieux. 
Lorsqu'il est établi que la femme qui ob- 
tient le divorce, témoignait peu d'affection à 
l'enfant issu du mariage, qu'elle lui inspirait 
de la crainte et se portait parfois à des vio- 
lences vis-à-vis de lui, il y a lieu, pour le 
glus grand avantage de cet enfant, de le con- 
er à son père, conformément d'ailleurs à la 
demande du procureur du roi. — Trib. Bru- 
xelles, 81 décembre 1898. Pas, 1899. III. 86. 
10* — Si, dans une action en divorce, 
l'appréciation du tribunal est limitée aux 
causes de divorce indiquées dans la requête 
et ne peut s'étendre à des faits nouveaux se 
produisant au cours de l'action, à moins 
qu'ils ne rentrent dans les causes énumérées 
dans la requête, la partie défenderesse peut 
cependant n'être pas fondée, dans des cir- 
constances données, à prétendre que le fait 
d'adultère articulé dans les conclusions de la 

Sartie demanderesse n'était pas compris 
ans la requête originaire de celle-ci. 
Il doit en être ainsi notamment lorsque le 



mari, demandeur, expose dans sa reqaête 
des faits constituant de la part de sa femme 
une série d'actes d'infidélité conjagale, et 
déclare que des faits plus précis qu'il spécifie 
viennent confirmer l'adultère de la femme, 
indiquant ainsi, d'une manière explicite et 
suffisamment claire, l'adultère comme cause 
du divorce. 

Le chiffre d'une nouvelle provision ad litem 
doit être fixé suivant les besoins justifiés de 
la procédure, et en tenant compte d'ailleurs 
de ce qui a déià été versé. 

Les causes du divorce justifient les restric- 
tions que le tribunal a le droit d'apporter 
d'une part à la fréquence des visites aux 
enfants par l'époux contre lequel le divorce 
est admis, et d'autre part aux conditions 
dans lesquelles elles auront lieu. — Trib. 
Bruxelles, 81 décembre 1898. Pas, 1899. III. 
66. 

11. — Un jugement passé en force de chose 
jugée et régulièrement produit, déclarant 
adultérin un enfant dont une femme mariée 
s'est accouchée, suffit pour faire admettre de 
piano le divorce au profit du mari de celle-ci, 
en vertu de l'article 229 du code civil. — 
Trib. Bruxelles, SI décembre 1898. Pas, 1899. 
IIL 41. 

12. — Par application de l'article 285 du 
code civil, l'influence de l'acquittement 
ensuite d'une poursuite exercée contre l'an 
des époux du chef de coups portés à son con- 
joint, doit être nulle au point de vue du 
divorce, les éléments du délit pouvant faire 
défaut tout en laissant subsister la cause du 
divorce; et la preuve des faits constitatiDs 
de celle-ci est recevable nonobstant l'acquit- 
tement intervenu. — Trib. Bruxelles, 7 jan- 
vier 1899. Pas, 1899. 111. 73. 

13. — L'abandon du domicile conjugal ne 
constitue par lui-même que la violation d'un 
des devoirs imposés par la loi aux époux ; le 
législateur ne l'a pas conservé parmi les 
causes déterminées du divorce. Il ne peut 
être considéré comme une iuiure grave, dans 
le sens de l'article 231 du code civil, que s'il 
est accompagné de circonstances particulières 
qui lui attribuent ce caractère. — Trib. Bru- 
xelles, 29 avril 1899. Pas, 1899. III. 189. 

CHAPITRE III. 

DB LA PBOCÂDUBB BT DBS BKQirâTBS. 

14. — En matière de divorce, il y a lien 
d'acter la déposition d'un témoin relative à 
une circonstance non directement admise en 

Î>reuve, si elle a pour oonséqutînce d'établir 
a vérité d'un fait admis en preuve. 

Mais il n'y a pas lieu de réentendre un 
témoin au sujet de cette déposition pour le 
confronter notamment avec celui qui l'a 
faite, parce que cette audition nouvelle serait 
contraire au but que le législateur a pour- 
suivi en exigeant que les témoins fussent 
entendus séparément et en audience de huis 
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cloB. — Mons, 19 novembre 1898. Pas, 1899. 
m. 87. 

18.— Le tribunal ne peut accueillir comme 
un moyen de preuve sufiBsant des lettres 
adressées par le défendeur à son conjoint 
demandeur en divorce, et contenant Paveu 
des faits allégués par celui-ci, alors q^ue les 
circonstances de la cause donnent heu de 
craindre une collusion entre les époux. — 
Trib. Bruxelles, 17 décembre 1898. Pas. 
1899. III. 56. 

16. — Si l'inobservation des formalités 
prescrites par les articles 288 et 239 du code 
civil vicie la procédure en divorce, il n'en 
résulte pas que la présence de la partie dé- 
fenderesse soit nécessaire pour que la procé- 
dure puisse être suivie. 

L'article 236 du code civil ne prescrit pas 
au président du tribunal de se transporter 
chez la partie défenderesse ; mais si ce magis- 
trat a, dans la plénitude de sa juridiction, 
apprécié qu'il y avait lieu de procéder à cette 
mesure pour tenter de concilier les époux, le 
tribunal ne peut que constater que cette ten- 
tative n'a pas abouti, et rejeter la fin de non- 
recevoir tirée de la prétendue inobservation 
des dispositions ci-dessus rappelées. — Trib. 
Bruxelles, 31 décembre 1698. Pas, 1899. III. 
44. 

17. — Si, en matière de divorce, il faut 
n'accepter qu'avec certaine réserve les té- 
moiçaa^es des personnes qui appartiennent 
à la famille ou qui se trouvent sous la dépen- 
dance de l'une des parties, il peut cepenaant 
résulter de la concordance de ces témoi- 

§ nages une preuve sufiBsante de l'existence 
es faits allégués par cette partie. 
Des faits assez graves postérieurs à la 
réconciliation permettent d'invoquer les faits 
antérieurs à celle-ci. — Trib. Bruxelles, 
81 décembre 1898. Pas. 1899. III. 42. 

18. — Une enquête qui n'est pas faite dans 
la forme voulue ne saurait constituer une 
preuve en matière de divorce. La preuve des 
faits, lorsqu'elle résulte des témoignages, 
doit, en cette matière, être reçue par le tri- 
bunal et entourée des formalités prescrites 
par la loi, à peine de nullité. 

Spécialement, dans l'espèce, un rapport de 
la préfecture de police de Paris, service de la 
sûreté, affirmant qu'il résulte de renseigne- 
ments que les mœurs de la défenderesse sont 
déplorables, mais n'indiquent ni quels sont 
les témoins qui ont fait des déclarations en 
ce sens, ni par qui ces témoignages ont été 
recueillis, ne peut être considéré comme une 

Ï preuve de la réalité des griefs invoqués à 
'appui de l'action en divorce. — Trib. Bru- 
xelles, 7 janvier 1899. Pas, 1899. III. 88. 

19. — En matière de divorce, le tribunal 
ne peut, avant la désignation des témoins par 
les parties^ et avant que les reproches quant 
& ces témoins aient pu être formulés, délé- 
guer d'une façon éventuelle un tribunal 



étranger pour entendre des témoins qui ne 
seront indiqués que plus tard» 

En conséquence, il n'échet pas hic et nunc 
de rechercher si le tribunal peut déléguer un 
tribunal étranger, à un moment Quelconque 
de la procédure en divorce. — Trib. Bru- 
xelles, 29 juillet 1899. Pas. 1899. III. 277. 

CHAPITRE IV. 

DX8 INCIDBNTS AT7X PBOOiDDBBS BN DIVOBOB : 
FBOYISIOir, PENSION, OABDB DB8 BNFANTB. 

20. — En cas de divorce, la garde de l'en- 
fant commun ayant été remise à la mère, le 
père qui paye régulièrement à celle-ci la 
pension fixée, n'est pas tenu vis-à-vis des 
créanciers des dettes par elle contractées 

Eour subvenir à l'entretien de l'enfant. — 
>ouvain, 2 juillet 1898. Pas. 1899. III. 328. 

21. — La provision ad litem que la femme 
demanderesse ou défenderesse en divorce ou 
en séparation de corps peut demander en 
justice, n'a pas le caractère d'une exception 
ou d'une question préjudicielle. Elle n'est 
qu'un simple incident qui peut être joint au 
lond dans l'intérêt d'une prompte solution 
du litige, lorsque l'action en séparation de 
corps est entièrement instruite. — L., 23 no- 
vembre 1898. Pas. 1899. II. 184. 

22. — Aux termes des articles 1409, 1419 
et 1426 du code civil, le mari et par suite la 
communauté ne peuvent être tenus des en- 
c^agements contractés par la femme, que 
lorsqu'elle a agi du consentement du mari, 
et les actes faits par la femme avec l'autori- 
sation de justice, mais sans le consentement 
du mari, n'engagent point les biens de la 
communauté. 

Spécialement, doit être rejetée comme non 
fondée, l'action intentée au mari par l'avoué 
qui a occupé pour la femme dans une instance 
en divorce, à l'effet d'obtenir payement de la 
somme lui restant due du cnef de son état 
d'honoraires et déboursés, lorsque le divorce 
a été admis au profit du mari, et que la 
femme a été condamnée aux dépens par une 
décision devenue définitive. Il doit d'autant 

f)lu8 en être ainsi, lorsque la femme a régu- 
ièrement renoncé à la communauté. 

L'avoué de la femme ne devient pas le 
créancier direct du mari, et il ne peut agir 
contre celui-ci que comme ayant cause de la 
femme, en vertu de l'article 1166 du code 
civil. Le mari est dès lors fondé à lui oppo- 
ser tous droits, moyens et exceptions qu'il 
aurait pu opposer à sa femme, parmi ceux-ci, 
les décisions de justice, la condamnation à 
tous les dépens et la renonciation à la com- 
munauté. 

La demande de nullité d'une transaction 
intervenue entre le mari et la femme après 
le divorce, demande basée sur une prétendue' 
fraude aux droits d'un créancier de la femme, 
devrait se produire par voie d'action princi- 
pale après que celui-ci aurait préalablement 
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diBcaté la débitrice et établi Pinsolyabilité 
de oelieci. Cette nullité ne pourrait d'ailleurs 
être prononcée que si le demandeur prouvait 
le préjudice et la fraude commise par la 
femme débitrice avec la complicité du mari. 
— Trib. Bruxelles, 7 décembre 1898. Bai. 
1899. m. 53. 

23* — Le second mariage contracté par 
l'époujE qui a obtenu le divorce, n'entraîne 
pas ipfo facto la suppression de la pension 
qui lui a été allouée par application de l'arti- 
cle SOI du code civil, mais constitue un élé* 
ment d'appréciation a prendre en considéra- 
tion pour décider s'il y a lieu de la maintenir 
en tout ou en partie. 

En cas de second mariage, la femme, gra- 
tifiée d'une pension alimentaire en vertu de 
l'article 801, ne peut la conserver qu'à la 
condition de prouver que son second époux 
n'est pas en état de remplir son obligation 
alimen' aire envers elle. 

Ce n'e itpasàson premier mari qu'incombe 
la preuve que la pension a cessé d^etre néces- 
saire. ^ L., 21 décembre 1898. Pas. 1899. 11. 
196. 

34« — • Le mari assigné par sa femme, an 
cours d'une instance en divorce, en payement 
d'une pension alimentaire et d'une provision 
ad litem, n'est pas fondé à écarter cette de- 
mande en se basant, d'une part, sur ce qu'il 
soutient, dans l'instance en divorce, que son 
mariage est nul, et que le tribunal ne peut 
pas, sur les demandes provisionnelles, préju- 
ger le fond, et, d'autre part, sur ce que sa 
mère aurait intenté un autre procès tendant 
à faire déclarer nul le dit mariage. Cet autre 
procès, mû d'ailleurs entre d'autres parties, 
ne pourrait former une question préjudicielle 
à l'instance actuelle, ni entraver la décision 
du tribunal. — Trib. Bruxelles, 28 décembre 
1898. Pas. 1899. III. 107. 

âtf. ~ L'époux (la femme, dans l'espèce), 
admis au bénéfice du pro Deo pour intenter 
une action en divorce, est recevable à récla- 
mer de son conjoint une provision ad litem, 
à l'effet de payer la taxe revenant aux témoins 
qu'il devrait éventuellement faire entendre. 
— Trib. Bruxelles, 7 janvier 1899. Pas. 1899. 
111. 78. 

36. — Le mot famille, dans l'article 267 
du code civil, relatif à la garde des enfants 
en cas de divorce, signifie, non pas un parent 
isolé, mais l'assemblée de famille réunie en 
conseil et exprimant son avis régulièrement 
BOUS forme de délibération. — Trib. Bru- 
xelles, 22 juillet 1899. Pas. 1899. lU. 802. 

DOIAIRE PUBLIC. 

i* — Lorsque l'Etat revendique un fonds 
comme rivage de la mer, on ne peut lui 
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Quoique l'article 1» du titre VII, livre IV, 
de l'ordonnance française de 1681 n'ait paa 
été publié en Belgique, il faut considérer 
comme étant le rivage de la mer « tout œ 
que la mer couvre et découvre pendant les 
nouvelles lunes et jusqu'où le plus grand 
flot de mars se peut étendre sur les grèTes s». 

Le question de savoir où finissent les rives 
d'un neuve, à son embouchure, et où com- 
mence le rivage de la mer, n'est pas suscep- 
tible de recevoir une solution absolue. 

Les éléments caractéristiques aox^aels il 
convient d'attacher une importance décisive, 
sont l'aspect des atterrissements. la nature 
des dépôts que laissent les eaux, les produc- 
tions qui s'y rencontrent, Técartement accen- 
tué ou le parallélisme des rives. 

Le domaine maritime n'a pas nécessaire- 
ment pour limite extrême la ligne des falaises 
et des grèves coupée par le fleuve à l'endroit 
où celui-ci perd ses eaux dans la mer. Il ne 
s'étend pas davantage jusq l'.ai po.iit où les 
hautes marées équmoxiales, ou même les 
marées ordinaires exercent leur action snr 
les eaux du fleuve. 

Un domaine national vendu comme abou- 
tissant au chenal de Nieuport doit se limiter 
de ce côté par la ligne des hantes marées 
ordinaires à la cote moyenne de 4™ ,6099. 

Les ouvrages d'art exécutés dans les siècles 
passés au chenal de Nieuport pour améliorer 
le cours des eaux, n'empêchent pas qu'il ne 
doive être considéré comme une rivière, non 
comme un bras de mer. 

Le chenal de Nieuport constitue l'emboa- 
chure de l'Yser. 

Les schorres ou terres en avant des pol- 
ders, dont parle l'article 1«' du décret da 
Il janvier 1811, sont les terres couvertes et 
découvertes par les marées ordinaires, et non 
pas celles qui ne le sont que par les marées 
equinoxiales. Celles-ci ne déterminent la 
limite du domaine public que sur les grèves, 
et nullement le long des neuves et rivières. 

Des lais et des relais de la mer peuvent 
avoir perdu leur caractère de domaine public 

§ar des concessions anciennement émanées 
u pouvoir souverain. — G., 6 juillet 1898. 
Pas. 1899. II. 43. 

9« — Les schorres, s'ils font partie da 
domaine de l'Etat, sont en eux-mêmes et 
comme tels susceptibles d'appropriation pri- 
vée et peuvent être acquis par prescription. 
" Anvers, 17 mars 1899. Pas. 1699. lli. 813. 

DOIICILE. (Voy ÉLBOTIONS.) 

DOIICILE CORJUGAL. (Voy. adultâbb, di- 

VOBCE.) 

D0IIA6ES AUX RÉCOLTES. (Voy. chamm.) 

DOIIAGES-IRTÉRETS. (Yoy. Chuoh db 

PBB, OUTBIBBS, BBBPONSABILIli.) 
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!• — Lorsqu'un défunt a payé le prix total 
d'acquisition d'une propriété achetée par lui 

Î>our un tiers et par ses deux neveux pour 
es deux autres tiers, et que l'acte d'acquisi- 
tion donne quittance aux trois acquéreurs de 
leur prix d^achat, la circonstance oue la 
quittance est au nom des neveux avec l'auto- 
risation de leur oncle, sans qu'il ait été retiré 
une contre-lettre, prouve son intention de 
leur faire une libéralité. 

Cette donation déguisée est valable, les 

Sarties ayant emprunté, pour déguiser un 
on immobilier, un mode légal de trans- 
mettre la propriété réunissant toutes les 
conditions exigées par la loi pour sa validité, 
ai d'ailleurs le défunt avait capacité pour 
disposer et ses neveux pour recevoir à titre 
gratuit. 

Semblable donation n'est pas sujette à rap- 
port, dût- on même la considérer comme don 
manuel si la succession n'est psB ab intestat. 

£n cas d'insuffisance d'actif, il faut réduire 
tous les legs proportionnellement et appli- 
quer l'artide 9'i7 du code civil, quoiqu'il ne 
prévoie ^ue le cas où il y a atteinte à la 
réserve légale. 

L'acquittement d'un legs de préférence 
aux autres ne peut être accordé qu'en cas de 
manifestation évidente de la volonté du tes- 
tateur. — L., 16 novembre 1898. Pas, 1899. 
II. 182. 

S* — Il faut considérer comme une dona- 
tion, et non comme un prêt, les sommes ou 
pensions qu'un frère fortuné remet ou sert à 
son frère ruiné pour lui pei mettre de vivre et 
d'entretenir sa femme et ses enfants, lors- 

Sue, dans les rapports a^ant existé entre les 
eux frères, il n'a pas été précisé à quel titre 
ces sommes étaient remises ou ces pensions 
servies. 

£n conséquence, dans le cas où le frère 
ainsi secouru revient à meilleure fortune par 
suite d'héritage, il ne peut être judiciaire- 
ment contraint de rembourser à son frère les 
sommes qu'il a reçues. — B., 28 décembre 
1898. i><i«. 1899. IL SIS. 

5* — Une donation déguisée sous forme de 
contrat onéreux ne peut être déclarée nulle 
que s'il est établi que, lors de la passation de 
l'acte» le donateur n'était pas en possession 
de son intelligence et de son discernemeut. 
Des excès alcooliques ne suffisent pas pour 
établir l'incapacité de disposer, lorsqu'il est 
établi qu'en dehors de l'état d'ivresse et de 
la période d'intoxication qui s'ensuit, la luci- 
dité d'esprit du donateur n'était pas sensible- 
ment altérée et qu'en disposant comme il l'a 
fait, il a réalisé des inteotions qu'il a mani- 



festées antérieurement, lorsqu'il n'était pas 
sous l'influence de la boisson, et qui sont 
justifiées par les soins incessants rendus par 
le donataire. — 6., 6 mars 1899. Pas, 1899. 
II. 396. 

4. — La constitution d'une pension en 
faveur du mariage, même pendant celui-ci* 
n'est pas une donation proprement dite son- 
mise aux formes spéciales des articles 931 et 
suivants du code civil. 

S'il est vrai que le service de pareille pen- 
sion ne dérive que d'une obligation naturelle, 
celle-ci se transforme en obligation civile dès 
(qu'intervient une convention qui la spécia- 
lise et dont l'exécution renforce le lien de 
droit des parties. — Bruges, 1«' juillet 1899, 
Pas, 1899. III. 277. 

DOUARE. 

!• — L'article 244 de la loi générale des 
douanes du 26 août 1822 fixant a 1 p. c. par 
mois de la valeur des objets saisis, les dom- 
mages-intérêts dus par l'Ëtat en cas de saisie 
illégale pratiquée par la douane, s'applique 
uniquement aux dommages-intérêts dus au 
propriétaire de la marchandise saisie ou aux 
ayants droit; il est sans application à la 
Société de tramways vicinaux dont un wagon 
a été immobilisé par le fait de la saisie. 

Mais cette société ne peut invoquer comme 
obligatoire, pour établir le montant des 
dommages-intérêts qui lui sont dus, la clause 
de son règlement fixant l'indemnité de chô- 
mage qu'elle perçoit à l'éffard des destina- 
taires en retard de prendre livraison. — 
Anvers, 5i7 octobre 1898. Pas, 1899. 111. 56. 

S* — Donne lieu à la confiscation des mar- 
chandises importées, la déclaration inexacte 
de la quantité de celles ci, à supposer même 
que leur valeur ait en même temps été exac- 
tement déclarée. — Charleroi, 16 décembre 
1698. Pas. 1899. III. leO. 

3. — Le refus de visite en matière doua- 
nière n'est punissable que lorsque les doua- 
niers étaient autorisés par la loi à requérir la 
visite. 

Dans le rayon réservé, les douaniers ne 
peuvent, la nuit, requérir la visite d'une 
maison ou de ses dépendances que s'ils y ont 
vu introduire la fraude, à moins d'être accom- 
pagnés du chef de l'administration commu- 
nale ou d'un fonctionnaire délégué par lui à 
cet effet. De simples soupçons, si fondés 

âu'ils paraissent être, ne leur donnent pas ce 
roit. — Termonde, 16 février 18S9. Pas. 
1899. III. 169. 

DUCROIRE (Yoy. Caution.) 
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I • — Lorsque des usiniers riverains d'un 
cours d'eau ont élevé ia prétention d'être 
indemnisés du préjudice dont ils sont me- 
nacés par la diminution du volume des eaux 
de cette rivière par le captage des sources, 
en se fondant, non sur des droits dont ils 
auraient été investis, mais sur des principes 
de pure équité, s'il est constaté que cette 
prétention a été reconnue fondée par ceux 
qui se disaient autorisés à traiter au nom des 
entrepreneurs du travail projeté et si, en 
sollicitant du gouvernement un arrêté royal 
d'expropriation pour la réalisation du projet, 
ils ont promis de faire droit à cette préten- 
tion et offert de faire régler par un collège 
d'experts les indemnités à payer, il s'est 
formé entre parties une convention ayant 
pour objet essentiel la création, à charge des 
entrepreneurs, d'une obligation civile, dont 
la cause est la reconnaissance d'uue dette 
d'équité, et la contre-partie, l'avantage ré- 
sultant de l'obtention immédiate du décret 
d'expropriation indispensable pour l'exécu- 
tion du travail. 

L'offre de laisser la fixation de l'indemnité 
à payer à l'arbitrage d'experts implique 
l'engagement d'allouer les indemnités néces- 
saires pour réparer intégralement le préju- 
dice causé. — B., 16 juillet 1898. Pas. 1899. 
II. 185. 

2. — Tombe sous l'application de l'inter- 
diction comminée par l'article 26 de l'arrêté 
royal du 1«' mai 18o9, le fait de manœuvrer, 
sans l'intervention des préposés, non seule- 
ment les ponts proprement dits, mais les 
simples passerelles. 

La prescription criminelle ne court pas 
pendant l'instance en cassation, même si 
cette instance est mue par le seul pourvoi de 
l'inculpé. — Charleroi, 29 juillet 1898. Pas, 
1899. IIL 85. 

5» — Le juge constate souverainement la 
limite d'un fonds baigné par un cours d'eau. 

La détermination, par radministration,de 
la limite d'un cours d'eau ne porte pas préju- 
dice au droit des riverains. (Constit., art. 92.) 
— Cass., 22 décembre 1898. Pas, 1899. 1. 61. 

4» — Si étendu qu'ait été le pouvoir du 
souverain à certaines époques, jamais, dans 
l'ancien droit, le souverain n'a eu le droit 
d'aliéner soit la propriété d'un cours d'eau 
navigable, soit celle d'un terrain régulière- 
ment couvert par les eaux de haute marée et 
faisant ainsi partie du rivage de la mer. 

Un arrêté ministériel, pris en exécution 
d'un arrêté royal, ne saurait étendre la por- 



tée et les effets de celui-ci. — G., 16 mars 
1899. Pas, 1839. II. 282. 

tf . — Le fait, par un usinier, d'établir sur 
un cours d'eau non navigable un barrage, 
sans autorisatioD, pour le service de son 
industrie, est imputable au chef de l'établis- 
sement et non aux ouvriers qui lui ont prêté 
leur concours matériel. (Loi du 7 mai 1877, 
art. 23 et 27, no 2.) — Cass., 9 mai 1899. Pas. 
1899, I. 289. 

6> — Si l'Etat apporte des modifications 
au régime naturel d'un fleuve, et si rentre- 
prise enlève aux riverains une partie de leur 
ronds, la responsabilité civile ae l'Ëtat peut 
être engagée, et les tribunaux ont, d'après le 
droit commun, compétence pour connaître 
des contestations qui s'élèvent à ce sujet. — 
G., 3 juin 1899. Pas. 1899. IL 270. 

EFFETS DE COIIERCE. 

!• — Si l'acceptation d'uue traite par le 
tiré implique, vis-à-vis du tireur, l'accepta- 
tion du mandat de la payer à l'échéance, elle 
constitue aussi vis-à-vis du porteur un enga- 
gement définitif personnel et direct d'opérer 
ce payement, même dans le cas où il n'aurait 
reçu aucune provision. 

La fourniture de la provision par le tireur 

Sostérieurement à l'acceptation constitue 
onc le payement d'une obligation qui est 
née, dans le chefdu tireur, du fait de l'accep- 
tation. 

Et si ce payement est effectué dans les dix 
jours de la cessation des payements au 
moyen d'actions d'une société, il est nul 
comme constituant le pavement prohibé par 
l'article 445 de la loi sur les faillites. 

La dette du tireur qui est certaine dès le 
jour de l'acceptation, devient exigible le jour 
de l'échéance de la traite. La remise de ces 
actions après l'échéance constitue donc le 

Sayement d'une dette certaine et échue. — 
., 15 juin 1898. Pas, 1899. II. 98. 

%• — L'acceptation d'une lettre de change 
ne constitue qu'un mandat de payement dans 
les rapports du tireur et du tiré; c'est an 
tireur à prouver l'existence de la provisioD. 

Auiourd'hui il n'est plus nécessaire d'énon- 
cer dans l'effet la nature de la provision. 
Si la lettre de change est causée « valeur en 
espèces » et s'il est démontré que le tireur 
n'a pas remis d'espèces au tiré, l'obligation 
est nulle faute de cause par application de 
l'article 1131 du code civil. La lettre de 
chauge formant un tout indivisible, le tireur 
ne peut être admis à prouver par témoins 
qu'il existe une autre cause, notamment que 
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la somme réclamée lui est due par le tiré à 
titre d'honoraires. — Verviers, 8 décembre 
1898. Pas, 1899. III. 222. 

3* — Bien que le dispositif d'un jugement 
ne tranche pas expressément une question, 
il faut le mettre en rapport avec les motifs 
et les conclusions des parties pour vérifier 
s'il ne la tranche pas implicitement. 

En prouvant qu'il a réellement payé la 
contre-valeur d'un effet de commerce avant 
l'échéance, le porteur de cet effet en vertu 
d'endos non daté n'a pas nécessairement 
fourni la preuve de sa bonne foi ; le débiteur 
peut encore établir la collusion entre le por- 
teur et le tireur, ou tout au moins la connais- 
sance, dans le chef du porteur, de l'origine 
illicite de la créance qui est la cause de 
l'effet. — B., 24 décembre 1898. Pas. 1899. 
II. 268. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB OÉHéBALE. — QUESTIONS DIVBB8B8. 

1. — Constitue un délit politique, le fait 
de celui oui, même sans autre intention que 
celle de s^éviter une humiliation, prend part 
comme électeur à une élection législative, 
alors qu'il était frappé de suspension de ses 
droits électoraux. (Loi du 28 juin 1894, 
art. 216, modifié par Part. 4 de la loi du 
Il juin 1896.) —Trib. Liège, 25 février 1899. 
Pas. 1899. III. 184. 

2* — Est tardive et non recevable, la décla- 
ration de pourvoi contre un arrêt par défaut 
SIns de trois jours francs après l'expiration 
u délai d'opposition, lequel est de cinq 
jours. — Cass., 1" mai 1899. Pas. 1899. I. 
207. 

3. — Gît en fait, en dehors du contrôle de 
la cour de cassation, la décision qui repousse 
comme irrelevante une offre de preuve, en 
même temps qu'elle se justifie par un motif 
suffisant. (Constit., art. 97.) — Cass., l«r mai 
1899. Pas. 1899. 1. 214. 
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4* — Le juge du fond apprécie Boaverai- 
nement la pertinenoe de faits allégués. — 
CasB., 8 mai 1899. Pas, 1899. 1. 234. 

tf« — Est non reoevable, le pourvoi : 

A, Dirigé contre plusieurs arrêts rendus 
dans des causes distinctes ; 

B, Qui ne contient pas l'indication des lois 
violées ; 

C Qui n'a pas été notifié au défendeur. — 
Cass., 15 mai 1899. Pas, 1899. 1. 245. 

6« — Est non reoevable, le pourvoi non 
suivi de dépôt au greffe, endéans les quinze 
jours du prononcé, d'une expédition de l'ar- 
rêt attaqué. (Loi du 12 avril 1894, art. 116.) 
— Cass., 15 mai 1899. Pas. 1899. 1. 245. 

7. — Le juge apprécie souverainement le 
de^é suffisant de spécification d'un certificat 
universitaire. (Code élect., art. 68.) — Cass., 
V^ mai 1899. Pas. 1899. I. 272. 

8* — Lejuffe apprécie souverainement la 
portée d'une demande. — Cass., 5 juin 1899. 
Pas, 1899. 1. 288. 

9« — Le juge constate souverainement 
l'existence au rôle d'une contribution fon- 
cière. — Cass., 10 juillet 1899. Pas. 1899. 
L829. 

CHAPITRE II. 

DBS BBCOrBS EN APPEL. 

10» — Est motivé à suffisance de droit, le 
jugement qui écarte une offre de preuve à 
raison de l'irrelevance des faits allégués, 
notamment que, quoique sous un même toit, 
un fils tient un ménage complètement dis- 
tinct de celui de son père et occupe un appar- 
tement séparé dans la maison commune. 

Le père est présumé le principal occupant 
de la maison qu'il habite avec ses enfants 
majeurs, à moins d'être dénué de toute res- 
source. (Loi électorale, art. 10 et 11.) — Cass., 
1» mai 1899. Pas, 1899. 1. 206. 

II. — Bien que la chose jugée à l'occasion 
d'une revision antérieure ne puisse être invo- 
quée, elle est admise à servir d'élément de 
Sreuve avec les autres faits et circonstances 
e la cause. — Cass., l«r mai 1899. Pas, 1899. 
1. 215. 

fi. — Est entachée de nullité, une récla- 
mation collective tendant à l'inscription de 
plusieurs électeurs. (Loi du 12 avril 1894, 
art. 78, 74, 77, 100 et 106.) — Cass., 8 mai 
1899. Pas, 1899. 1. 220. 

15. — Il est au pouvoir de la cour d'appel, 
après avoir reconnu l'exactitude d'une attri- 
bution sur la liste, de constater l'existence 
d'une condition qui justifie le maintien de 
l'inscrit. — Cass., 8 mai 1899. Pas, 1899. 
I. 222. 

14. ^ Foi n'est due à l'extrait de la liste 
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certifié conforme par le commissaire d'arxx>ii« 
dissement et joint au dossier que ai Tezacti- 
tude n'en est pas contestée. (Loi du 12 avril 
1894, art. 88 et 84.) — Cass., 8 mai 1899. Pas, 
1899. I. 280. 

Itf • — Ce n'est pas méconnaître la foi dae 
à une conclusion que de la rejeter. (Code civ., 
art. 1817.) — Cass., 8 mai 1899. Pas, 1899. 
L234. 

16. — N'est pas recevable, la demande 
reoonventionnelle fondée sur l'âge du capaci- 
taire. (Loi du 12 avril 1894, art. 99.) — Casa., 
15 mai 1899. Pas, 1899. 1. 245. 

17* — Est entaché de nullité, le recours 
formé au nom d'un intéressé par an avocat 
dépourvu de pouvoir. (Loi du 12 avril 1894, 
art. 93.) >- Cass., 15 mai 1899. Pas, 1899. 
1.258. 

18* — Le juge apprécie souverainement 
l'identité des recours adressés successivement 
au collège des bourgmestre et échevins, ainsi 
qu'à la cour d'appel. 

11 est au pouvoir de la cour d'appel d'or- 
donner, si elle le juge convenable, la pro- 
duction de telle pièce qu'elle indique. (Loi 
du 12 avril 1894, art. 102, paragraphe final.) 
— Cass., 15 mai 1899. Pas, 1899. 1. 256. 

19. — En présence d'une erreur manifeste 
de l'extrait de la liste, il y a obligation pour 
la cour d'appel, en cas de contestation, de 
consulter la liste déposée au greffe, invoquée 
par le réclamant. (Loi du 12 avril 1894, 
art. 1».) — Cass., 23 mai 1899. Pas, 1899. 
L263. 

20. — La jonction de plusieurs causes 
connexes a pour conséquence de rendre com- 
munes, à cnacune d'elles, des pièces pro- 
duites dans une seule. — Cass., 23 mai 1899. 
Pas, 1899. 1. 264. 

Si. — La critique d'un motif invoqué en 
ordre subsidiaire est dénuée d'intérêt lorsque 
la décision est valablement justitiéepar un 
motif principal. — Cass., 23 mai 1899. Pas, 
1899. 1. 264. 

23. — C'est méconnaître la foi due à des 
conclusions que d'affirmer que le demandeur 
a renoncé à son action, quand, au contraire, 
il est manifeste qu'il y a persisté. (Code civ., 
art. 1820.) » Cass., 5 juin 1899. Pas, 1899. 
L287. 

S5» — Le juge apprécie souverainement 
que le défendeur n'a pas été touché par la 
notification, lorsque son domicile y est faus- 
sement indiqué et qu'il n'y a pas répondu. — 
Cass., 5 juin 1899. Pas, 1899. 1. 288. 

34* — Il n'est pas au pouvoir du juge d'or- 
donner la radiation sur toutes les listes, lors- 
que le demandeur, in terminis^ a limité son 
recours à la liste communale. — Cass., 
27 juin 1899. Pas, 1899. I. 313. 
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CHAPITRE III. 

QUESTIONS DE NATIONALITE. 

2IS» — Le fait par un étranger né en Bel- 
gique d'avoir satisfait, dans son pays d'ori- 
gine, aux lois de milice, équivaut à l'accom- 
plissement des obligations de milice en 
Belgique. — Cass., 1" mai 1899. Pas. 1899. 

26. — La présomption pour l'inscrit qu'il 
est né en Belgique d'un père né sur le sol 
belge, cède devant le fait que, au moment de 
la naissance de l'intéressé, son père n'avait 
pas encore acquis la nationalité belge, ce 
que le juge apprécie souverainement. — 
Cass., 8 mai 1899. Pas. 1899. 1. 219. 

27* — Le iils d'un sujet grand-ducal^ admis 
à devenir Belge, a le droit de réclamer la 
qualité de Belge, quoiçiue son père n'ait pas 
usé de son droit d'option. (Loi du 25 mars 
1894, art. 2 et 6.) — Cass., 8 mai 1899. Pas. 
1899. I. 226. 

28. — L'étranger réclamant la qualité de 
Belge n'est pas tenu de justifier que son père 
fût né antérieurement à 1839 dans une partie 
de territoire cédée. (Lois du 25 mars et du 
12 avril 1894.) — Cass., 8 mai 1899. Pas. 
1899. I. 227. 

29» — Le juge apprécie souverainement le 
lieu d'une naissance. — Cass., 8 mai 1899. 
Pas. 1899. 1. 236. 

30* — Les actes de l'état civil, ainsi que 
les extraits certifiés conformes et dûment 
scellés, font foi jusqu'à inscription de faux. 
(Loi du 2 juin 1894.) 

La mention d'une reconnaissance, en marge 
d'un acte de naissance, ne doit pas être 
sigoée, à peine de nullité. — Cass., 15 mai 
1899. Pas. 1899. 1. 246. 

31» — L'article 8 de la loi fondamentale du 
24 août 1815 n'a conféré la Qualité de regni- 
cole qu'aux personnes nées de parents étran- 
gers au royaume des Pays* Bas. — Cass., 
15 mai 1899. Pas. 1899. 1. 246. 

32. — Dans l'ancien droit, c'est le lieu de 
naissance, et non la filiation, qui déterminait 
la nationalité. — Cass., 15 mai 1899. Pas. 
1899. 1. 255. 

33» — La loi fondamentale de 1815 n'a con- 
féré la qualité de regnicoles qu'aux enfants 
nés de parents étrangers aux provinces de 
l'ancien royaume des Pays-Bas. (Art. 8.) — 
Cass., 23 mai 1899. Pas. 1899. 1. 265. 

CHAPITRE iV. 

QUESTIONS DE DOMICILE ET DE BÉSIDENCE. 

34. — Celui qui transfère sa résidence ha- 
bituelle d'une commune dans une autre avant 
le l«r juillet, ne peut être inscrit trois ans 
après sur les listes communales de sa rési- 
dence nouvelle que s'il a fait, au moment de 



son départ, à l'administration deson ancienne 
résidence, la déclaration de transfert, et s'il 
a réclamé à l'administration de sa résidence 
nouvelle, dans le mois de cette déclaration, 
son inscription aux registres de la popula- 
tion. (Loi du 11 avril 1895, art. 6.) 

S'il résulte de la liste que l'inscription a 
été faite indûment, au demandeur de justifier 
de trois années de résidence antérieures au 
l<r juillet, par les énonoiations des registres 
de population. — Cass., 1«» mai 1899. Pas, 
1899. 1. 205. 

35. — L'inscription sur la liste emporte 
présomption que l'inscrit n'a pas transféré 
son domicile dans une autre commune avant 
le 1" juillet. (Loi du 12 avril 1894, art. 55 
à 58; loi du 11 avril 1895, art. 5.) 

Le juge apprécie souverainement la perti- 
nence des faits allégués à titre de preuve. — 
Cass., 1" mai 1899. Pas. 1899. 1. 214. 

36. •— Le registre de population fait foi du 
domicile de ceux qui y sont dénommés. (Loi 
du 12 avril 1894, art. l", 55, 56 et 58; loi du 
11 avril 1895, art. l" et 16; code civ., 
art. 1319 à 1322.) — Cass., 1er mai 1899. Pas. 
1899. 1. 214. 

37. — Le transfert de domicile, de même 
que l'accomplissement des formalités légales 
pour assurer l'inscription sur les listes élec- 
torales, se constatent au moyen d'énoncia- 
tiens réglementaires aux registres de popu- 
lation. (Loi élect., art. 55 et 57; arr. roy. du 
31 octobre 1866, art. 10 à 13.) — Cass., 1« mai 
1899. Pas. 1899. 1. 216. 

38. — Le juge apprécie souverainement le 
caractère probant d'un certificat présenté 
comme extrait des registres de population. 
(Loi du 12 avril 1894, art. 58.) — Cass., 8 mai 
1899. Pas. 1899. I. 222. 

39* — En cas de contrariété entre la liste 
et le registre de population, il ne résulte 
aucune présomption en faveur de l'inscrit. 
(Lois des 12 avril et 28 juin 1894, art. 83.) — 
Cass., 8 mai 1899. Pas. 1899. 1. 223. 

40. — Le juge constate souverainement le 
lieu de la résidence réelle. — Cass., 8 mai 
1899. Pas. 1899. I. 223. 

41» — Le domicile d'un fonctionnaire amo- 
vible se détermine par sa résidence habi- 
tuelle, et non par le lieu de Texercioe de ses 
fonctions. (Loi du 12 avril 1894, art. 56.) — 
Cass., 8 mai 1899. Pas. 1899. 1. 231. 

42. — Le juge apprécie souverainement le 
lieu de résidence réelle. 

L'inscription sur la liste électorale et la 
qualité de conseiller communal ne consti- 
tuent pas, à elles seules, des présomptions 
légales de domicile. — Cass., 8 mai 1899. Pas. 
1899. 1. 283. 

43. — Le juge apprécie souverainement la 
valeur d'un certificat délivré par un officier 
de l'état civil, dans l'ordre de déterminer le 
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lieu d'un domicile. — C&ss., 8 mai 1899. Pas, 
1899. 1. 2S6. 

44« — Un lauréat de concours d'enseigne* 
ment primaire du degré supérieur, inscrit 
sur la liste des capaoitaires, dans la com- 
mune de son domicile, antérieurement à la 
loi du 11 avril 1895, ne perd pas le bénéfice 
de cette inscription, par le seul fait d'un 
changement de domicile. (Art. 10.) — Cass., 
8 ma? 1899. Pas, 1899. 1. 286. 

4â. — L'électeur qui, antérieurement au 
\*^ juillet, a transféré son domicile dans une 
autre commune, ne peut y être maintenu sur 
la liste des électeurs communaux, s'il n'y est 
domicilié depuis trois ans. (Loi du 11 avril 
1895, art. 1», 6, 8,55 et 57.) — Cass., 15 mai 
1899. Pas. 1899. 1. 254. 

46* — En cas de contestation par un tiers 
de l'exactitude des énonciations des registres 
de population, la preuve est ouverte à toutes 
les parties par toutes voies de droit, témoins 
compris. (Loi du 12 avril 1894, art. 58.) 

La cour d'appel apprécie souverainement 
le résultat de renquête. 

L'attribution de votes suj^plémentaires à 
raison de la profession de médecin, non por- 
tés sur la liste, est subordonnée à la procluc- 
tion d'un diplôme et à la justification de 
l'ezercicede cette profession, antérieurement 
au 1«' juillet. — Gaes., 29 mai 1899. Pas, 1899. 
L271. 

CHAPITRE V. 

nu DBOIT AUX V0TB6 BrPPLÀXBNTAIBBS. 

§ 1". — Des capacU aires. 

47. — Le certificat d'épreuve préparatoire 
à l'examen de candidat en philosophie et 
lettres donne droit à deux votes supplémen- 
taires. (Loi du 10 avril 1890, art. 10; loi du 
12 avril 1894, art. 17, litt. E.) — Cass., 8 mai 
1899. Pas. 1899. J. 228. 

§ 2. — Du cens foncier, 

48» — Le second vote supplémentaire n'est 
attribué à l'électeur communal du chef de la 
propriété d'immeubles que s'il justifie d'un 
revenu cadastral de 150 francs au minimum. 
(Loi du 11 avril 1895. art. 2, § 2.) — Cass., 
!•' mai 1899. Pas. 1899. L 207. 

49* — L'attribution à un inscrit d'une quo- 
tité déterminée dans une imposition collec- 
tive fait présumer que le collège échevinal a 
vérifié la quote-part qui lui revient. Au de* 
mandeur en radiation incombe la preuve con- 
traire.— Cass., 8 mai 1899. Pas, 1899. 1. 224. 

tfO« — Lorsque le cens attribué par la liste 
est controuvé, l'inscrit n'y peut être main- 
tenu qu'à la condition d'en justifier. (Loi du 
12 avril 1894, art. 88.) — Cass., 8 mai 1899. 
Pas. 1899. I, 229. 

tfi* — Le juge apprécie souverainement Ja 
possession d'an cens d'au moins 48 francs 



dans l'ordre de conférer le droit à an Tote 
supplémentaire. (Loi du 12 avril 1894, art. 74, 
75 et 98.) — Cass., 8 mai 1899. Pas. 1899. L 
280. 

52* — Ne confère aucun cens électoral» un 
usufruit sur des immeubles ou un droit d'em- 
Dhytéose. — Cass., 8 mai 1899. Pas. 1899. 1. 

55. — L'inscrit ne peut se prévaloir de la 
contribution foncière portée au rôle en son 
nom, si, antérieurement à l'exercice courant, 
il a aliéné une portion des immeubles qui s'y 
rapportent sans spécification possible de la 
quotité qui lui reste. — Cass., 6 mai 1899. 
Pas. 1899. 1. 288. 

54. — Le cens payé par l'emphytéole ne 
confère pas l'électorat. 

La présomption résultant de l'inscription 
sur la liste est susceptible d'être renversée 
par une preuve contraire. — Cass., 15 mai 
1899. Pas. 1899. 1. 253. 

^. — L'inscription sur les listes emporte 
présomption du payement du cenp. (Loi da 
12 avril 1894, art. 68.) — Cass., 29 mai 1699. 
Pas. 1899. 1. 270. 

2$6« — L'attribution d'un vote supplémen- 
taire ne peut se justifier par une indication 
vague de propriétés foncières. — Cass.. 5 juin 
1&99. Pas. \m. 1. 282. 

tf7* — La présomption résultant de l'ins- 
cription sur la liste avec un cens foncier, se 
trouve détruite par un certificat négatif du 
rôle pour l'année de l'inscription. (Code élec- 
toral, art. 9, 14 et 83.) — Cfass., 5 juin 18î:9. 
Pas. 1899. 1. 282. 

58. — Lorsque la liste attribue à un élec- 
teur la totalité d'une cotisation portée au rôle 
au nom de plusieurs intéressés, il incombe à 
l'inscrit de prouver qu'il peut s'attribuer une 
part suffisante du revenu cadastral, pour jus- 
tifier le vote supplémentaire qui lui est con- 
testé. — Cass., 5 juin 1899. Pas. 1899. L 286. 

tf 9* — C'est méconnaître la foi due au rôle 
que de maintenir sur la liste un' inscrit avec 
le revenu cadastral qui lui est attribué, en 
affirmant qu'il n'a été démenti par aucun 
document, alors que le lôle le réduit à une 
somme de beaucoup inférieure. — Cass., 
5 juin 1899. Pas. 1899. L 287. 

60. — En cas de contrariété du rôle avec la 
liste, l'inscrit dont le droit est contesté est 
tenu d'en prouver le fondement. 

Il en est ainsi pour sa prétention à un vote 
supplémentaire du chef d'une cotisation 
foncière. — Cass., 5 juin 1899. Pas. 1699. I. 
289. 

§ 8. » Des contributions personnelles. 

61. — Le père de famille, habitant avec 
son fils majeur la même maison, est fondé à 
s'en attribuer la contribution personnelle, à 
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moins d'être dénué de ressources. (Loi du 
12 ayril 1894, art. 10.) 

11 n'importe que le fils soit porté au rôle de 
la contribution et, en outre, sur la liste élec- 
torale. — Cass., 8 mai 1899. Pas, 1899. I. 
228. 

62. — Lorsque les contributions ont été 

Sayées partiellement sans imputation, la cour 
'appel décide souverainement quelle est la 
dette que le débiteur avait le plus d'intérêt à 
acquitter» (Code civ., art. 1256.) — Gass., 
8 mai 1899. Pas. 1899. I. 225. 

63* — Le juge apprécie souverainement si 
le père de famille, habitant avec son fils ma- 
jeur, est dénué de ressources. (Loi du 12 avril 
1895, art. 10.) — Cass., 8 mai 1899. Pas, 1899. 
L225. 

64* — Le père de famille est tenu pour le 
principal occupant de la maison qu'il habite 
avec son fils majeur, à moins qu'il ne soit 
dénué de toute ressource. 

Il n'importe que ce soit un presbytère oc- 
cupé par le fils à titre de desservant de la 
paroisse. (Loi électorale, art. 10.) - Cass., 
8 mai 1899. Pas, 1899. I. 228. 

6tf« — La réclamation aux fins de radiation 
d'un vote supplémentaire n'est pas assujettie 
au délai fixé par l'article 74 de la loi du 
12 avril 1894. 

A défaut d'imputation spéciale par le débi- 
teur, le juge apprécie souverainement quelle 
est la dette qu il a le plus d'intérêt à acquit- 
ter. (Code civ., art. 1256.) — Cass., 8 mai 
1899. Pas, 1899. 1. 234. 

66. — A défaut d'imputation par l'inté- 
ressé, il est au pouvoir de la cour d'appel 
d'attribuer le payement partiel à la contriou- 
tion due à l'Etat. — Cass., 15 mai 1899. Pas. 
1899. 1. 255. 

67* — Le retard dans la cotisation d'une 
contribution personnelle ne saurait priver 
l'intéressé de son droit électoral. (Arr. roy. 
du 80 janvier 1882.)— Cass., 15 mai 1899. 
Pas, 1899.1.256. 

68« — Pour la formation des listes commu- 
nales, le vote supplémentaire est subordonné 
au payement d'une contribution personnelle 
d'au moins 10 francs dans les communes de 
2,000 à 10,000 habitants. (Loi du 1 1 avril 1895, 
art. 2.)— Cass., 23 mai 1899. Pas. 1899. 1. 
261. 

69« — Le ju^e constate souverainement 
que l'inscrit a été cotisé au rôle primitif, avec 
une voix supplémentaire, du chef de sa con- 
tribution personnelle. Dans ce cas, il importe 
peu (}ue le rôle n'ait pas été rendu exécutoire 
immédiatement après sa confection. (Loi du 
28 juin 1822, art. 90.) — Cass., 23 mai 1899. 
Pâr«. 1899.1.262. 

70. ^ On ne peut comprendre dans le cens 
que les oontriou tiens personnelles cotisées. 
(Loi du 12 avril 1894, art. 18.) 

Le juge est incompétent piour déterminer 



la quotité d'un impôt collectif revenant à un 
réclamant.— Cass., 3 juillet 1899. Pas. 1899. 
L822. 

EMEUTES. (Yoy. Communes.) 

EIPHTTEOSE. (Voy. Bail BMPHYTicoTiQT7B, 
Elbctioms.) 

ERFART lATUREL. 

!• — Le ministère public n'a pas qualité 

Sour représenter en justice un enfant mineur, 
ans une action en contestation de légiti- 
mité. L'action dirigée contre le procureur du 
roi en cette qualité est non reoevable. 

Lorsqu'une reconnaissance d'enfant est 
annulée, l'officier de l'état civil qui a reçu 
cette reconnaissance et à qui est notifié le 
jugement qui l'annule, doit le faire connidtre 
aux dépositaires des actes de l'état civil eu 
marge de qui avait été faite mention de cette 
reconnaissance pour qu'il y soit fait mention 
de son annulation; le tribunal qui prononce 
cette annulation peut ordonner a cet ofiicier 
de l'état civil, de son ressort, de donner cet 
avis, mais ne peut ordonner aux dépositaires, 
étrangers à son ressort. Tordre de faire la 
mention de l'annulation. — Charleroi, 8 dé- 
cembre 1898. Pas. 1899. III. 205. 

2« — £n matière de recherche de mater- 
nité naturelle, il y a lieu d'appliquer, pour 
le commencement de preuve par écrit, la défi- 
nition générale de l'article 1347 au code 
civil, et non les dispositions exce^itionnelles 
de l'article 824 du même code, spéciales à la 
recherche de la filiation légitime. — Mons, 
28 janvier 1899. Pas. 1899. 111. 262. 

3* — Le droit héréditaire de l'enfant natu- 
rel étant proportionné à celui de l'enfant 
légitime, la même proportion doit exister 
entre la réserve de l'un et celle de l'autre, de 
telle sorte que la réserve de l'enfant légitime 
étant de la moitié, du tiers et du quart des 
biens du disposant, selon les cas prévus par 
l'article 913 du code civil, celle de l'enfant 
naturel sera du tiers, de la moitié et des trois 
quarts de celle qui devrait être attribuée à 
l'enfant légitime. 

Pour le calcul de cette réserve, il n'y a pas 
lieu de tenir compte des héritiers qui 
renoncent et qui sont censés n'avoir jamais 
été héritiers. 

Les articles 1098. 1496 et 1527 du code 
civil ne peuvent s'appliquer aux enfants 
naturels. 

Le § 2 de l'article 1404 du code civil est 
une disposition exceptionnelle qui 'doit être 
interprétée restrictivement. — L., l^" février 
1899. Pas, 1899. II. 284. 

4» — Le père qui a reconnu un enfant et a 
ensuite abandonné la mère dans les condi- 
tions rappelées ci-dessus, est tenu d'inter- 
venir dans les frais d'entretien, de nourri- 
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ture et d'édaoation de cet enfant, dans la 
mesure de ses ressources, ainsi que des 
besoins de celui-ci, et il ne peut se libérer de 
cette obligation, soit en élevant lui-même 
Penfant dont il réclame la garde, soit en fai- 
sant décider par justice qu'il sera confié aux 
soins d'une personne tierce. — Trib. Bru- 
xelles, 5 juillet 1899. Pas. 1899. III. 819. 

5*. — 11 n'y a cas lieu d'accueillir la de- 
mande en nullité^ pour cause illicite, d'un 
legs fait au pront d'un enfant adultérin, 
adopté par le testateur, alors qu'il n'est pas 
démontré, par une preuve évidente et incon- 
testable, que, soit à l'époque de la confection 
du testament, soit même a un moment quel- 
conque, le testateur savait que la mère du dit 
enfant était mariée. 

Une déclaration comme celle ci-après, faite 
devant l'ofiioier de l'état civil par l'autear 
du legs : « tille de lui et de une telle non 
mariés », alors que la mère était à l'époque 
de la conception engagée dans les liens du 
mariage avec un tiers, n'implique pas que 
celui-ci ait cru à l'adultérinité de sanlle. 

Une simple déclaration, faite devant l'au- 
torité compétente, ne peut avoir pour consé- 
quence de constituer ni de modifier l'état 
civil d'un enfant né d'une femme mariée et 
conçu pendant le mariage. 

En admettant que l'adoption des enfants 
adultérins soit {prohibée, le demandeur en 
nullité de celle-ci devrait établir au vœu de 
la loi, comme il a été dit ci-dessus, l'adulté- 
rinité de l'adopté, et même démontrer que 
le tribunal et la cour, en homologuant 
l'adoption, ont ignoré le mariage de la 
mère de ce dernier. — Trib. Bruxelles, 
19 juillet 1899. Pas. 1899. 111. 290. 

EIQUÊTE. 

1. — Le cousin issu de germain ne se 
trouve pas dans la catégorie des témoins 
parents ou alliés reprocha blés en cette qua- 
lité aux termes de la loi. (Code de proc. civ., 
art. 2^8.) — Ostende, £0 septembre 1697. 
Pas. 1899. III. 62. 

2« — £n ordonnant une enquête, le juge 
de paix doit préciser les faits admis en 
preuve, à moins que la contestation à vider 
par Tenquête ne porte que sur une seule 
question. (Code de proc. civ., art. 84.) 

£n justice de paix, le jugement interlocu- 
toire qui n'a point été rendu en présence des 
parties, doit être expédié et signifié avant 
son exécution. (Code de proc. civ., art. 28.) 

Ces règles sont prescrites à peine de nul- 
lité de la procédure. — Trib. Ghind, 18 avril 
1698. Pas. 1899. 111. 263. 




EIREGiSTREIEIT. 

4. — Ne peut pas être reproché, le témoin 
issu du premier mariage d'un père qui, après 
la dissolution de ce premier marine, a 
épousé la sœur de l'une des parties. — Trib. 
Bruxelles, 2 janvier lb99. Pas, 1899. III. 46. 

tf • — Dans une enquête sur la valear pro- 
ductive d'un fonds de commerce, peot être 
reproché comme témoin ayant donné certifi- 
cat sur les faits de la cause, le comptable qui, 
après le jugement ordonnant l'enquête, a été 
chargé par l'une des parties d'examiner la 
comptabilité de ce fonds, et a remis à cette 

Sartie un rapport relatant les énonciations 
e cette comptabilité et en appréciant le 
mérite. — Charleroi, 7 avril 1899. Pm. 1899. 
111.821. 

6. — L'obligation pour le juge de statuer 
préalablement sur les reproches n'est établie 
qu'en vue de la décision du fond. £n consé- 
quence, lorsque des causes relatives aux 
reproches et au fond ont été jointes, qu'ulté- 
rieurement tous les reproches ont été rejetéa 
et qu'ainsi le juge du fond n'a été influencé 

Ï>ar aucune déposition qui n'ait pu être lue, 
e pourvoi dirige contre l'arrêt de jonction, 
après le prononcé de l'arrêt définitif, n'est 
lus justifié par aucun intérêt légal. (Code 
e proc. civ., art. 287.) — Cass., 13 juillet 
1899. Pas. 1899. 1. 838. 



§ 



témoin régulièrement assigné qui est détenu 



enpays étranger. — L., 11 juin 1898. Pas. 



EIREGISTREIEIT. 

i. — L'obligation pour une société d'ac- 
quitter certaines dettes sociales grevant ég^ 
iement tous les apports, n'assujettit pas l'acte 
au droit proportionnel. (Loi du 22 frimaire 
an vil, art. 4, 11, €8, § III, n« 4; 69,§1II, 
n»8, et§ V,n« l.)—Cass., 15 décembre 1898. 
Pas. 1899. 1. 61. 

2. — Il appartient à l'administration de 
l'enregistrement, lorsqu'un acte lui est pré- 
senté, de vérifier la nature du contrat, pour 
asseoir, d'une manière conforme à la loi, les 
droits dus par les parties ; elle n'est pas liée 

f»ar la qualification que celles-ci donnent à 
'acte, et n'est pas tenue d'accepter le carac- 
tère apparent qu'il leur a plu de donner à 
leur convention ; elle a le droit de rechercher 
si l'acte qualifié de partage déclaratif de pro- 
priété ne contient pas une véritable trans- 
mission de biens sujette au droit proportion- 
nel, et de prouver la simulation employée 
pour éviter le payement de ce droit. 

Cette preuve peut se faire par toutes voies 
de droit, partant par présomptions graves, 
précises et concordantes, notamment par des 
actes auxquels ne sont intervenus qu'une 

Êartie des coparta géants prétendus. — Trib. 
Bruxelles, 5 janvier 1899. Pas. 1899. III. 238. 

5« — Lorsqu'un acte de société contient 
une stipulation obliceant la société à acquit- 
ter certaines dettes des fondateurs, il est, de 
ce chef, assujetti au droit proportionnel. (Loi 
du 22 frimaire an vu, art. 4, 11, 68. §111, 
no4; 69, § III, n« 8, et § V, n* 1.) — Trib. 
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Braxelles, l^ déœmbre 1898. Pas. 1899. III. 
98. 

4* — Lorsqu'an arrêt a xuis à néant des 
jugements, les droits perças sar la minute 
de oes jugements à raison d'un titre qu'ils 
ont reconnu doivent être restitués, si le droit 
de titre ne peut être perça sur la minute de 
l*arrêt 

. Le compte arrêté à l'amiable par les parties 
imolique une reconnaissance de la dette par 
le aébiteur. Celui qui est fixé par le juge, en 
cas de désaccord des parties, ne présente le 
oaractère d'un arrêté de compte, dans le sens 
légal du mot, que s'il contient le calcul de la 
recette et des dépenses et détermine le reli- 
quat précis. 

On ne peut pas confondre le compte qui 
détermine la situation des parties avec l'ar- 
rêté de compte qui seul constitue la recon- 
naissance et fait le titre de Tobligation. 

Le droit proportionnel ne peut pas être 
perçu sur Je dispositif d'un arrêt constatant 
l'existence d'un arrêté de compte entre par- 
ties, si cet arrêté n'est que rexécution, le 
complément et la consommation d'un acte 
antérieur enregistré. 

En cas de reddition de compte en exécu- 
tion d'un mandat, ce mandat est le véritable 
titre en vertu duquel le compte est rendu et 
le reliquat payé, et la reconnaissance G|ueles 
parties en font ou que le juge détermine ne 
constitue pas un titre nouveau, mais n'est 

S^u'un acte d'exécution dont l'objet est de 
aire connaître le montant de la dette. 

La liquidation est l'acte du juge qui fixe 
entre parties, sur leurs prétentions contra- 
dictoires et d'une manière définitive, la quo- 
tité d'une valeur incertaine, détermine cette 
valeur jusqu^alors inconnue, et assoit sur 
cette valeur les droits respectifs. 

Les décisions de justice qui fixent un avoir 
social, ne constituent pas une liquidation, 
dans le sens légal du mot, si elles ne déter- 
minent pas et ne liquident pas les droits res- 
pectifs des parties dans les sommes fixées. 
— B., 28 mars 1899. Pas. 1899. II. 819. 

Ht — Lorsqu'un compromis portant recon- 
naissance d'une créance a été, par erreur, 
enregistré au droit fixe, il n'est pas dû de 
droit proportionnel sur la sentence arbitrale, 
suite de ce compromis, statuant sur le carac- 
tère privilégié de cette créance; et la con- 
trainte décernée à tort pour obtenir paye- 
ment du droit proportionnel sur la sentence 
n'interrompt pas la prescription en ce qui 
concerne la réclamation de pareil droit sur le 
compromis. — Trib. Bruxelles, 29 juin 1899. 
Pas. 1899. 111. 280. 

6. — L'administration a le droit de recher- 
cher le véritable caractère des actes pour 
asseoir d'une manière conforme la percep- 
tion. 

La convention par laquelle, après le décès 
de leur père, les enfants copartageants sti- 
pulent que leur mère continuera à percevoir 
tous les revenus des biens indivis, sans dis- 



tinction, constitue un véritable transport de 
créances, passible du droit proportionnel de 
1.40 p. c, lorsque la prétendue mandataire 
est aispensée de rendre compte; que les 
impositions^ frais de réparation, etc., afie- 
rents aux dits biens sont mis à sa charge, et 
qu'elle doit payer à ses enfants le total des 
revenus à eux attribués, quel que soit le 
chiffre de ses recouvrements et de ses dé< 
penses. — Trib. Gand, 28 décembre 1898. 
Pas, 1899. m. 173. 

EISEIGIEIEIT. 

Lorsqu'un conseil communal a supprimé 
une école communale de filles et mis les ins- 
titutrices en disponibilité par suppression 
d'emploi, l'institutrice nommée institutrice 
communale « pour la section des filles n ne 
peut prétendre que son emploi a été rétabli, 
si l'administration communale transforme 
ultérieurement une école adoptée pour gar- 
çons en école communale u9 2 pour garçons. 

— B., 7 mars 1899. Pas, 1899. II. 293. 

EITREPREIEUR. (Voy. Dbvib bt MABOHés, 
OavBTBRs, RBSPONSABiLirâ BT Tbavauz 

PUBLICS.) 

ESCROQUERIE. 

1 • — Constitue une escroquerie, le fait de 
gagner de l'argent au jeu de bonneteau, lors- 
que des manœuvres frauduleuses ont été 
employées pour attirer les joueurs et les trom- 
per sur leurs chances de gain. — Nivelles, 
16 décembre 1898. Pas. 1899. 111. 81. 

2» — Manquent de base, les moyens invo- 
quant des faits contredits par les constata- 
tions souveraines du ju^e du fond. 

Est légalement motive, l'arrêt qui prononce 
une condamnation du chef d'escroquerie lors- 
qu'il se réfère à la citation déterminant tous 
les éléments du délit, et que l'existence de 
ces divers éléments résulte même suffisam- 
ment de l'ensemble des énonciations du 
jugement et de l'arrêt. (Code pén., art. 496.) 

- Cass., 25 septembre 1899. Pas. 1899. I. 
362. 

ÉTABLISSEIEITS DAIGEREUX ET IISA- 
LUBRES. 

Le classement des établissements danore- 
reux, insalubres ou incommodes, rentre exclu- 
sivement dans les attributions de l'autorité 
administrative. (Loi du 18 décembre 1898, 
art. l«r, 8», 10, Il et 11.) — Cass., 10 juillet 
1899. Pas. 1899. 1. 384. 

ÉTAT CIVIL. 

!• — Les déclarations prescrites par l'ar- 
ticle 77 du code civil doivent se faire dans un 
temps voisin du décès. 
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ÉTRAIGERS. 



Après ce délai l'acte de décès ne peut être 
inscrit sur les registres de Pétat cItII qu'en 
vertu d'un jugement. — G., 6 janvier 1898. 
P<».1899. II. 185. 

S« — Il peut y avoir lieu à rectification 
d'un acte de naissance, lorsque l'orthographe 
du nom de famille est incorrecte, qu'il est 
écrit en deux mots dont le second est précédé 
d'une lettre majuscule, alors qu'il doit être 
écrit en un seul mot, avec une seule majus- 
cule. — B., 20 juillet 1898. Poè. 1899. II. 116. 

3* — Lorsque, dans l'un des doubles d'un 
registre de l'etal civil remontant à une époque 
éloignée, manquent certains actes qui exis- 
tent daus l'autre double, il appartient au tri- 
bunal, sur la réquisition du ministère public, 
d'ordonner la confection d'un nouveau regis- 
tre destiné à remplacer le double incomplet. 

— Trib. Bruxelles, 17 novembre 1898. Pai. 
1899. III. 804. 

4. — Est recevable, la demande en rectifi- 
cation d'un nom dans des actes de l'état civil, 
bien que l'erreur commise ne porte que sur 
le groupement des lettres dont il se compose 
et la substitution d'une majuscule à une 
minuscule. — B., 15 décembre 1898. Pas. 
1899. II. 172. 

5* — Les formalités requises par les arti- 
cles 262, 269, 271 et 275 du code de procé- 
dure civile ne sont prescrites que dans 
l'intérêt des parties, qui seules peuvent s'en 
prévaloir. Le juge ne peut les relever d'of- 
fice. 

Ces formalités ne sont pas applicables aux 
enquêtes ordonnées en matière de rectifica- 
tion d'actes de l'état civil. — G., 7 mai 1898. 
Pas. 1899. II. 191. 

ÉTRAIGERS. 

t. — Estnon recevable en Belgique, l'action 
ayant même objet, même cause et mue entre 
les mêmes parties qu'une autre action termi- 
née en pays étranger nar un jugement y 
ayant l'autorité de la chose jugée et rendu 
sur un débat accepté par toutes les parties. 

— Trib. Bruxelles, 8 juillet 1898. Pas. 1899. 
IlL 88. 

i. — L'étranger qui a fait l'objet d'un 
arrêté ro^al ordonnant son expulsion, com- 
met une infraction à la loi, s'il rentre dans le 
pays, bien qu'il ait été expulsé par une fron> 
tière autre que celle qu'il avait choisie. — 
G., 24 décembre lb98. Pas. 1899. II. 148. 

3« — Les demandes d'exequatur de juge- 
ments étrangers sont soumises, pour la fixa- 
tion du ressort, aux règles déterminées par 
la loi du 25 mars 1876 pour toutes les de- 
mandes formées devant les tribunaux belges. 

En conséquence, est en dernier ressort, le 
jugement rendu sur la demande d*exequatur 
d'une décision de justice qui a pour objet le 
payement d'une somme inférieure au taux du 



EXÉCUTEUR TESTAIEITAIRE. 

dernier ressort. — B.. 9 mars 1889. Pas. 1899. 
II. 299. 

4. — Dans le casprévu par l'article 54 de 
la loi du 25 mars 1876, la réciprocité ne peut 
être constatée que par des traités entre les 
deux pays ou par la production de lois ou 
d'actes propres à l'établir. 

Un avis de jurisconsulte ne saarmit suffire 

f>our la prouver.— B., 5 avril 1899^ Pas. 1899. 
L846. 

ÉVOGATIOI. 

t. — Le délai pour interjeter appel est de 
trois mois francs. On ne peut y comprendre 
ni le jour de la signification du jugement, ni 
celui de l'échéance. 

Lorsque le demandeur s'est réservé le droit 
de prendre sur un point du litige telles con- 
clusions que de conseil, le jugement qui sta- 
tue au fond sur ce point sans avoir ordonné 
à cette partie de vider ses réserves, doit être 
réformé comme prématurément rendu. 

Il n'y a pas lien dans ce cas à évocation, la 
cour étant saisie de l'ensemble de l'affaire 
par l'effet dévolutif de l'appel. — G., 20 juil- 
let 1897. Pas. 1899. II. 158. 

9. — Le demandeur ne doit pas mention- 
ner dans l'assignation les faits attribuant 
compétence au tribunal devant lequel l'ac- 
tion est portée. 

La simple dénégation d'un marché dont 
l'exécution est poursuivie ne permet pas de 
décliner la compétence du tribunal du lieu 
oii il a été conclu ou de celui où il doit être 
exécuté. 

La cour ne peut évoquer, même du consen- 
tement des parties, quand la valeur du litige 
est inférieure au taux du dernier ressort. 
— L., 29 octobre 1898. Pas. 1899. II. 166. 

EXCEPTIOI DE JEU. (Voy. Jbu-Pari.) 
EXÉCUTEUR TESTAIEITAIRE. 

1. — Est illégale, la mission conférée par 
la testatrice à son exécuteur testamentaire 
de liquider sa succession. (Code ci v., art. 1025 
etsuiv.) 

Si l'exécuteur testamentaire l'accepte, sans 
protestation des héritiers, il doit être consi- 
déré comme ayant reçu de ceux-ci mandat 
tacite de liquider. 

La rémunération allouée par la testatrice 
à l'exécuteur testamentaire ainsi désigné ne 
peut être exigée qu'après accomplissement 
des devoirs lui imposés. 

S'il se l'attribue avant cette exécution, il 
en doit l'intérêt de plein droit. (Code civ., 
art. 1996.) 

Aucun texte légal n'oblige le liquidateur à 
placer à intérêts les sommes liquides dont ila 
la gestion, ni par suite à faire compte d'un 
intérêt aux héritiers. (Code civ., art. 1936.) 



EXÉCUTIOI DE JUGEIEIT. 



EXPLOIT. 
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— Trib. Bruxelles, 18 janvier 1899. Pat. 
1899.111.142. 

S. — Uq testatear peut attribuer à an exé- 
cuteur testamentaire une certaine somme à 
titre de salaire. 

Pareille disposition ne constituerait un 
legs que s'il ét%it établi (}ue, soit à cause du 
taaz exagéré du salaire iixé, soit à cause de 
toute autre circonstance analogue, elle est 

Sûrement iictive et renferme une libéralité 
éguisée. 

fi en est surtout ainsi lorsque le testateur 
s'abstient d*indiquer le chiffre du salaire et 
laisse aux tribunaux le soin d'en arbitrer le 
montant. 

N'est donc pas nul, le testament authen- 
tique où a été témoin le père de cet exécu- 
teur testamentaire ayec salaire. 

Celui qui est exclu d'une succession, tant 
par un testament authentique qui est jugé 
valable en la forme que par un testament 
olojgraphe postérieur, est non recevable, à 
défaut d'intérêt, à demander en justice l'an- 
nulation de ce dernier testament. — 6., 4 mars 
1893. Pas. 1899. II. 276. 

EXÉCUTIOI DE JUGEIEIT. (Voy. Jugb, Ju- 

OBMBNT, RÂFÉBÉ, SaISU.) 

!• — Les jugements des tribunaux consu- 
laires ne sont pas, de plein droit et même 
quand ils ne contiennent aucune disposition 
à cet égard, exécutoires ]^ar provision et 
nonobsânt l'appel interjeté. — Trib. Bru- 
xelles, 28 octobre 1898. Pas. 1899. III. 79. 

2. — L'huissier chargé de faire une saisie 
mobilière peut, au cours de la dite saisie, 
conyertir son procès-verbal « en procès-ver- 
bal de carence pour servir et valoir ce que 
de droit », lorsqu'il estime que le produit 
de la vente des meubles serait insuffisant 
pour le payement même des frais restant à 
faire. 

L'exécution d'un jugement par voie de 
saisie mobilière suivie de vente doit, dans 
ce cas, être réputée impossible, et l'huissier 
est donc en droit de constater la carence. 

Aux termes de l'article 159 du code de pro- 
cédure civile, un jugement par défaut faute 
de constitution d'avoué est réputé exécuté 
soit par certains actes précis et dénommés 
par cet article, tels que la saisie et la vente 
des meubles, soit par tout autre acte duquel 
il résulte nécessairement que l'exécution est 
connae de la partie défaillante. 

£q conséquence, les actes précis énumérés 
par l'article 159 constituent une présomption 
légale de l'exécution du jugement, sans qu'il 
y ait à rechercher si le défaillant les a ou non 
Ignorés, tandis que les actes d'exécution non 
spécifiés dans cet article n'entraînent pré- 
somption d'exécution que dans les cas ou de 
ces actes résulte nécessairement leur con- 
naissance par la partie poursuivie. — Trib. 
Bruxelles, 16 novembre 1898. Pas. 1899. 
m. 28. 



5. — En justice de paix, les jugements 
interlocutoires, aussi bien que les jugements 
définitifs, sont exécutoires nonobstant appel, 
lorsque l'objet du litige ne dépasse pas 
300 francs. (Code de proc. civ., art. 17.) ^ 
Tournai, 16 décembre 1898. Pas. 1899. 
m. 81. 

4. ~ Quand, sur l'appel d'un jugement 
non exécutoire par provision, la cour rend, 
avant d'examiner le fond, un arrêt qui or- 
donne l'exécution provisoire du jugement à 
quoy et ^ue cet arrêt n'indique pas la juridic- 
tion qui devra statuer sur l'exécution de ce 
jugement, la connaissance des difficultés 
refatives à cette exécution appartiendra au 
tribunal de première instance, du moins lors- 
qu'elles ne se rapporteront pas à l'exécution 
provisoire ordonnée par la cour, mais au fond 
même du jugement. — Charleroi, 18 mai 
1899. Pas, 1899. 111. 339. 

EXPERTISE. 

L'expertise médicale ordonnée pour appré- 
cier la situation d'un ouvrier victime a'un 
accident imputable à l'Ëtat doit être décla- 
rée nulle, si le droit de la défense de la vic- 
time a été méconnu. 

Il en est spécialement ainsi lorsqu'un des 
trois experts, médecin agréé par l'adminis- 
tration des chemins de fer, a, avant comme 
après sa désignation comme expert, délivré 
à l'administration des certificats attestant 
que l'ouvrier est depuis longtemps guéri de 
son accident et apte à reprendre le travail ; 
ces faits, s'ils avaient été constatés en temps 
utile, étaient propres à empêcher la nomina- 
tion de cet expert ou à entraîner sa récusa- 
tion. 

Dans ces conditions, la nullité de l'exper- 
tise et la nécessité de recourir à un nouvel 
examen sont imputables à l'administration 
(jui, à raison de cette faute, est tenue d'une 
indemnité spéciale envers l'ouvrier. — 
L., 15 mars 1899. Pas. 1899. II. 353. 

EXPLOIT. 

1. — Est nul, l'acte d'appel signifié à la 
requête d'une société commerciale en liqui- 
dation, s'il ne mentionne pas l'état de liqui- 
dation de la société et le nom de son liqui- 
dateur. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il s'agit d'une 
société étrangère. — G., 1«' février 1899. Pas. 
1899. 11. 267. 

2. — En l'absence du notifié, la copie est 
valablcnient remise à la personne du princi- 
pal habitant, sans devoir mentionner cette 
qaaiité ; il suffit que le juge la constate. (Code 
de proc. civ., art. 68.) ~ Cass., 10 avril 1899. 
Pas. 1899. 1. 172. 

5. — Est nul, l'acte d'appel fait à la 
re<][uête d'une société en nom collectif qui 
n'indique pas le nom du gérant. 
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EXPOSITION 



Cette nullité n'est pas couverte par le fait 
que l'intimé n'a pas invoqué devant le pre- 
mier juge rirrégularité ae l'exploit intro- 
ductif d^nstanoe fait uniquement a la requête 
de la firme sociale. — L., 7 juin 1899. Pas, 
1899. 11. 399. 

EXPOSITIOI. (Voy. Mandat, Société.) 
EXPROPRIATIOI FORCÉE. (Voy. Degré de 

JUBIDICTION.) 

1. — L'appel de tous jugements en matière 
de saisie immobilière doit, à peine de nul- 
lité, être interjeté dans la huitaine de la signi- 
fication à avoué et être inscrit, en outre, dans 
le même délai, au registre prescrit par l'ar- 
ticle 163 du code de procédure civile. 

A défaut de cette inscription dans ce délai 
de huitaine, l'appel doit être déclaré non 
recevable. — L.,4 juin 1898. Pa*. 1899. II. 61. 

2. — Lorsque de plusieurs chefs d'un juge- 
ment, les uns sont préparatoires et les autres 
définitifs ou interlocutoires, la connexité et 
l'intérêt d'une prompte justice rendent l'ap- 
pel recevable sur le tout. 

L'article 2 de la loi du 15 août 1854, qui 
prohibe la saisie par le créancier, avant tout 
partage ou licitation, de la part indivise, 
rend nulle toute la procédure en expropria- 
tion, même la procédure préliminaire con- 
sistant dans la sommation faite au tiers 
détenteur de payer ou de délaisser, et il 
importe peu que les immeubles aient fait 
partie d'une universalité indivise ou qu'ils 
aient été seuls dans l'indivision. — G., 25 juin 
1898. Peu. 1899. 11.21. 

5. — Le délai de quinzaine endéans lequel 
le débiteur doit, à peine de déchéance, inten- 
ter l'action en nullité de l'adjudication par 
voie parée, comprend le jour de l'échéance, 
en ce sens que l'action intentée le lendemain 
de celle-ci n'est pas recevable. (Loi du 
]5aoûtl854, art. 92.) 

11 n'est pas susceptible d'augmentation, 
soit parce que ce jour serait un dimanche, soit 
à raison de la distance. (Code de proc. civ., 
art. 1083.) 

La déchéance résultant de l'expiration 
de ce délai est applicable à l'action en resci- 
sion pour cause de lésion, qui est une véri- 
table action en nullité. 

Mais il n'en est pas de même de l'action 
en dommages-intérêts dirigée contre le no- 
taire instrumentant, à raison de fautes enga- 
geant sa responsabilité et de faits étrangers, 
au moins en partie^ aux formalités spéciales 
que prescrit la loi du 15 août 1854. — 
B., 4 juillet 1898. Pas, 18i*9. 11. 20. 

. 4. — Le jugement qui statue par défaut sur 
la validité d'une saisie immobilière, n'est pas 
susceptible d'appel. — B., 23 juillet 1898. 
Pas, 1899. II. 66. 

tf* — Il résulte de la combinaison des arti* 



EXPROPRIATIOI. 

des 330 du code de procédure civile et d® 
l'article 36 de la loi du 15 août 1854, sur 
l'expropriation forcée oue, dans la procédure 
en saisie immobilière, l'intervention est non 
recevable chaque fois que, par aon fait, elle 
mettrait le juge dans l'impossibilité de pro- 
noncer dans le délai légal sur la validité de 
la saisie. — Mons, 12 novembre 1898. Pas, 
1899. III. 87. 

EXPROPRIATIOI POUR CAUSE D'UTIUTÉ 

PUBLIQUE. (Voy. DrQBÉ DB JUBIDICTIOK.) 

Indication alphabétique* 



Appel, 8. 
Bull, 4, 6, 7, i). 
Bien rural, 41,12. 
Brasseur y 7. 
Gcs&ion amiable, 6. 
Code civil, art. 1146,41. 
— art. 1I47;41. 
Conccnion précaire, 7, S. 
Construction nouvelle, 4. 
Cr^nnier hypolbécaire, 8. 
Dépréciation, I3. 
Domaine public, 8. 
Ecoalement d'eau. Il . 
Envoi en posscMion, 4 . 
Kxcédeni», t, 15. 
Expropriation partielle, i, 8. 
Formalités préalables, 6. 
Fraii de dénièuagemeot, 4. 
Frais et dépens, 3. 
Hultriére, 7. 
Impenses, 42. 
Indemnité, 4,4,8. 



Intérêts, 0. 11. 
Iniervention, 8, 14. 
Locataire, 4 k 6, II. 
Loi du 40 septembre 184)7, ar^ 

lide 54 ; t. 
Ui do 47 avril 4818,»rt« 19; 7. 
— — aruSi;^ 

Médecin, 10. 
Mineur, S. 

Na propriétaire, 5, 42. 
Option d'acbat, 6. 
Payement tardif, 0. 
Pèibeur, 8. 
Perte de clientèle, 10. 
Prise d'eau, 7. 
Prise de poU»e»sion. 8, 11. 
Puits, 13. 

Réouverture des ddbats, 1. 
Sous-sol, 43. 
Tunnel, 43. 
Usufruit. 5. 4i. 
Vente volontaire, t. 



I. — Une demande en réouverture de 
débats ne peut être accueillie, lorsqu'il s'agit 
d'un fait connu avant la clôture des débats et 
qui ne peut d'ailleurs exercer aucune in- 
fluence sur la solution du litige. 

La règle que l'indemnité de Texproprié 
doit être juste et complète est sans applica- 
tion, lorsque l'exproprié a cherché à s'enri- 
chir aux dépens de l'expropriant^en bâtissant 
en toute célérité au moment oîî il ne pouvait 
ignorer l'imminence de l'expropriation. Il 
n'a pas droit à une indemnité du chef de ces 
constructions. 

II y a lieu de lui réserver la faculté de les 
démolir lui-même dans un délai à tixer par 
le juge, pour en enlever les matériaux ; mais 
cette faculté ne doit pas entraver le droit de 
l'expropriant d'être envoyé en possession du 
terrain dès qu'il en aura consigné le prix et 
il doit être autorisé à démolir les construc- 
tions d'office, si l'exproprié n'use pas dans le 
délai iixé de la faculté qui lui est réservée. 
— G., 20 juin 1898. Pas, 1699. II. 77. 

3. — L'aliénation prévue par l'article 61 de 
la loi du 16 septembre 1807, qui permet aux 
propriétaires expropriés de requérir l'acqui- 
sition intégrale par l'expropriant des excé- 
dents des bâtiments compris dans l'emprise, 
est une vente volontaire de la part de l'expro- 
prié ; elle est régie par les règles du droit 
commun quant à la capacité des personnes, 

L'acquisition intégrale ne peut donc être 
valablement requise par des mineurs et leur 



\ 



EXPROPRIATIOI POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 



49 



tuteur, s'il n'est justifié à oet éffard d'une 
autorisation du conseil de famille homolo- 
guée par le tribunal. — Courtrai, 7 juillet 
1898. Pas, 1899. III. 305. 

3« — Lorsque, dans une instance en expro- 
priation pour cause d'utilité publique^ suiyie 
contre un nu propriétaire et l'usufruitier, 
ceux-ci ont omis de faire réffler leurs parts 
respectives par le jugement d'expropriation, 
et que les fonds ont été consignés, ce règle- 
ment ne peut ultérieurement être fait amia- 
blement entre eux, mais doit résulter d'un 
jugement qu'ils ont à provoquer et dont ils 
doivent supporter les dépens. (Loi du 17 avril 
1836, art. 22.) — Trib. Gand, 20 juillet 1898. 
Pas. 1899. III. 18. 

4* — L'indemnité allouée au locataire 
pour la rupture de son bail par l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, ne peut 
comprendre les frais que le locataire s'est 
imposés volontairement en érigeant des 
constructions sur un terrain acheté par lui 
pour s'y installer définitivement, pareils frais 
n'étant pas la suite de l'expropriation. 

D'autre part, elle ne doit pas nécessaire- 
ment embrasser la période entière du bail 
restant à courir. 

Il sufiit que Tindemnité soit calculée de 
manière à permettre au locataire de s'établir 
sans perte avant la fin du bail dans une 
situation identique à celle à laquelle l'expro- 
priation est venue mettre fin. 

Si un immeuble^ convenable à cette fin, ne 
peut être immédiatement trouvé, on doit 
rechercher pendant combien de temps le 
locataire devra se contenter d'une installa- 
tion toute provisoire et l'indemniser de l'ag- 
^vation de charges entraînée par cette 
installation provisoire. 

Pour fixer la durée de cette installation, 
on doit, à défaut de certitude absolue, tenir 
compte de toutes les éventualités tant favo- 
rables que défavorables et se baser sur une 
moyenne des chances qui peuvent se pré- 
senter. 

Si la base du calcul de l'indemnité princi- 
pale est la durée d'une installation toute pro- 
visoire, il importe de doubler l'indemnité 
pour frais de déménagement ainsi que celle 
pour double lover. — B., 81 octobre 1898. 
Pas. 1899. IL 121. 

^. — L'expropriant pour cause d'utilité 
publique peut-il, pour préserver de tout pré- 
judice le locataire du bien exproprié et ne 
pas avoir à l'indemniser, lui garantir jus- 
qu'au terme convenu ^exécution régulière 
de son contrat de bail ? 

Lorsque le locataire a, pendant le cours de 
son bail, la faculté d'acquérir à un prix fixé 
la propriété louée ou au moins, en cas d'ex- 
propriation partielle, la majeure partie de 
ce bien, le fait de l'expropriant qui rend 
Texercice de cette faculté impossiole, en- 
traîne nécessairement la résolution de ce 
droit d'option et la résolution du bail. 

Pasic, 1899. 



L'expropriation, avant qu'elle ae traduise 
par la dépossession précédée du payement 
ou de la cousiffnation de l'indemnité, est 
consommée de droit par le jugement qui 
constate l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

Le droit à la résolution du bail du bien 
empris s'ouvre donc pour le locataire à la 
date de ce jugement, sauf au juge à arbitrer 
l'avantag[e qui résulterait pour lui de la 
prorogation amiablement convenue de sa 
jouissance défait. — L., 21 janvier 1899. Pas, 
1899. II. 384. 

6. — L'expropriant qui a obtenu la cession 
amiable de la propriété d'un immeuble, est 
recevable à agir contre le locataire pour 
obtenir la prise de possession de cet immeu- 
ble, en faisant déciaer contre le propriétaire, 
en présence du locataire appelé en interven- 
tion, que les formalités de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ont été accom- 
plies. — Trib. Bruxelles, 2 mars 18^9. Pas, 
1899. III. 212. 

7* — Le droit que l'expropriant fait sortir 
du domaine de l'exproprié est la base de 
l'indemnité due à celui-ci. 

Des expropriés^ auxquels des prises d'eau 
n'ont été concédées par l'Etat qu'à titre pré- 
caire, n'ont aucun droit à celles-ci. Il ne peut 
donc en être tenu compte dans le règlement 
de l'indemnité. 

Il en est spécialement ainsi pour une hui- 
trière, si les prises d'eau de mer indispen- 
sables à son exploitation sont précaires. 

Les expropriés objecteraient vainement 
oue, l'Etat n'ayant pas retiré la concession 
des prises d'eau qui existait lors de l'expro- 
priation, elle doit être comprise dans la 
valeur de l'immeuble. 

S'il est jugé qu'un terrain exproprié doit 
être considéré comme dépourvu de toute 
destination industrielle, l'industrie y établie 
ne s'exerçant qu'à titre précaire, il n'y a pas 
lieu d'allouer une indemnité quelconque au 
syndicat formé pour l'exploitation de cette 
industrie. 

Il n'y a pas lieu non plus à indemnité pour 
les avantages que procurait à un établisse- 
ment voisin la proximité de cette exploita- 
tion industrielle. 

En admettant que l'article 19 de la loi du 
17 avril 1885 ne soit pas limitatif, on ne 
saurait toutefois l'appliquer à tous droits 
quelconques, et notamment à ceux qui n'ont 
nulle analoffie avec les droits, tels que le 
bail, l'anticnrèse, l'usage ou l'habitation, qui 
y sont énumérés. 

Spécialement, n'a droit à aucune indem- 
nité, le brasseur qui s'est assuré le monopole 
de la livraison des bières débitées dan% un 
établissement exproprié, alors même que son 
droit aurait été stipulé dans la convention 
de bail. N'est donc pas recevable, son inter- 
vention dans l'instance en expropriation de 
cet établissement. — G.. 15 mars 1899. Pas. 
1 1899. II. 282. 
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EXPROPRIATIOR POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 



8. -y Le propriétaire d'un immeuble ex- 

Ï>roprié n'a droit à aucune indemnité pour 
a perte des avantages attachés à son immeu- 
ble, lorsque ceux-ci procèdent d'un usage 
Srivatif du domaine public, étranger à sa 
estination spéciale et s'exercent en vertu 
d'une concession précaire et toujours révo- 
cable. 

Mais il en est autrement lorsque ces avan- 
tages résultent d'un usage normal et commun 
à tous du domaine public, conformément à 
sa destination et indépendamment de toute 
espèce de concession. 

Dans ce cas, l'usage du domaine public ne 
constitue pas une tolérance, mais un droit 
qui résulte de la nature même des choses, 
et auquel il ne peut être porté atteinte que 
dans les cas et de la manière déterminés par 
la loi. 
En conséquence, il est dû indemnité à un 

Sêcheur de crevettes, du chef de la privation 
e l'usage des eaux et des berges d'un port 
de mer, en cas d'expropriation de son établis- 
sement situé à proximité de l'arrière-port. 

L'intervention, soit spontanée, soit forcée 
d'un tiers, dans l'instance en expropriation 
n'est qu'une demande incidente, à laquelle 
la voie de l'appel est ouverte ou fermée, 
suivant que la demande principale est ou non 
susceptible d'appel, sans qu'il y ait lieu 
d'avoir égard au montant de l'indemnité 
réclamée par l'intervenant. 

Pour intervenir dans une instance en ex- 
propriation et y réclamer une indemnité, il 
iaut être atteint dans un droit que l'on pos- 
sède sur l'immeuble ; la seule lésion d'un 
intérêt, indépendamment de tout droit sur 
le bien exproprié, ne peut suffire pour auto- 
riser l'intervention. 

£st donc non recevable, l'intervention d'un 
brasseur^ créancier hypothécaire de l'expro- 
prié, qui s'est fait concéder le monopole de 
la livraison des bières dans le cabaret expro- 
prié, lorsqu'il n'agit pas en qualité de créan- 
cier demandant le remboursement de sa 
créance hypothécaire, mais uniquement pour 
la perte de la livraison de bière qu'il s'était 
assurée par son contrat. — 6., 15 mars 189)1. 
Paz. 189tf. IL 381. 

9. — Lorsque l'expropriant ne pa]re pas le 
montant de l'indemnité d'expropriation dans 
le mois du jugement qui le fixe, il en doit 
l'intérêt à 4 1/2 p. c. l'an. — Anvers, 17 mars 
1899. Ba$. 1899. III. 313. 

10. — En cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique de la maison qu'il habite, 
le médecin peut avoir droit à une indemnité 
pour perte de clientèle de voisinage, mais 
non à une indemnité pour perte de clientèle 
de passage. — Anvers, 18 mars 1899. Bas, 
1899. III. 183. 

il. — L'expropriation d'un bien rural 
affecté à la petite culture, et réclamant, par 
conséquent, des soins incessants et des en- 
grais en grande quantité, cause à l'expro- 
prié, lorsque la prise de possession n'a pas 



lieu dans un temps rapproché da jugement, 
un préjudice spécial qui doit être oompensé 
par l'allocation des intérêts calculés à 
4 1/2 p. c, à compter de l'expiration d'an 
court délai à impartir par le juge à dater du 
jugement, sur la somme destinée à rempla- 
cer, dans le patrimoine de l'exproprié, la 
valeur du bien de celui-ci. Mais ces intérêts 
ne portent pas sur les indemnités accessoires, 
destinées à lui permettre de reconstituer son 
avoir immobilier, dans le cas où l'emprise 
viendrait à être réalisée. Ce droit aux inté- 
rêts cesserait si l'expropriant renonçait à 
l'envoi en possession. 

L'intervenant, locataire d'une parcelle ex- 
propriée, et dont la jouissance a pris totale- 
ment fin, à une date déterminée, par le fait 
de l'expropriant, est devenu désormais créan- 
cier pur et simple vis-à-vis de celui-ci, et, 
aux termes des articles 1146 et 1147 du code 
civil, après notification d'une mise en de- 
meure, il a droit également à des intérêts, à 
compter de sa dépossession, sur les indem- 
nités lui allouées. 

Il y a lieu, pour le tribunal, d'imposer à 
l'expropriant certaines mesures sollicitées 
par l'exproprié afin d'assurer l'écoulement 
des eaux, lorsque d'ailleurs la nécessité ou 
l'utilité des dites mesures est attestée par les 
circonstances de la cause. — Trib. Bruxelles, 
12 mai 1899. Pas, 1899. III. 342. 

12. — En cas d'expropriation d'un immeu- 
ble frappé d'usufruit, le nu propriétaire doit 
subir la diminution de valeur vénale résul- 
tant pour l'immeuble exproprié de ce ou'il 
avait été grevé par l'usufruitier d'un oaii 
avantageux pour le locataire. 

L'usufruitier n'a droit à aucune indemnité 
pour les impenses qu'il a faites à l'immeuble. 
— Trib. Bruxelles, 8 juin 1899. Paz. 18ii9. 
111. 327. 

13. — En matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, la valeur du sol et 
la dépréciation de l'excédent doivent être 
établies séparément. 

Il y a heu d'attribuer au sous-sol une 
valeur correspondant à la valeur du terrain 
à la surface (le quart, dans l'espèce), en tenant 
compte de l'étendue de celle-ci, et l'appré- 
ciation sera évidemment variable suivant la 
nature du terrain, la profondeur de l'em- 
prise. 

Le préjudice, pour l'exproprié, est à peine 
appréciable lorsque l'expropriation porte sur 
une étendue fort minime et à une profondeur 
considérable; que le terrain n'est pas de telle 
nature qu'il puisse être exploité comme mine 
ou carrière, et alors qu'il n'est pas même 
allégué qu'il contienne des gisements quel- 
conques. Si l'on considère le terrain comme 
terre de culture ou comme jardin, la création 
d'un tunnel à une profondeur minitna de 
neuf mètres ne peut en aucune façon entra- 
ver la culture à la surface, ni amener aucune 
perturbation dans la jouissance de l'ooon* 
pant, lequel n'a droit de ce chef à aucune 



EXPULSIOI. 



FAILLITE. 
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indemnité quelconque. Si l'on considère au 
contraire le terrain comme terrain à bâtir, 
alors qu'il n'est pas vraisemblable que la sec- 
tion dans laquelle doit s'opérer Pemprise, 
paisse être destinée à supporter la construc- 
tion de bâtiments^ il n'y a pas lieu de tenir 
compte de la dépréciation que pourrait causer 
le passage d'un tunnel à 9 mètres de pro- 
fondeur, sous une section de jardin éloignée 
de 12 à 18 mètres de l'aligfnement. Un dom- 
mage ne pourrait d'ailleurs donner lieu à 
indemnité oue s'il était une conséquence 
directe de rexpropriation, et non pas si, 
comme dans l'espèce, il avait pour cause 
initiale le travail d'utilité publique en vue 
duquel l'expropriation a été décrétée. 

La circonstance que le tunnel pourrait 
avoir pour effet d'empêcher l'exproprié 
d'exécuter des déblais ou de creuser un puits, 
n'est pas une cause de dépréciation, l'absence 
d'un puits n'ayant pas d'inconvénient dans 
une maison de rentier, alors surtout qu'il 
existe une distribution d'eau potable. 

11 n'y a pas Heu non plus à indemnité du 
chef des inconvénients résultant d'un travail 
d'utilité publique créant des servitudes lé- 
gales çipi frappent indistinctement toutes les 
propriétés riveraines, mais qui ne sont pas 
une suite directe de l'expropriation. 

La loi sur la police des chemins de fer est- 



elle applicable aux voies construites en tun- 
nel?— Trib. Bruxelles, 6 juillet 1899. Pas. 
1899. lU. 278. 

EXPULSIOI. (Yoy. ÉTBANGSR.) 

EXTRADITION 

!• — Si les blessures causées par une 
entrave à la circulation d'un train tombent 
sous l'application du n^ 19 de l'article 1" de 
la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions, il 
n'en est pas de même d'un fait d'entrave qui 
n'aurait occasionné ni coups, ni blessures, ce 
fait n'étant pas prévu par la loi générale 
d'extradition. 

La mention des articles du code pénal sous 
les articles de la loi sur les extraditions peut 
servir à l'interprétation de cette loi, mais 
elle ne saurait suppléer à son silence, lors- 
que la loi est complètement muette sur les 
faits pour lesquels l'extradition est deman- 
dée. — L., 27 octobre 1898. Pas, 1899. U. 
117. 

2* — N'est pas recevable, le pourvoi formé 
contre un avis donné par la chambre des 
mises en accusation sur une demande d'ex- 
tradition. — Cass., 20 février 1899. Pas.l8d9. 
I. 126. 
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FABRIQUE D'ÉGLISE. 

La nullité d'un prêt contracté par une 
fabrique d'église sans autorisation est pure- 
ment relative et ne peut être invoquée par le 
tiers emprunteur. — L., 18 juillet 1898. Pas, 
1899. II. 89. 

FAILLITE. (Voy. COHOOBDAT.) 

1 . — S'il est vrai qu'à l'égard de la masse 
faillie, un créancier n'a pas d'intérêt à rien 
demander au delà de son admission au passif 
de la faillite, il en est autrement à l'égard du 
failli, alors même que ce dernier est une 
société anonyme. 

En conséquence, le curateur assigné doit 
être condamné tant à payer la totalité de la 
créance, comme représentant de la société, 
au'à admettre le créancier au passif de la 
millite, en sa qualité de représentant de la 
masse. 

. Les frais exposés contre une société faillie 
avant la déclaration de la faillite forment 
une créance accessoire de la créance princi* 
iMile et recouvrable dans les mêmes condi- 
tions. — B., 14 juin 1898. Pas. 1899. II. 41. 



d. — Si une personne soumise à une obli- 
gation naturelle la mentionne expressément 
dans une convention civile qui la lie vis-à- 
vis d'autres personnes^ ce ne peut être que 
pour donner a ce devoir moral un caractère 
civil. 

La clause concordataire par laquelle un 
failli prend l'engagement moral de remettre 
à ses créanciers, après dix années révolues, 
la moitié de ce qu'il aura pu économiser pen- 
dant cette période de dix ans, crée un lien 
de droit, une obligation civile, dont l'exécu- 
tion peut être poursuivie en justice par tous 
ses créanciers. — L., 13 juillet 1898. Pas. 
1899. IL 17. 

3* — Lorsqu'une ouverture de crédit n'a 
d'autre effet que de garantir par une hypo* 
thèque des dettes antérieurement contractées 
en violation de l'article 446 de la loi sur les 
faillites, et de façon qu'un créancier puisse 
bénéficier indirectement d'un avantage que 
la loi lui défend d'obtenir directement, cette 
hypothèque est nulle. — Trib. Bruxelles, 
It) novembre 1898. Pas. 1899. III. 81. 

4. — Les frais d'un jugement constituant 
l'accessoire delà créance et participant de sa 
nature, le tribunal de commerce est compé- 
tent pour déterminer s'il y a lieu d'admettre 
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FAILLITE. 



FALSIFICATIOI. 



nn créancier au passif privilégié à ooncur- 
rence de leur montant, lorsque la créanee, 
dont l'admission au passif chirogpraphaire est 
demandée, est par elle-même de nature com- 
merciale. — Trib. Bruxelles, 17 décembre 
1898. Pas. 1899. 111. 180. 

tf. — Lorsqu'un failli a été condamné 
comme banqueroutier simple, pour avoir, 
dans l'intention de retarder sa faillite, lait 
des achats de marchandises en vue de les 
revendre au-dessous des cours, la masse 
créancière est recevable à intenter une action 
en dommages-intérêts contre le commerçant 

âuiy connaissant l'état précaire des affaires 
u vendeur, a commis une faute préjudi- 
ciable pour elle en se prêtant à ces opérations 
de revente de marchandises à des prix nota- 
blement inférieurs à leur valeur réelle. 

£t le curateur à la faillite peut intenter 
cette action au nom de la masse. 

Les dommages-intérêts à allouer à la masse 
doivent être mesurés d'après le bénéfice illi- 
cite réalisé par ce commerçant au détriment 
des créanciers du failli, dans des conditions 
et à une époque où ses achats au-dessous des 
cours ont eu une influence directe et mani- 
feste sur l'insolvabilité du failli. — G., 24 dé- 
cembre 1898. Pas. 1899. II. b76. 

6. — Satisfait à toutes les exig^ences légales, 
la voie d'ajournement à domicile inconnu 
suivie par le curateur pour la convocation du 
failli aux actes oii il est tenu de l'appeler, à 
partir du moment où le failli n'a plus à son 
ancien domicile, devenu purement fictif, ni 
parents ni serviteur et n'a pris aucune mesure 
pour être touché par les notifications qui y 
sont faites. 

Le failli ne peut critiquer pour cause d'ir- 
régularité de convocation les actes accomplis 
en son absence par le curateur. — G., 14 jan- 
vier 1899. Pas. 1899. IL 206. 

7. — Le curateur de faillite a seul qualité, 
à l'exclusion du créancier hypothécaire, 
même en cas de clause de voie parée, pour 
poursuivre la vente des immeubles du failli, 
s'il n'y a pas de poursuites commencées avant 
le rejet ou l'annulation du concordat. — 
Trib. Qand, 18 janvier 1899. Pas. 1899. III. 
ISO. 

8» — L'action en nullité d'un acte fait par 
un incapable ne commence à se prescrire 

âu'après la cessation de l'incapacité qui 
onne naissance à cette action ; l'action en 
nullité des actes feits par un négociant failli 
ne se prescrit pas tant que cette faillite n'est 
pas clôturée. 

L'exécution de cet acte par les héritiers du 
failli ne vaut pas confirmation à l'égard de 
la masse faillie. — Charleroi, 4 février 1899. 
Pas. 1899. IIL 268. 

9. ~ Si les contestations portant sur des 
droits immobiliers peuvent être de la compé- 
tence des tribunaux de commerce, il n'en est 
ainsi, en matière de faillite, que si elles sont 



nées à raison de l'état de faillite et n'auraient 
pas surgi sans cet événement. — B., l*** man 
1899. Pas. 1899. II. 247. 

10. — Les nullités de l'article 445 de 1a loi 
sur les faillites n'ont été établies qn'an profit 
de la masse faillie ; elles ne l'ont pat été an 
profit du failli. Elles ne peuvent être appli- 
quées quand elles ne doivent procarer qn'an 
avantage personnel à l'une des peraonnee qni 
ont traité avec le failli. Si un immeuble greré 
d'hypothè<]^ue est incendié, si l'assurear paye 
l'indemnité au propriétaire de cet immeuble 
au mépris du droit du créancier hypothé- 
caire, et si plus t4ird ce propriétaire est dé- 
claré en faillite, l'assureur ne pourra attaquer 
cette hypothèque par application de l'arti- 
cle 445 de la loi sur les faillites, lorsque 
l'annulation de cette hypothèque n'aurait 
d'autre effet que de valider le payement que 
l'assureur aurait dû faire entre les mains du 
créancier hypothécaire, et qu'il a efiéctoé 
entre les mains de l'assuré. — Gharleroi, 
22 juillet 1899. Pas. 1899. lU. 282. 

FALSIFICATIOI DE DEIRÉES ALIIEITAIRES. 

i. — Aux termes de la loi du 4 août 1S90, 
« le gouvernement est autorisé à réglementer 
et à surveiller le commerce, la vente et le 
débit des substances alimentaires, an point 
de vue de la santé publique ou dans le but 
d'empêcher les tromperies et les falsifica- 
tions; à sarveiller, mais uniquement dans 
l'intérêt de la santé publique, la fabrication 
ou la préparation des denrées alimentaires 
destinées à la vente; à interdire, enfin, dans 
le même intérêt, l'emploi des matières, 
ustensiles ou objets nuisibles ou dangereux». 
Un arrêté royal du 29 janvier 1894, mis en 
vigueur le l«r mai suivant, pris en exécution 
de la loi précitée, contient des dispositions 
spéciales quant à la fabrication des bières. 
Il interdit à cet égard l'emploi de subs- 
tances nuisibles à la santé, notamment « les 
antiseptiques, tels que l'acide salicylique, 
l'Hcide sulfureux ou leurs composés salins; 
il tolère toutefois la présence de l'acide sul- 
fureux dans les bières, lorsque la proportion 
ne dépasse pas 14 milligrammes par litre, 
pouvant avoir son origine dans une désinfec- 
tion soignée des tonneaux », mais non dans 
l'addition directe de ce corps dans la bière; 
il proscrit toute addition à la bière d'antisep- 
tiques composés d'acide sulfureux, soit pen- 
dant le brassage, soit lorsque la fabrication 
est achevée. — Trib. Bruxelles, 81 mai 16^. 
Pas. 1899. III. 322. 

2. — Est interdite, la vente d'un mélange de 
sucres (saccharose ou dextrose) avec d'autres 
substances, non muni d'une étiquette ren- 
seignant la substance ajoutée. Cette interdic- 
tion s'applique au mélange de sucres à base 
de saccharose avec des sucres à base de dex- 
trose. (Arrêté royal du SI août 1896, art. l«r.) 
— GasB., 29 mai 1899. Pas. 1899. 1. 275. 



FAUX. 



FRAIS ET DÉPENS. 
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FAUX. 

!• — Ne se rend pas coupable de faux, 
celai qui prend devant le ja^e d'instruction 
le nom d'une personne déterminée, sans 
avoir l'intention de nuire à cette personne, 
mais dans le but d'égarer la justice dans ses 
recherches sur sa propre individualité. — 
L., U octobre 1898. Pas, 1899. II. 51. 

2» — La signification à domicile inconnu 
d'un jugement par défaut de condamnation 
du tribunal correctionnel est nulle dans le 
cas où le condamné est inscrit sur les regis- 
tres de population d'une commune belge. 

Ne constitue pas le crime de faux, le fait 

Sar deux personnes vivant en concubinage 
e déclarer mensongèrement et de faire ins- 
crire sur les registres de population Qu'elles 
sont mariées. — L., 22 octobre 1898. Pas, 
1899. II. 90. 

5. -^ La condition essentielle du faux en 
écritures authentiques (art. 194 ou 195 du 
code pén.) est la perpétration du faux par un 
fonctionnaire ou officier public dont, en vertu 
d'une délégation de l'autorité publique, le 
concours imprime à l'acte le caractère d'acte 
authentiaue et public, et agissant dans les 
limites ae cette délégation. Gela exclut 
l'application des dits articles au subalterne 
qui rédige un acte pour son supérieur, dont 
la signature donnera seule validité et authen- 
ticité à l'acte. — Trib. Gand, 28 mars 1899. 
Pas. 1899. III. 190. 

4* — Le juge constate souverainement le 
caractère frauduleux de l'intention, comme 
aussi la réalité et l'importance du préjudice. 
— Cass., 10 avril 1899. Pas. 1899. 1. 167. 

5. — Constitue un faux certificat, sous .le 
nom d'un fonctionnaire public, la fabrication 
d'un csrnet de travail prescrit par la loi, au 
nom d'adolescents, avec attribution fraudu- 
leuse de l'âge réglementaire. (Loi du 18 dé- 
cembre 1889; code pén., art. 208.) — Cass., 
24 avril 1899. Pas. 1899. 1. 196. 

FAUX Ml. 

Constitue le port public d'un faux nom, 
l'inscription dans un registre d'hôtel. (Code 
pén., art. 281.) — Cass., 10 juillet 1899. Pas. 
1899. 1. 837. 

FAUX TÉI0I6IIA6E. 

im— Les tribunaux ne sont compétents 
pour réprimer un délit d'audience qu'à la 
condition que ce délit soit flagrant ou en état 
d'être jugé séance tenante. 

Il en est spécialement ainsi en cas de faux 
témoignage a l'audience. 

Si, pour apprécier le délit, un supplément 
d'information parait nécessaire, le tribunal 
doit, après avoir dressé procès- verbal du fait 
présumé délictueux, renvoyer le dossier à la 
disposition du procureur du roi, pour qu'il 
procède, s'il le juge à propos, à une poursuite 



on information dans les formes ordinaires. 
— L.,21 décembre 1898. Pas, 1899. II. 179. 

2. — Le délit de faux témoignage n'est 
soumis à aucun mode spécial de preuve. 

En constatant, dans les termes de la loi, 
l'existence de tous les éléments du délit, le 
juge du fond déclare nécessairement que le 
faux témoignage a eu lieu dans les condi- 
tions requises pour constituer l'infraction 
punissable. (Code pén., art. 219.) — Cass., 
20 mars 1899. Pas. 1899. 1. 144. 

FEIIIE lARIEE. (Voy. autorisation db 

FBMMB MARIÉB.) 

FLAIAKD. (Yoy. Tbibuvauz ) 

FOKCTiOllllAIRE PUBLIC. (Voy. Calomn», 

IKJURB BT DIFFAMATION.) 

I. — Celui qui, étant conseiller communal 
et échevin, exerce les fonctions de méde- 
cin des pauvres et de médecin vaccinateur 
dans sa commune, moyennant traitement| 
contrevient à l'article 545, § 1<^', du code pé- 
nal, alors même qu'il est nommé et rétribué 
par le bureau de bienfaisance et non par la 
commune. 

Mais il y a lieu de l'acquitter, par applica- 
tion de l'alinéa 2 du même article, s'il a agi 
ouvertement et si, en se chargeant de ces 
fonctions, il n'a pas favorisé ses intérêts pri- 
vés. — L., 6 janvier 1899. Pas. 1899. II. 185. 

2* — Le chimiste préparateur attaché aux 
laboratoires de l'Ëtat doit être considéré 
comme chargé d'un service public, au point 
de vue de l'applicabilité de l'article 252 du 
code pénal. — Anvers, 25 mars 1899. Pas. 
1899. m. 191. 

FRAIS ET DÉPEKS. 

I. — En admettant que les diverses per- 
sonnes responsables d'un même accident 
soient solidairement tenues du montant du 
dommage, cette solidarité ne s'étend pas au 
payement des frais exposés par la victime 
pour faire reconnaître son droit. 

En cas de plus petitio. le j uge a la faculté, 
mais non l'obligation, de mettre une partie 
des frais à charge du demandeur dont l'ac- 
tion est reconnue partiellement fondée. — 
Anvers, 19 janvier 1898. Pas. 1899. III. 40. 

2* — Le droit de plaidoirie pour hono- 
raires de l'avocat n'est dû qu'une seule fois, 
quel que soit le nombre des audiences consa- 
crées aux débats. — Cass., 1* décembre 1898. 
Pas. 1899. L 40. 

5. — La solidarité ne se présume pas ; cette 
règle ne vient à cesser que dans le cas où la 
solidarité a lieu de plein droit en vertu d'une 
disposition légale. (Codeciv., art. 1202.) 
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FRAUDE. 



Aucun texte de loi n'autorise à prononcer 
la solidarité quant aux dépens, alors même 
qu'au principal interviendrait une condam- 
nation solidaire. 

On ne doit pas considérer les dépens 
comme le corollaire ou l'accessoire de l'obli- 
flration principale.— Trib. Bruxelles, 18 mars 
1899. Pas. 1899. III. 224. 

4* — La cour d'appel ne peut condamner 
un prévenu à une partie des dépens d'appel 
alors qu'il n'a pas appelé du jugement, et que 
les appels du ministère public et de la partie 
civile ont été rejetés. 

Cette partie de l'arrêt est cassée sans ren- 
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voi. — Cass., 20 mars 1899. Pas. 1899. L 147. 

5. — Il faut considérer comme dépens ioam 
les frais occasionnés par des actes de procé- 
dure, qui en sont la cause immédiate et né- 
cessaire. La communication de pièces est un 
acte de procédure ; l'enregistrement des actes 
produits on est la suite nécessaire. Il doit 
être supporté par la partie perdante, saul 
dans le cas où l'enregistrement eût dû se 
faire en dehors même du litige. — Trib. 
Gand, 22 mars 1899. Pas. 1899. UI. 192. 

FRAUDE. (Yoy. Action Paulixnkb.) 
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6AIURTIE. 

i. — L'article 175 du code de procédure 
civile, prescrivant que l'appel en garantie 
soit formé, devant les tribunaux de première 
instance, dans la huitaine du jour de la 
demande originaire, appliqué par analogie 
en matière commerciale, oblige à mettre le 
garant en cause, devant les tribunaux de com- 
merce, dans le délai légal qui doit s'écouler 
entre le moment de la citation et celui de 
la comparution. — Trib. Bruxelles, 26 jan- 
vier 1898. Pas. 1899. lU. 181. 

2« — Lorsqu'on première instance, le con- 
trat judiciaire a été lié entre toutes les nar- 
ties , quoique le garant se soit abstenu, lors 
du jugement définitif, de conclure contre le 
demandeur principal et n'a plus conclu que 
contre le garanti, s'il a interjeté appel du 
jugement définitif contre le garanti (][ui a dé- 
noncé cet appel au demandeur principal et a, 
à son tour, interjeté appel du jugement 
contre celui-ci, ces appels remettent les 
choses en question vis-à-vis des appelants et 
de l'intime, et, par suite, l'appel incident de 
l'intimé est recevable contre les deux appe- 
lants princi];)aux. 

Si le premier juge, qui a statué au fond, a 
omis de prononcer sur les conclusions prises 
directement par le demandeur principal con- 
tre le garant, la cour est saisie de la connais- 
sance de tout le litige par i'efiet dévolutif des 
appels interjetés. — L., 18 juillet 1898. Pas» 
1899. II. 348. 

5* — Lorsque l'action principale et l'action 
en garantie ont la même cause et le même 
objet, elles ne peuvent être jugées séparé- 
ment. Elles forment une seule et même cause 
qui est indivisible. 

En conséquence, le tribunal civil, compé- 
temment saisi de l'action principale, est 
aussi compétent dans ce cas pour statuer sur 
l'action en garantie. 



L'article 60 de la loi du 25 mars 1876 est 
dans ce cas sans application. — L., 16 février 
1899. Pas, 1899. IL 268. 

4. — Le garant qui, en première instance, 
n'a pas proposé un moyen décisif qui suffisait 
à justifier sa mise hors cause et celle de la 
partie qui l'avait assiffué en garantie, ne peut 
faire grief à celle-ci de n'avoir pas opposé à 
l'action principale une fin de non-recevoir, 
qu'il avait intérêt comme elle à soulever di- 
rectement pour mettre fin d'emblée au pro- 
cès. Les frais afférents à l'appel en interven- 
tion doivent, en ce cas, rester à sa charge. — 
L., 11 mars 1899. Pas, 1899. II. 268. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB GÉVSRALB. — QUKSTIONS DIVBRSES. 

1. — Le garde civique inscrit sur les con- 
trôles de l'ancienne garde est, aussi longtemps 
que celle-ci n'est pas dissoute par arrêté 
royal, tenu au service, bien (qu'ayant demandé 
et obtenu dispense de service dans la garde 
réorganisée. — Trib. Liège, 22 juin 1898. Pcls, 
1899. IlL 12. 

2. — Une circulaire ministérielle ne peut 
conférer à un citoyen un droit que la loi n'a 
pas voulu lui accorder. — Cass., 28 janvier 
1899. Pm. 1899. L91. 

5* — L'ignorance de ]a loi ne saurait jus- 
tifier l'omission d'un devoir qu'elle prescrit. 
— Cass., 13 février 1899. Pas. 1899. 1. 117. 

4* — La loi du 9 septembre 1897 a été 
mise en vigueur le l*' janvier 1898. 

La circonstance que les gardes anciennes 
ont conservé leur organisation jusqu'au mo- 
ment de leur dissolution, n'a pas fait obsta- 
cle à la mise en vigueur de la loi nouvelle en 



ce qui touche à la composition de la garde. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 140, al. 3.) — 
Cass., 6 mars 1899. Pas, 1899. 1. 142. 

3. — Les lois sur le recrutement de la 
garde civique ne confèrent pas de droits pri- 
vés définitivement acquis. 

La loi du 9 septembre 1897 a entendu sta- 
tuer à nouveau sur le recrutement de la 
garde, sans égard aux dispenses, exemptions 
ou exclusions dont il aurait été tait applica- 
tion sous la loi précédente. — Cass., 21 no- 
vembre 1898. Pâ(«. 1899. I. 28; cass., 19 dé- 
cembre 1898. Pas, 1899. 1. 59 ; cass., 26 décem- 
bre 1898. Pas. 1699. 1. 65; cass., 80 janvier 
1899. Pas. 1899. 1. 104; cass., 20 février 1899. 
Pas. 1899. I. 128; cass., 19 juin 1899. Pas. 
1899. 1. 297. 

6. — L'étranger de naissance est présumé 
avoir conservé sa nationalité d'origine. — 
Cass., 27 juin 1899. Pas. 1899. I. 813. 

7« — Est valable et régulier, le serment 
des officiers entre les mains du chef de la 
garde, en l'absence de la troupe. (Loi du 
9 septembre 1897, art. 60.) — Cass., 3 juillet 
1899. Pas. 1699. 1. 323. 

8. — Le conseil de discipline est sans com- 
pétence à l'effet de statuer sur les réclama- 
tions contre les inscriptions ordonnées par 
le conseil de recensement. — Cass., 24 juillet 
1899. Pas, 1899. 1. 851. 

CHAPITRE II. 

DES CONSEILS CIVIQUES DB BEVISION. — PROOÉ- 
DURB. — MOTIPS DE LEURS DÉCISIONS. 

9. — Sont nouveaux et partant non rece- 
vables, les moyens qui, pouvant être soumis 
au conseil civique de revision, ont été pré- 
sentés pour la première fois devant la cour de 
cassation. 

Les arrêtés royaux qui fixent les sessions 
des conseils civiques d!e revision, ne portent 
pas préjudice au droit qu'ont ces conseils de 
se reunir extraordinairementj sur convoca- 
tion du président, si les besoins du service 
l'exigent. (Loi du 9 septembre 1897, art. 21.) 
— Cass., 28 novembre 1898. Pas. 1899. 1. 37. 

iO« — Les conseils civiques de revision 
sont investis du droit d'arrêter les listes 
d'inscription, de les compléter ou de les mo- 
difier même d'office. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 26, n^l.) 

L'exercice de ce droit n'est pas subordonné 
à l'existence d'un appel du chef de la garde 
contre la décision du collège des bourfinnes- 
tre et échevins. (Ibid.^ art. 23.) — Cass., 
26 décembre 1898. Pas. 1899. 1. 65. 

II. — Doit être cassée, la décision du con- 
seil de revision qui ne rencontre pas une 
exception d'incompétence présentée par le 
réclamant et désigne celui-ci pour le service 
sur avis des médecins assermentés, sans cons- 
tater à quelle date, devant qui et en quels 
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termoB ces médecins ont prêté serment. (Loi 
da 9 septembre 1897, art. 28 et 29.) ~ Gass., 
9 janvier 1899. Poi. 1899. I. 79. 

iS. — Doit être cassée, la décision d'un 
conseil de revision rendue sur la réclamation 
d'un garde, dans une séance dont la publi- 
cité n'est pas constatée. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 29, al. 2.) ~ Cass., 16 janvier 1899. 
Pas, 1899. 1. 86. 

15« — La demande d'admission dans la 
garde en qualité de volontaire peut être ac- 
cueillie par le conseil civique de revision, 
malgré l'avis défavorable du chef de la 

garde. (Loi du 9 septembre 1897, art. 10.) — 
ass., 23 janvier 1899. Pas, 1899. 1. 90. 

14. — Il est au pouvoir des conseils civiques 
de revision de modifier, même d'office, les 
listes d'inscription. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 26.) ~ Cass., 80 janvier 1899. Pas. 1809. 
I. lOS. 

itf. — Est non recevable, la réclamation 
contre une décision du collège des bourg- 
mestre et échevins lorsqu'elle est faite en 
dehors du délai prescrit par l'article 24, 
2* alinéa, de la loi du 9 septembre 1897. — 
Cass., dO janvier 1899. Pas. 1899. 1. 104. 

16* — Il n'appartient pas au conseil de re- 
vision d'admettre, en qualité de volontaires 
dans la garde d'une commune, des citoyens 
qui n'ont aucune résidence dans la commune. 
— Cass., 6 février 1899. Pas. 1899. 1. 116. 

17. — Est suffisamment motivée et statue 
souverainement, la décision portant qu'un 
réclamant a deux résidences, et qu'il résulte 
des éléments de la cause qu'il en a conservé 
une dans la commune où il doit le service, 
comme étant la plus populeuse. (Constit., 
art. 97; loi du 9 septembre 1897.) — Cass., 
6 février 1899. Pas, 1899. 1. 115. 

18. — Doit être cassée pour défaut de mo- 
tifs, la décision du conseil civique de revi- 
sion portant désignation pour le service dans 
une commune, sans rencontrer le moyen tiré 
de ce que, à raison d'une seconde résidence, 
ce service était dû dans une commune plus 
populeuse. — - Cass., 27 février 1899. Pas, 
1899. 1. ISO. 

I9« — Les conseils de discipline de la 
garde civique sont sans pouvoir pour statuer 
sur la légalité on la régularité des inscrip- 
tions sur les contrôles de la garde. (Loi du 
9 septembre 1897, art. 8, 14 et 26.) 

Contrevient à une disposition d'ordre pu- 
blic et doit être cassé, le jugement du conseil 
de discipline ^ui ne constate ni la qualité ni 
les grades des juges qui composaient le siège. 
(Loi du \^ septembre 1897, art. 114.) — Cass., 
20 mars 18&9. Pas, 1899. I. 142. 

S0« — Est entaché de nullité, le jugement 
qui ne constate pas la composition du conseil 
qui l'a rendu. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 19.) — Cass., 10 avril 1899. Pas. 1899. 1. 
172. 
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21* — Est entaché de nullité, le rejet d'cne 
demande de dispense, fondée sur an texte 
légal, par la raison que les motifs invoques 
ne peuvent affranchir l'intéressé da serviee. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 89.) — Cass., 

15 mai 1899. Pas. 1899. 1.258. 

22. — Est tardive et non recevable, la 
réclamation faite plus de quioze joors après 
la réception de l'avis d'inscription donne en 
vertu de l'article 16 de la loi du 9 septembre 
1897. — Cass., S juillet 1899. Pas. 1899. 1. 
327. 

25. — La prestation de serment par les 
officiers, devant le front de la troupe, n'est 
pas requise à peine de nullité. (Loi du 9 sep- 
tembre 1897, art. 60.) — Cass., 10 juillet 1899. 
Pas. 1899. 1. 832. 

24. — L'obligation, pour le président du 
conseil civique de revision, de faire connaî- 
tre quinze jours d'avance la date et Thenre 
des séances, n'est ni substantielle, ni pres- 
crite à peine de nullité. (Loi du 9 septembre 

1897. art. 22, §2.) — Cass., 10 juillet 1899. 
Pas, 1899. 1. 885. 

CHAPITRE III. 

DB8 POURVOIS EN CASSATION. 

^. — Est non recevable, le pourvoi dirigé 
contre une décision du conseil civique de re- 
vision lorsqu'il n'est pas formé conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 84 de la 
loi du 9 septembre 1897. — Cass., 7 novembre 

1898. Pas. 1899. 1. 10. 

26. — Pour qu'il soit statué sur le pourvoi 
dirigé contre une décision du conseil civique 
de révision, il suffit (ju'une expédition régu- 
lière de la dite décision soit jointe au dos- 
sier, semblable expédition ne doit être signi- 
fiée à l'intéressé que pour faire courir le 
délai du pourvoi. (Loi au 9 septembre 1897, 
art. 29, § 8.) — Cass., 21 novembre 1898. Pas. 

1899. I. 28. 

27. — Est dénué d'intérêt, le moyen tiré de 
ce q^u'uoe réclamation aurait été déclarée 
tardive, lorsque, nonobstant cette déclara- 
tion, le juge a statué contradictoirement au 
fond. — Cass., 21 novembre 1898. Pas. 1899. 
1.28. 

28. — Doivent être rejetés, les moyens qui 
sont nouveaux ou qui manquent de base. — 
CaES., 26 décembre 1898. Pas. 1899. 1. 66. 

29. — La déclaration de recours en cassa- 
tion contre les décisions des conseils civiques 
de revision doit se faire en personne ou par 
fondé de pouvoir au secrétaire du dit conseil. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 84.) — Cass., 

16 janvier 1899. Pas, lb99. 1. 87. 

30. — Doit être rejeté, le pourvoi qui ne 
formule aucun moyeu contre une décision 
régulièrement rendue. — Cass., 23 janvier 
1899. Pas, 1899. 1. 89. 
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St. — Est non recevable, le pourvoi dirigé 
contre une décision du conseil civique de ré- 
vision, lorsqu'il est formé par lettre adressée 
au secrétaire du conseil. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 84.) — Cass., 9 janvier 1899. Pas. 
1899. 1. 78; cass. , 28 janvier 1899. Pas. 1899. 
I. 90; cass., 30 janvier 1899. i>a*. 1899. 1.106; 
cass., 6 février 1899. Pas, 1899. 1. 112. 

32« — Le réclamant ne peut prétendre 
pour la première fois devant la cour de cas- 
sation qu'il n'a pas reçu l'avis prescrit par 
l'article 24 de la loi du 9 septemore 1897. — 
Cass., 6 février 1899. Pas. 1899. 1. 113. 

55. — Doit être rejeté, le moyen fondé sur 
des dispositions légafesinezistantes. — Cass., 
6 février 1899. Pas. 1899. 1. 116. 

34. — Le pourvoi formé par un acte non 
enregistré n'est pas recevable. — Cass., 20 fé- 
vrier 1899. Pas, 1899. 1. 128. 

55* — Le demandeur invoque vainement 
la violation d'articles de la loi lorsqu'il n'in- 
dique pas en quoi ces articles auraient été 
violés, et alors qu'après une procédure régu- 
lière, la seule réclamation formée contre son 
inscription a été légalement écartée par le 
conseil civique de revision compétent. — 
Cass., 20 février 1899. Pas, 1899. 1. 128. 

36. — N'est pas recevable, le moyen tiré 
d'énonciations erronées de prénoms dans les 
actes, lorsque les erreurs alléguées n'ont pu 
causer aucun préjudice. — Cass., 27 février 
1899. Pas. 1899. 1. 181. 

37. — Est définitif, le rejet d'un pourvoi 
faute d'enregistrement, et non recevable, un 
second pourvoi, contre la même décision, re- 
vêtu de la formalité. — Cass., 17 avril 1899. 
Pas. 1899. 1. 190. 

38* — N'est pas recevable en degré de cas- 
sation, la production d'une pièce nouvelle. 
— Cass., 24 avril 1899. Pas. 1899. I. 194. 

30« — Est recevable en la forme, la décla- 
ration, par exploit d'huissier, de se pourvoir 
en cassation, à défaut par le secrétaire du 
conseil de revision de la recevoir. (Loi du 
9 septembre 1897, art. 126 et 126.) 
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faite. {Ibid., art. 8.) — Cass., 16 mai 1899. 
Pas, 1899. I. 268. 

40. — N'est pas recevable en la forme, un 
pourvoi adressé directement à la cour de cas- 
sation. (Loi du 9 septembre 1897, art. 34.) — 
Cass., 16 mai 1899. Pas. 1899. J. 269. 

41. — Est non recevable en la forme, le 
pourvoi dirigé non contre la décision du con- 
seil de revision, mais contre la déclaration 
des médecins consultés par le conseil. — 
Cass., 6 juin 1899. Pas, 1899. L 284. 

42. — Est entaché de nullité et non rece- 
vable, un pourvoi collectif contre plusieurs 
jugements distincts. 



Il n'est pas au pouvoir du conseil de disci- 
pline de contester la légalité d'une nomina- 
tion faite par le roi, conformément à la loi, 
notamment celle d'officier rapporteur. — 
Cass., 27 juin 1899. Pas. 1899. 1. 809. 

43. — Est non recevable, le pourvoi formé 
par lettre adressée au conseil do revision. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 84.) — Cass., 
26 décembre 1898. Pas. 1899. 1. 66; cass., 
3 juillet 1899. Pas. 1899. 1. 828. 

44. — Est non recevable, le pourvoi formé 
contre un jugement par défaut, avant l'expi- 
ration du délai d'opposition. (Loi du 9 sep- 
tembre 1697, art. 126.) — Cass., 10 juillet 
1899. Pas. 1899. I. 386. 

45. — Sont nouveaux et partant non rece- 
vables, les moyens qui, pouvant être soumis 
au conseil de discipline, ont été présentés 
pour la première fois devant la cour de cas- 
sation. 

Jusqu'à preuve contraire, les officiers com- 
posant le conseil de discipline sont présumés 
avoir prêté serment. 

Le conseil de discipline est sans compé- 
tence à Tefiet de décider si un garde est 
légalement inscrit sur les contrôles. — Cass., 
24 juillet 1899. Pas. 1899. 1. 862. 

46. — Est non recevable, le pourvoi fondé 
sur des moyens qui n'ont pas été soumis au 
juge du fond. — Cass., 19 décembre 1898. 
Pas, 1899. I. 69; cass., 9 janvier 1899. Pas. 
1899. 1. 82; cass., 4 août 1899. Pas, 1899. 1. 
864. 

CHAPITRE IV. 

DiOISIONS SOUYEBAINBS DBS GOITSBILS 
D£ BBYI8I0N. 

47* — Le conseil civique de revision 
apprécie souverainement la compétence des 
hommes de l'art auxquels il conhe l'examen 
médical des intéressés, de même que la ma- 
nière dont ils ont accompli leur mission. — 
Cass., 12 décembre 1898. Pas, 1899. 1. 49. 

48. — Les conseils de révision constatent 
souverainement, sur l'avis des médecins, 
qu'un réclamant a été trouvé exempt de 
toute maladie ou infirmité prévue par l'arrêté 
royal du 16 novembre 1897. — Cass., 6 février 
1899. Pas. 1899. L 116. 

49* — Le conseil civique de revision dé- 
cide souverainement qu'une affection de 
l'ouïe dont un garde est atteint, n'est pas 
suffisamment grave pour le dispenser du 
service. — Cass., 13 mars 1899. Pas. 1899. 
L 143. 

iSO. — Le conseil civique de revision dé- 
cide souverainement qu'un garde n'est atteint 
d'aucune des infirmités qui dispensent légale- 
ment du service. — Cass., 26 décembre 1898. 
Pas. 1899. 1. 67; cass., 30 janvier 1899. Pas, 
1899. I. 103 ; cass., 23 ma! 1899. Pas, 1899. 
L266. 
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51. — Le jage apprécie Boaveraînement 
l'état d'indigeDce a'an garde dans l'ordre 
de le dispenser du service. (Loi du 9 sep- 
tembre 1897, art. 89.) 

11 décide en fait que ce o^arde a ou non les 
moyens de se pourvoir de l'uniforme. — 
Cass., 16 janvier 1899. Peu, 1899, 1. 86; cass., 
80 janvier 1899. Pas, 1899. I. 105; cass., 
18 février 1899. Pas. 1899. 1. 116 ; cass., 27 fé- 
vrier 1899. Pas, 1899. I. 181 ; cass., 10 avril 
1899. Pas. 1899. I. 168; cass., 19 juin 1899. 
Pus, 1899. 1. 297. 

52. — Le conseil apprécie souverainement 
l'aptitude physique des réclamants. (Loi du 
9 septembre 1897, art. 41.) — Cass., 16 janvier 
1899. Pas, 1899. 1. 89; cass., 27 février 1899. 
Pas. 1899. L 180 et 181 ; cass., 10 avril 1899. 
Pas. 1899. 1. 171; cass., 19 juin 1899. 1. 297. 

55* — Le conseil de revision décide sou- 
verainement si un garde possède ou non 
une résidence dans la commune où son ins- 
cription est demandée. (Loi du 9 septembre 

1897, art. 11.) — Cass., 18 février 1899. Pas, 
1899. I. 116; cass., 19 juin 1899. Pas. Ifc99. 
L297. 

CHAPITRE V. 

DIBPBK8K8 ▲ BAI80N DBS FOVOTIOITS, 
DE L*AOB, ETC., BTO. 

^4. — Le garde qui n'avait pas 85 ans 
accomplis le 1«' janvier 1898, ne peut obtenir 
la dispense prévue par l'article 142 de la loi 
du 9 septembre 1^97. — Cass., 19 décembre 

1898. Pas. 1899. 1. 55. 

i$iS. — Une demande de dispense de ser- 
vice dans le premier ban, fondée sur l'arti- 
cle 142 de la loi, ne peut être utilement pro- 
duite pour la première fois devant la cour de 
cassation. — Cass., 16 janvier 1899. Pas. 
1899. 1. 86. 

t$6* — Pour profiter de la dispense accor* 
dée par l'alinéa premier de l'article 142 de la 
loi du 9 septembre 1897, il faut avoir atteint 
l'âge de 85 ans à la date du l'^ janvier 1898. 
L'article 142, comme les autres dispositions 
relatives à la composition de la garde nou- 
velle, a été mis en vigueur le l'r janvier 1698. 
— Cass., 28 janvier wm.Pas. 1699. 1. 89. 

^7. — Les demandes de dispense fondées 
sur l'article 142 de la loi du 9 septembre 1897 
sont assujetties aux règles de procédure et 
aux délais établis par la loi pour les autres 
causes de dispense. 

Les citoyens régulièrement appelés à servir 
dans le premier ban, mais qui ont atteint 
l'âge reouis par l'article 142 pour être dis- 

Sensés ae ce service, doivent porter leur 
emande de dispense soit devant le collège 
des bourgmestre et échevins, soit devant le 
conseil civique de revision. 

Dans ce dernier cas, l'intéressé doit, à 
peine de déchéance, adresser sa demande au 
conseil dans les quinze jours de la réception 
de l'avis d'inscription qui lui a été '^donné 
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par le collège. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 142, 24, al. 2, et 26, n^ 8 et 4.) — Cass., 
30 janvier 1899. Pas. 1899. L 101. 

iS8. — L'instituteur incorporé dana Par- 
mée, mais dispensé du service en cette qua- 
lité et congédié sans avoir accompli de 
service personnel, n'est pas exempté du ser- 
vice dans la garde civique. (Loi du 9 sep- 
tembre 1897, art. 8.) — Cass., 80 janyier 1899. 
Pas. 1899. I. 108. 

IS9. — Les personnes chargées par Padmi- 
nistration de aonner des leçons de jardinaire 
et d'horticulture n'ont aucun droit, en cette 
qualité, à une dispense de service. (Arrêté 
ministériel du 5 février 1898.) 

Le conseil civique de revision décide sou- 
verainement qu'un garde a les moyens de se 
pourvoir d'un uniforme. — Cass., 6 février 
1899. Pas. 1899. 1. 103. 

60* — La demande de dispense de service 
à raison de l'âge, prévue par l'article 142 du 
la loi du 9 septembre 1897, est soumise aux 
formes et délais prescrits pour les autres 
demandes de dispense. 

£n conséquence, doit être écartée comme 
tardive, la demande présentée au conseil 
civique de revision en dehors des délais 
accordés pour réclamer contre les inscrip- 
tions. (Loi du 9 septembre 1897, art. 142, 16, 
24 et 26.) — Cass., 6 février 1899. Pas. 1699. 
1.118. 

61. — Lorsqu'une demande de dispense a 
été écartée à raison de l'insufiisance du certi- 
ficat fourni pour établir l'exercice de cez^ 
taines fonctions, le réclamant n'est pas 
recevable à produire un nouveau certificat 
devant la cour de cassation. — Cass., 6 février 
1899. Pa<. 1899. 1.114. 

62. — La qualité d'étudiant en droit ne 
donne pas lieu à une dispense de service. 
-- Cass., 6 février 1899. Pas, 1899. L 116. 

65. — Les surveillants des cours d'eau ne 
sont pas dispensés du service de la garde 
civique. (Arrêté ministériel du 5 février 1898.) 
— Cass., 6 mars 1699. Pas. 1899. 1. 140. 

64. — Les employée à l'exploitation d'un 
chemin de fer vicinal ne jouiront d'une dis- 
pense que moyennant productioa d'un certi- 
ficat émané du ministre de l'intérieur ou de 
son délégué. (Loi du 9 septembre 1697, art. 88, 
litt. il.) — Cass., 24 avril 1899. Pas. I&99. 
1. 194. 

65* — Sont dispensés du service, les mem- 
bres des corps de sapeurs-pompiers commu- 
naux, sous ta condition d^exécuter certains 
exercices, sans distinguer entre ceux déjà 
incorporés au moment de la réorganisation 
de l.i garde et ceux admis ultérieurement. 
(Loi du 11 mars 1899, art. 2.) -— Cass., 15 mai 
18H9. Pas, 1899. L 247. 

66* — Sous l'empire de la loi du 8 mai 
1848, il n'appartenait qu'au conseil de re- 
censement et à la députation permanente 
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HUISSIERS. 
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d'exempter dn service de la garde civique. 
Partflùit. les gardes indûment exemptés, 
BOUS le régime de la dite loi, n'ont aucun 
droit à dispense. (Loi du 11 mars 1899.) — 
Cass., 5 juin 1899. Ptu. 1899. 1. 288. 

67. — N'a aucun droit à la dispense du 
service accordée par l'article l^^ de la loi du 
1 1 mars 1899, celui qui a négligé de se faire 
inscrire sur les contrôles. — Cass., 17 juillet 
18C9. FiU, 1899. 1. 848. 

68. — La loi du 9 septembre 1897 a statué 
à nouveau sur le recrutement de la garde, 
sans égard aux dispenses accordées sous le 
régime des lois antérieures. — Cass., 4 août 
1^. ?as, 1899. 1. 856. 

CHAPITRE VL 

BXBMPTIOITS POUB IKAPTITUDBS PHYSIQXnEB. 

69. — Une exemption définitive du ser- 
vice de la garde accordée par le conseil de 
recensement en vertu de la loi de 1848, n'a 

Sas l'autorité de la chose jugée sous l'empire 
e la loi nouvelle. (Loi du 9 septembre lb97, 
art. 16, al. 3, et 24, al. 2.) — Cass., 28 no- 
vembre 1898. Pa«. 1899. 1. 36. 

70. — La justification de huit années de 
grade sous l'empire de la loi du 8 mai 1848 
ne procure pas l'exemption prévue par la loi 
nouvelle. (Loi du 9 septembre 1897, art. 40.) 
— Cass., 19 décembre 1898. Pa«. 1899. 1. 57. 

71. — Une exemption accordée avant la 
mise en vigueur de la loi du 9 septembre 
1897 n'est pas une cause légale d'exemption 
sous l'empire de cette loi. — Cass., 28 janvier 
1899. Foi, 1899. 1. 91. 

72. — La perte de l'œil droit n'exempte 
pas du service. (Loi du 9 septembre 1C&7, 
art. 87 et 40.) — Cass., 6 février 1899. Fa%, 
1899. 1. 109. 

75. — La perte de l'usage de l'index ne 
donne pas droit à l'exemption de service. 
(Arrêté royal du 16 novemore 1897, art. l*', 
n«6.) 

Ne peut être accueilli, le moyen basé sur 
un fait démenti par la décision attaquée. — 
Cass., 6 février 1899. Pa«. 1899. 1. 109. 

74« — La perte partielle delà vue n'exempte 
pas du service. (Arrêté royal du 16 novembre 



1897.) — Cass., 6 février 1899. Pm. 1899* 
1. 114. 

7IS. — Il est statué sur les exemptions 
prévues par la loi du 9 septembre 1897, sans 
é^ard à celles <}ui ont été obtenues sous la 
législation antérieure. — Cass., 6 février 
1899. Fa9. 1899. 1. 114. 

76. — La myopie ne donne pas lieu à 
une dispense de service. 

Une affection de l'ouïe ne constitue une 
cause d'exemption que lorsqu'elle est grave. 
(Arrêté royal du 16 novembre 1897.) — Cass., 
6 février lfc99. Foi, 1899. 1. 115. 

77* — Une demande d'exemption de ser- 
vice n'est justifiée ni par la perte de l'œil 
gauche, ni par celle de l'œil droit. — Cass., 
27 février 1899. Pm. 1899. 1. 130. 

78. — L'exemption du chef d'une affec- 
tion de l'ouïe doit être justifiée par un avis 
de médecins. (Constit., art. 97; loi du 9 sep- 
tembre 1897, art. 29 ; arrêté royal du 16 no- 
vembre 1897, art l^^.) — Cass., 10 avril 1899. 
Pa«. 1899. 1. 166. 

79* — Les exemptions accordées sous l'em- 
pire des lois antérieures sont sans infiuence 
sur les conditions de service réglées par la 
loi nouvelle. — Cass., 19 juin 1899. Pas, 
1899. I. 297; cass., 3 juillet 1899. Pas. 1899. 
L826. 

6ESTI0II D'AFFAIRE. 

1. — Lorsque, lors de la constitution d'une 
société anonyme, le versement sur les actions 
est fait entre les mains d'un des associés, qui 
le reconnaît, pour compte de la société, ce 
fait Juridique constitue, non un contrat de 
dépôt irrégulier, mais un quasi-contrat de 
gestion d'affaire. — Courtrai, 25 mai 1899. 
Pas, 1899. III. 345. 

2. — Celui qui a géré l'affaire d'autrui, n'a 
droit au remboursement de ses avances que 
jusqu'à concurrence du profit utile que celui- 
ci aurait recueilli. 

Bien que les frais funéraires soient une 
charge de la succession, ils ne peuvent ce- 
pendant équitablement lui incomber que 
pour autant qu'ils soient en rapport avec la 
situation de fortune du défunt. — Trib. 
Bruxelles, 7 juin 1899. Pas. 1899. III. 825. 
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HOIICIDE. 

La définition que l'article 478 du code 
pénal donne du mot nuit ne s'applique qu'en 
matière de vols. £n conséquence, le jug[e du 
fond décide souverainement si un homicide 
commis en repoussant l'escalade a été com- 
mis le jour ou la nuit. (Code pén., art. 412 et 



417.) — Cass., 7 novembre 1898. Pas. 1898. 1. 
11. 

HUISSIERS. 

Les tribunaux de commerce de province 
sont tenus de nommer deux huissiers audien- 
ciers. (Décret du 6 octobre 1609, art. 5 et 6.) 
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HYPOTHÈQUES. 



• Est entachée d'excès de pouvoir, la déli- 
bération par laquelle un de ces tribunaux 
décide qu'un seul huissier suffit an service de 
sa juridiction et qu'il lui appartient de ne 
pas en désig^ner un second. 

L'annulation de semblable délibération est 
poursuivie, sur l'ordre du ministre de la jus- 
tice, par le procureur général près la cour de 
cassation. (Loi du 27 ventôse anviii, art. 80.) 
— Cass., 80 janvier 1899. Pat, 1899. L 100. 

HYPOTHÈQUES. (Voy. Cbédit ouvert.) 

t. — L'hypothèque consentie par un co- 

Sropriétaire sur sa part indivise tombe en cas 
e licitation de l'immeuble ainsi hypothéqué, 
et le créancier est tenu de consentir à la ra- 
diation de l'inscription, son droit se bornant 
à se faire payer sur la part du prix revenant 
au concédant, sans qu'il faille distinguer 
entre le cas où l'acquéreur de l'immeuble est 
un colicitant et le cas où il est un tiers. (Loi 
hypothécaire, art. 2, al. 2.) — Anvers, 
l«r décembre 1897. Pas. 1899. IH. 42. 

3« — Le mari est fondé à demander la ra- 
diation de l'inscription hypothécaire prise 
sur ses biens par sa femme, au cours d'une 
instance en séparation de corps, lorsque la 
femme, sans justifier d'aucun apport ou droit 

* de reprise, s'est bornée à faire état de sa part 
éventuelle dans une communauté qui n'est 
pas dissoute et ne lui donne ni droits ni 
créances sur les biens de son mari. — Bruges, 
14 novembre 1898. Pas. 1899. III. 267. 

5. — La créance alimentaire qu'acquiert la 
femme qui a dû quitter le domicile conjugal, 
constitue un droit actuel pour sûreté duquel 
elle peut être autorisée à prendre inscription 
sur les biens de son mari. 

L'inscrii>tion étant un acte essentiellement 
conservatoire, sa validité n'est pas subor- 
donnée à l'existence d'un jugement consa- 
crant la créance. 

Semblable inscription, qui ne vise que « les 
reprises » de la femme, indique avec une pré- 
cision suffisante la nature des droits à con- 



server, surtout quand elle s'applique à d' 
très causes de recours invoquées également 
dans la demande d'autorisation adressée au 
président du tribunal. 

La mention, dans cette requête, de l'arti- 
cle 66 au lieu de l'article 67 de la loi hypo- 
thécaire, ne peut vicier l'inscription prise 
pour permettre à la femme de faire Taloir, à 
concurrence de la somme tixée, des droits de 
différente nature rentrant dans la dénomina- 
tion générale de reprises. — L., 21 janvier 
1899. Pas, 1899. II. 158. 

4. ~ Le créancier ayant hypothèque, pour 
garantie d'une même créance, sur deux im- 
meubles appartenant à des propriétaires dif- 
férents, peut, sans engager sa responsabilité, 
donner mainlevée à l'un des tiers détenteurs 
et exercer néanmoins son droit de suite sur 
l'immeuble appartenant à l'autre détenteur, 
après s'être mis ainsi dans l'impossibilité de 
faire bénéficier ce dernier de la subrogation 
prévue par l'article 1251, n* 3, du code civil. 

Sa responsabilité ne serait engagée que si 
la mainlevée avait été donnée dans une pen- 
sée de fraude ou par méchanceté. — B., 
22 mars 1899. Pas. 1899. II. 217. 

IS* — Lorsqu'il a été ouvert postérieure- 
ment entre parties un nouveau compte cou- 
rant et qu'il a été convenu qu*il serait la 
continuation de l'ancien et garanti par la 
même hypothèque, ce compte est en réalité 
la prorogation du compte qui a pris fin, et 
cette prorogation ne peut porter pr^udice 
aux droits acquis par des tiers. Cette hypo- 
thèque est donc primée par l'hypothèque 
inscrite par un tiers avant la date de la pro- 
rogation. — G., 22 mars 1899. Pas, 189&. IL 
339. 

6. — Des arbres isolés ou de position crois- 
sant dans un bois où des coupes de taillis et 
de futaie ont lieu ordinairement, sont le gage 
des créanciers hypothécaires et ne rentrent 
pas dans la catégorie de ceux que le proprié- 
taire peut vendre valablement aux termes de 
l'article 45 de la loi du 16 décembre 1851.— 
Mons, 18 mai 1899. Pas, 1899. III. 275. 
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ilCEIDIE. (Voy. Assurances.) 

Le bailleur ne peut invoquer, en cas d'in- 
cendie, la présomption de faute inscrite dans 
l'article 1733 du code civil, lorsqu'il occupe 
indivisément avec le preneur la grange 
louée, sans qu'il y ait lieu de rechercher si 
elle contenait, au moment de l'incendie, des 
récoltes appartenant au bailleur. 

La stipulation du bail qui met à la charge 
du preneur tous les cas fortuits prévus ou 
non prévus par la loi, se réfère aux disposi- 



tions des articles 1772 et 1778 du code civil et 
non au cas dont il s'agit. — L , 29 octobre 
1898. i>a«. 1899.11. 115. 

IKDIGEKTS. (Voy. Alimbktb, Pbo Dbo.) 

IKDIVISIOK. (Voy. Obligations, Pabtage, 

bOClBTi.) 

IKFRACTIOK. (Voy. Contbavintion, Délit.) 

IKHUIATIOII. 

I • — Les volontés qu'un testateur exprime 



INJURES. 



IVRESSE. 
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poar ses funérailles, ne sont pas des disposi- 
tions testamentaires proprement dites. En 
conséquence, le juge peut puiser dans les cir- 
constances, même dans le témoignage de 
tiers, la preuve qu'au moment du décès, le 
testateur a manifesté des intentions contraires 
à celles indiquées dans son testament. (Code 
civ., art. 896 et 1035.) — Réf. Bruxelles, 
1«' avril 1899. Pas. 1699. III. 158. 

S. — Le juge des référés est incompétent 
pour régler le mode d'inhumation d'un dé- 
teint. 

A défaut d'une manifestation expresse de 
la volonté du défunt ou de circonstances spé- 
ciales, et en cas de conflit entre les collaté- 
raux et le coigoint au sujet du règlement 
des funérailles, la volonté" du conjoint doit 
l'emporter.— Anvers, 6 avril 1899. Pas. 1899. 
III. 184. 

3* — La faculté, pour chaque individu, de 
régler ses funérailles dérive du droit naturel 
et, en cas de contestation, rentre dans la 
compétence du pouvoir judiciaire. (Gonstit., 
art. 92.) 

La volonté du défunt peut s'induire d'in- 
dices abandonnés à l'appréciation du juge, 
non seulement quant à l'inhumation, mais 
encore quant au caractère civil ou confession- 
nel à donner aux obsèques. — Cass., 8 juillet 
1899. Pas. 1899. 1. 318. 

lIJURES. (Voy. Calohnib, injubb et biffa- 

HA.TION.) 

IISCRIPTIOR HYPOTHÉCAIRE. (Voy. Hypo. 

THBQUB8.) 

INSTITUTEUR. (Voy. Enbeionbmbnt.) 

IITERDICTIOK. 

t. — Le jug[ement d'interdiction et le juge- 
ment de mam levée d'interdiction ont effet 
immédiatement, et cet effet n'est pas sus- 
pendu pendant le délai d'appel. — Trib. 
Gand, 18 janvier 1899. Pas. 1899. III. 177. 

2. — Il n'est pas exigé que la requête en 
interdiction contienne en détail les faits qui 
doivent constater l'aliénation mentale; il 
suffit qu'elle indique le caractère de la mala- 
die dont le demandeur prétend que le défen- 
deur est atteint, sauf à établir ultérieurement 
le détail de faits même nouveaux. 
, 11 n'est pas prescrit à peine de nullité que 
la requête indique les noms des témoins et 
les pièces produites. 

Les règles tracées pour la composition du 
conseil de famille ne sont pas prescrites à 
peine de nullité; l'irrégularité de la compo- 
sition du conseil n'entraîne nullité de sa déli- 
bération que s'il y a eu dol ou préjudice causé 
à l'intéressé. 

La partie demanderesse ni son avoué ne 
peuvent assister à l'interrogatoire de la per- 
sonne dont l'interdiction est poursuivie. — 



Trib. Bruxelles, 19 janvier 1899. Pas. 1899. 
IIL211. 

5. — La nullité dérivant de ce que le tu- 
teur a intenté une action et accepté une suc- 
cession au nom de l'interdit, n'existe qu'au 
profit de l'incapable ; elle est couverte dès 
qu'une délibération du conseil de famille, 
survenue au cours de l'instance, a habilité le 
tuteur à plaider et a ratifié les actes d'accep- 
tation. (Code civ., art. 461, 46S, 464 et 1125.) 
— Cass., 27 avril 1899. Pas. 1899. 1. 201. 

IITERVEKTIOK. 

1. — n appartient à des tiers d'intervenir 
dans une instance dès qu'ils y ont intérêt. Il 
leur est permis d'asir en vertu de leur droit 
propre et de prendre des conclusions diffé- 
rentes de celles des parties, d'introduire en 
un mot une action nouvelle pourvu qu'elle 
soit connexe à l'action principale. — Trib. 
Gand, 6 juillet 1898. Pas. 189^. III. 218. 

2. — L'intervention n'est reoevable <^ue si 
l'intérêt que l'intervenant invoque, iden- 
tique ou semblable à celui obiet du litige, a 
avec celui-ci une connexion telle que le juge- 
ment exercera sur cet intérêt une influence 
au moins indirecte. — Trib. Bruxelles, 24 no- 
vembre 1898. Pas. 1899.111. 230. 

5. — Pour que l'intervention soit reoevable 
en première instance, il ne faut pas qu'elle 
émane d'une personne qui serait reoevable à 
former tierce opposition au jugement. Il suf- 
fit que l'intervenant ait dans la cause un 
intérêt quelconque. — Trib. Bruxelles, 3 juil- 
let 1899. Pas. 1899. III. 267. 

IIVEITAIRE. 

Ne peuvent être considérés comme préten- 
dants droit dans la succession et par suite ne 
peuvent requérir la confection d'un inven- 
taire, les héritiers du sang exclus par un tes- 
tament qu'ils n'attaquent pas et qu'ils n'an- 
noncent même pas rintention d'attaquer. — 
Termonde, 5 septembre 1898. Pas. 1899. III. 
260. 

IVRESSE. 

1. — La récidive de l'infraction prévue par 
l'article 14 de la loi sur l'ivresse publique 
(débit de boisson, etc., dans les maisons de 
débauche) est soumise à la condition que la 
condamnation précédente ait été prononcée 
dans les six mois. — Trib. Liège, 5 novembre 
1898. Pas. 1899. III. 128. 

2. — La loi du 16 août 1687 sur l'ivresse 
publique ne déroge pas aux principes géné- 
raux en matière de récidive. 

Dans l'article 14 de cette loi, le point de 
départ du délai de six mois n'est pas la date 
du fait, mais la date de la condamnation à 
laquelle le premier fait a donné lieu. — L.. 
26 novembre 1898. Pas. 1899. II. 174. 
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JEU-PARI. 



JEU-PARI. 



JEU'PARI. (Voy. Abbitbagb.) 

I* — Un cercle de jeu, bien que qualifié 
privé ou particnlier, est en réfUité poblio et 
constitae une maison de jeu ouverte au pu- 
blic, dans le sens de l'article 305 du code 
pénal, s'il est établi que les formalités impo- 
sées par les statuts à l'admission des mem- 
bres ne sont que fictives, n'ont pour but que 
d'éluder la loi et si le cercle est ouvert au 
public des joueurs.— Mons, 25 octobre 1896. 
Pas. 1899. 111. 60. 

2* — Une maison de jeux do hasard dans 
laquelle on est admis, sous le titre de membre 
du cercle, moyennant l'accomplissement de 
formalités analogues à celles exigées pour 
l'admission des membres dans une société 
d'agrément ordinaire, ne tombe pas sous l'ap- 
plication de la loi pénale, s'il n'est pas établi 
que ces formalités aient été purement appa- 
rentes et que le public y était admis soit 
librement, soit sur présentation des intéres- 
sés ou afiiliés. 

En supposant qu'un tel cercle ait été créé 
pour éviter aux tenanciers de tomber sous le 
coup do la loi, en masquant, sous l'apparence 
d'un cercle privé, un groupe de joueurs fré- 
quentant une maison de jeu moyennant une 
entrée perçue sous forme d'une cotisation 
annuelle, il manque un des éléments consti- 
tutifs du délit prévu par l'article 305 du code 
pénal, s'il est organisé de façon à prévenir et 
empêcher la libre entrée du public. — B., 
21 novembre 1898. Pas. 1899. II. 26. 

3. — Est légalement motivé, l'arrêt qui 
acquitte des prévenus poursuivis pour avoir, 
sans autorisation légale, tenu une maison de 
jeux de hasard, lorsqu'il constate qu'on ne 
peut dire avec certitude que le public fût 
admis dans cette maison de jeu, soit libre- 
ment, soit sur présentation des intéressés ou 
affiliés. (Code pén., art. 805; Constit., 
art. 97.)— Cass., 26 décembre 1898. Pas, 1899. 
1.67. 

4. — Le public, dont l'admission dans une 
maison de jeu constitue le délit prévu par 
l'article 305 du code pénal, doit s'entendre 
de toute réunion de personnes n'ayant entre 
elles aucune relation privée de parenté ou 
d'amitié, le recrutement en fût-il caractérisé 
par une sélection sévère. 

Mais le délit n'existe que si l'admission du 
public a lieu librement ou sur la présentation 
d'intéressés ou affiliés, par exemple, de mem- 



bres du comité appointés. 
Tel n'est pas le cas si les j 



joueurs n'ont été 



admis qu'à la suite d'un ballottage dans lequel 
les membres du comité n'avaient pas la ma- 
jorité. Namur, U janvier 1899. Pas. 1889. 
III. 250. 

IS« — Ne peut donner lieu à une action en 
justice, la convention par laquelle nne mai- 
son est donnée en location pour y établir ane 
maison de jeux de hasard. 

L'action qui tend à poursuivre Pexécation 
de semblable convention doit être déclarée 
non recevable. — B., 13 février 1899. Pas. 
1899. n. 265. 

6. — Si le ffouvemement, ayant le droit et 
le devoir de déterminer les conditions d'nne 
loterie qu'il autorise, confie à une commis- 
sion spéciale le pouvoir de trancher les con- 
testations auxquelles les tirages successifs 
peuvent donner naissance, sauf recours an 
ministre de l'industrie et du travail, les 
acquéreurs de billets acceptent les prescrip- 
tions des arrêtés ministénels régulièrement 
publiés. 

Lorsqu'un numéro manque dans l'une de4 
urnes lors du tirage, la commission agrit dans 
les limites de ses pouvoirs en annulant le 
tirage commencé, et en ordonnant qu'il soit 
pro&dé à un tirage nouveau. 

Si le ministre de l'industrie et du travail a, 
sur recours^ décidé que la commission avait 
sainement interprété les dispositions résle- 
mentaires de la loterie, et qu'il n'y a pas lieu 
de réformer sa décision, le porteur d*un billet 
sorti au tirage irréffulier ne peut prétendre 
avoir gagné le gros lot. 

Il n'est pas davantage recevable à deman» 
der qu'il soit procédé à un nouveau tirage, 
la décision de la commission et du ministre 
sur la façon dont le nouveau tirage devait 
s'efifectuer échappant à l'appréciation du pou- 
voir judiciaire. 

La faute consistant dans l'omission de pla- 
cer tous les numéros dans l'une des roues, ou 
de vérifier s'ils s'y trouvaient, ne pourrait 
donner lieu à réparation que si elle avait 
empêché Tacquéreur d'un billet de gagner le 
gros lot. Il n'en est pas ainsi lorsque le de- 
mandeur, après annulation du tirage irrégu- 
lier, s'est trouvé sur le même pied que les 
autres porteurs de billets. 11 aurait, au sur- 
plus, à établir que si tous les numéros 
s'étaient trouvés dans la roue, il aurait dû 
nécessairement gagner le gros lot. — B., 
4 mars 1899. Pas. 1899. IL 277. 

7. — 11 y a tenue d'une maison de jeux de 
hasard lorsqu'un cercle de jeu, sous les appa- 
rences d'un cercle privé, est ouvert au publio 
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des joueurs en général ; que les formalités 
imposées par les statuts pour l'admission des 
membres du cercle sont fiotiyes et n'ont été 
imaginées qu'en vue d'éluder la loi. 

JDoivent être condamnés comme coupables 
du délit prévu par l'article 305 du code pé- 
n&l, tous ceux qui ont coopéré directement à 
la tenue de la maison de jeu. 

Lia confiscation prononcée par l'article 305 
précité doit porter, non seulement sur la 
valeur des jetons se trouvant vis-à-vis des 
j oueurs au moment de la descente du parquet, 
mais aussi sur la valeur des jetons en banque 
constituant Tenjeu du banquier. — B., 4 avril 
1899. Pas. 1899. U. 809. 

8« — Constitue une loterie prohibée, l'ex- 
ploitation sur la voie publique d'un tourni- 
quet à prix d'argent, avec chance pour le 
joaeur de recevoir eu retour une marchan- 
dise d'une valeur supérieure à sa mise. (Code 
pén., art. 302.) 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait chance de 
perte. — Cass., l«r mai 1899. Pas. 1899. I. 
208. 

9. — L'exception de jeu proposée ne change 
pas la nature de l'action et u^exerce aucune 
influence sur la compétence. Le tribunal de 
commerce qui est oompétemment saisi de 
l'action est aussi compétent pour apprécier 
le mérite de cette exception. — L., 16 mai 
1899. Pas. 1899. II. 897. 

lO. — La maison de jeu interdite par l'ar- 
ticle 305 du code pénal est celle dans laquelle 
a, en fait, libre accès, pour s*y livrer au*jeu. 
le public des joueurs en général. Par là il 
faut entendre cette catégorie plus ou moins 
nombreuse de personnes que le langage usuel 
comprend sous cette dénomination, eu é^ard 
aux conjonctures de temps et de milieu 
qui peuvent en étendre ou restreindre la por- 
tée. 

Une maison de jeu a été ouverte au public, 
lorsque, dans le fait et la réalité, le tenancier 
l'a voulue telle, à supposer même qu'elle ait 
été peu fréquentée soit à cause de la courte 
durée de son exploitation, soit parce qu'un 
grand nombre do personnes n'ont pas usé de 
l'autorisation d'y entrer après l'avoir obte- 
nue. 

Tombe sous l'application du dit article, un 
cercle soi-disant privé composé de personnes 
de tout rang, de toute profession, de toute 
nationalité, n'ayant entre elles qu'un seul 



JU6E-JU6EIEIIT. (7oy. Enbbgutrhmbnt.) 
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lien, le jeu. C'est d'après l'ensemble des 
agissements, et non d'après quelaues faits 
isolés, qu'il faut apprécier si l'établissement 
de jeu était accessiole au public ou s'il cons- 
tituait un cercle privé. — Charleroi, 6 juillet 
1899. Pas, 1899. 111. 252. 

Il* — Le juge apprécie souverainement 
l'exploitation d'une maison de jeux de ha- 
sard, BOUS les dehors d'un cercle privé. (Code 
pén., art. 805.) — Cass., 17 juillet 1899. Pas, 
1899. 1. 844. 



AbMluUon, S. 

Appel, 6, iO. 

Avea. 6. 

Avoaé, I. 

Gode d'inst. crim., «it. 464; 5. 

— — art. 48»; 5. 

— — art. 494; 9. 
Gode de proe. eiv., art. 7S| 7. 

— — art. 45S; 1. 

— — art,il>4;l0. 
Gompéteoee, 40. 
CooKlitution, art. 97; S, i, 8 è 

41. 
Défaut, t, 6, 7. 
— daoonclare, 4. 



Etranger, 7. 
Expertise, 4 t. 
Faiu articulée, 4t. 
Legs, 4t. 
Lettre miislve, t. 
Matière oorreetionnelle, 6, 7, 9. 
— répressive, t, 44, 4S. 
Motif« de jugements, 8, 4, 8, 

10 h 41. 
Opposition, t, 8, 7. 
Perquisitions, 8. 
Preuve, 8, 4t. 
Procès-verbal, 8. 
Rédaction, 9. 
Testament, 4 t. 



!• — L'article 153 du code de procédure 
civile n'est pas applicable au cas où, deux 
assigpiés ayant constitué avoué, l'un d'eux 
s'est abstenu de conclure. — L., 13 juillet 
1898. Pas. 1899. II. 39. 

2. — Est recevable, l'opposition formée par 
lettre missive signée par le condamné qui a 
été adressée au procureur du roi^ et qui a été 
reçue par ce magistrat dans le délai légal. — 
L., 13 octobre lb98. Pas, 1899. II. 48. 

5* ~ N'est pas motivé au vœu de la loi, 
l'arrêt d'absolution qui ne fait pas connaître 
les faits qu'il déclare n'être pas défendus par 
la loi pénale. (Constit., art. 97.) — Cass., 
7 novembre 1898. Pas. 1899. 1. 12. 

4« — Une contrariété absolue entre les 
motifs et le dispositif d'un arrêt équivaut à 
un défaut de motifs. (Constit., art. 97.) 

— Cass., 28 novembre 1898. Pas. 1899. 1. 88. 

IS. <— Les articles 154 et 189 du code d'ins- 
truction criminelle ne sont pas limitatifs. 
Aucun texte de loi n'interdit au juge de 
puiser les éléments de sa conviction dans 
d'autres modes de preuve, et notamment 
dans les aveux faits en justice par les préve- 
nus. 

Lorsque l'infraction est établie par Tins- 
truction d'audience et par les aveux du pré- 
venu, il est inutile d'examiner la légalité du 
procès-verbal dressé ou des perquisitions 
opérées à l'occasion du délit avoué. — Cass., 
6 décembre 1898. Pas, 1899. 1. 42. 

6. — N'est plus recevable, l'opposition 
faite à un jugement par défaut rendu en 
matière correctionnelle, si le prévenu a 
antérieurement interjeté appel du dit juge- 
ment. — Trib. Bruxelles, 17 décembre 1898. 
Pas. 1699. 111. 39. 

7* — Le délai d'opposition à un jugement 
par défaut en matière correctionnelle pour 
un condamné résidant à l'étranger, est réfflé 
par Tarticle 73 du code de procédure civue. 

— Courtrai, 20 décembre 1898. Pas. 1899. 
III. 158. 

8« — Une contrariété dans les motifs d'un 
jugement équivaut à une absence de motifs. 
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(Gonstit., art. 97.) — GasB., 12 janvier 1899. 
Pas. 1899. 1. 83. 

9. •;- Lie jnge oorrectionnel n'est pas tenu 
d'indiquer le jour précis où l'infraction a 
été commise ; il sufiit qu'il constate que les 
faits incriminés ont eu lieu depuis moins de 
trois ans et (][u'il définisse dans les termes de 
la loi le délit déclaré constant. (Code d'inst. 
crim., art. 191 ; Gonstit., art. 97.) — Gass., 
20 mars 1899. Pas. 1899. I. 144. 

10. — Le rejet d'une fin de non-recevoir 
opposée à l'appel est légalement motivé par 
une décision constatant ^ue le premier juge 
a statué sur une question de compétence. 
(Code de proc. civ., art. 464.) 

Un jugement motivé implicitement peut 
être sufiisamment motivé. (Gonstit., art. 97.) 

Est sans intérêt, la critique portant sur un 
motif dénué de toute influence sur le dispo- 
sitif. — Cass., 12 mai 1899. Pas. 1699. I. 
242. 

il. — Est motivé à suffisance de droit, le 
jugement qui écarte l'inculpation comme 
non établie dans les termes du prooès«verbal 



et de la citation. (Gonstit., art. 97.) — Cast., 
8 juillet 1899. Pas. 1899. I. 827. 

13. — Une offre de preuve et ane demande 
d'expertise sont régulièrement repHOussées 
par une décision portant que les faits arti- 
culés sont les uns pertinents, les antres 
déjà con trouvés et que l'expertise serait 
frustratoire. 

On ne peut se faire un grief d'an motif 
quand le dispositif de l'arrêt est justifié par 
un autre motif péremptoire. 

Le juge n'a pas à statuer sur choae non 
demandée. 

£n rejetant Toffre de prouver l'existence 
d'un legs fait au profit du médecin da testa- 
teur, par la raison que les faits articulés 
sont ou non pertinents ou déjà controuvés, 
le juge motive suffiHamment le rejet de l'ac- 
tion oasée sur l'article 909 du code civil. — 
Gass., 13 juillet 1899. Pas. 1899. L 338. 

15. — Est légalement motivé, le juge- 
ment de condamnation qui précise, dans les 
termes mêmes de la loi, les infractions dont 
le demandeur est déclaré coupable. — Cass., 
25 septembre 1899. Pas. 1899. L 356. 
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LAKGUE FLAIAIDE. (Voy. tribunaux ) 

LEGS. (Voy. Tbstamkkt.) 

LETTRE DE CHARGE. (Voy. Effbts db com- 

HBECB.) 

LETTRE IISSIVE. 

Le mari demandeur en divorce pour cause 
d'adultère a le droit de produire en justice 
les lettres écrites par sa femme à son com- 
plice, k moins qu'il ne soit constant que la 
détention de ses lettres est le résultat d'un 
procédé délictueux employé par lui. — 
Charleroi, 28 mars 1899. Pas, 1899. IIL 185. 

LIBERTÉ DU COIIERCE ET DE LUDUSTRIE. 

Est illicite, la convention portant interdic^ 
tion absolue, et sans limites quant au temps 
et au lieu, d'exercer une industrie ou un 
commerce déterminé. Mais si une conven- 
tion, ayant pour objet la cession ou le droit 
exclusif de fabriquer et de vendre un pro- 
duit, contient une clause interdisant au 
cessionnaire, pour toujours et partout, de 
fabriquer et de vendre le même produit, la 
nullité de cette clause ne peut avoir pour 



effet de relever purement et simplement le 
cédalitde l'interdiction. 

Ce cédant doit garantir au cessionnaire 
la paisible possession de la chose vendue et 
il contrevient à cette obligation en fabri- 
quant et en vendant lui-même le produit 
cédé : en agissant ainsi, il reprend ce 
(^u'il a vendu. Partant, la clause d'interdic- 
tion ne doit pas être déclarée nulle et non 
avenue^ mais uniquement circonscrite dans 
les limites des obligations impK)sées au ven- 
deur en cette qualité. — Trib. Bruxelles, 
24 juillet 1899. Pas. 1899. IIL SOI. 

LIBERTÉ DU TRAVAIL. 

Tombent sous l'application de l'article 310 
du code pénal, toutes amendes, défenses, 
interdictions ou proscriptions quelconques, 
en vue de porter atteinte au liore exercice 
du travail, que prononceraient des unions 
professionnelles contre leurs syndiqués, fût- ce 
même du consentement de ceux-ci, autre- 
ment que pour sanctionner leurs statuts et 
règlements, dans un but licite et sans léser le 
droit des tiers ; l'appréciation de ces atteintes 
à la liberté du travail est dans tous les cas 
laissée aux tribunaux. — Gharleroi, 25 no- 
vembre 189S. Pas. 1899. IIL 82. 

LICITATIOK. (Voy. MllfEUB, NOTAISB, Pab- 
TAGB.) 



LITISPEIDAICE. 



■AIDAT. 



65 



LITISPEIDAICE. 

LiOreqae le juge saisi d'ane action s'est 
déclaré incompétent ratione loei et qu'il a été 
interjeté appel de sa décision, si un second 
jvLge est saisi de la même action, celai-ci doit 
surseoir à stataer sor l'exception de litispen- 
dan ce proposée jusqu'après décision de la 
cour. 

L'appel, inteijeté en temps utile, fait re- 
vivre l'instance et la cause. 

Un arrêt de réformation a effet rétroactif 
aa jour même de la demande originaire. — 
L., 20 juillet 1898. Pas. 1899. II. 71. 



LIVRES DE COIIERCE. 

L'employé qui a droit à un tantième des 
bénéfices réalisés par son patron et qui con- 
teste l'exactitude aes comptes que celui-ci lui 
a remis, est recevable à demander la commu- 
nication des livres de son patron, bien qu'il 
ne se trouve pas dans les conditions prévues 
par l'article 21 du code de commerce revisé. 
— L., 2 novembre 1898. Pat. 1899. II. 102. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE. (Voyex 

OUVBIBBB.) 

!• — Est un employé et non un contre- 
maître, celui qui ne se livre à aucun travail 
manuel. 

En conséquence, c'est le tribunal de com- 
merce, et non le conseil de prud hommes, 
qui est compétent pour connaître de son 
action en dumroHges-intérêts contre son 
patron pour renvoi intempestif et non jus- 
tifié. — B., 23 juillet 1898. Pas. 1899. II 70. 

2* — Le contrat de louage de services, 
même de la part d*un employé de comm»*rce, 
est civil de sa nature, alors même qu'il est 
rémunéré par un tantième sur les affaires 
traitées par lui. 

£n conséquence, l'action intentée contre 
cet employé par son patron pour des faits qui 
constitueraient la violation de ce contrat, 
est de la compétence du tribunal civil, alors 
même qu'il aurait intenté contre lui par le 
même exploit une action du chef de concur- 
rence déloyale à raison de faits qui seraient 
la suite et l'aggravation de la rupture de ce 



contrat, le litige ne pouvant être scindé à 
raison de la connexité des divers chefs de 
demande, et l'action en concurrence étant 
comme une dépendance de l'action en dom- 
mages-intérêts fondée sur la violation du 
contrat. — B., SI octobre 1898. Pas. 1899. 

II. 162. 

3* — L'employé congédié brusquement par 
le patron, sur la dénonciation du comptable, 
qui réclame à tous deux, conjointement et 
solidairement, des dommages-intérêts pour 
la rupture illicite et dommageable du con- 
trat de louage, doit porter son action devant 
la juridiction civile. 

A raison de l'indivisibilité absolue de la 
demande contre les deux défendeurs et de 
l'identité du fait qui en a été l'occasion, le 
tribunal consulaire, juridiction exception- 
nelle, doit se dessaisir de la contestation, 
parce que l'un des défendeurs n'est pas jus- 
ticiable de cette juridiction. 

L'article 12. § 1«', de la loi du 25 mars 1896 
n'est pas applicable en pareil cas, l'employé 
ne pouvant être considéré comme un tiers ; 
la loi n'entend par tiers que ceux qui traitent 
avec le négociant une affaire relative à son 
trafic par l'entremise de son commis. — 
Trib. Liège, 22 novembre 1898. Pas. 1899. 

III. 76. 

4. — La convention en vertu de laquelle 
une partie doit foum.r, en même temps que 
sou industrie, toute la matière destinée à 
être mise en œuvre, constitue, non un louage 
d*ouvrage, mais une vente d'objet mobilier. 

En cette matière, le délai pendant leqtiel 
le vendeur est responsable des vices cachés 
dé lobjet livré doit être bref. (Code civ., 
art. 1648.) — L., !«• mars 1899. Pas. 1899. 
IL 311. 

tf. — Le contrat par lequel un ouvrier bri- 
quetier s'engage à fabriquer des briques à 
tant par mille jusqu'à la fin de la saison, 
constitue, non pas une entreprise de manu- 
facture, mais un simple louRge d'ouvrage, 
alors même que le briquet ier occupe cer- 
taines personnes de sa famille et même des 
étrangers. 

£n conséquence, le conseil des prud'- 
hommes est compétent pour juger des contes- 
tations auxquelles ce contrat peut donner 
lieu. — Trib. Liège, 7 juillet 1899. Pas. 1899. 
m. 295. 
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■AIDAT. 

!• — £n admettant que le gouvernement 
puisse, dans la sphère de ses pouvoirs poli- 
tiques, se soumettre envers un citoyen aux 
effets juridiques qu'entraîne l'acceptation 
d'un mandat, on ne peut envisager comme 

Pasic, 1899. 



un mandat l'arrangement intervenu entre 
l'Etat et un comité d'exposition, aux termes 
duquel celui-ci, qui avait pris à sa charge les 
frais de transport des marchandises destinées 
à l'exposition, priait le ministre compétent 
de consentira les délivrer comme si ces frais 
lui avaient été payés. Semblable convention 
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n'a pour objet qu'une avance de fonds à faire 
par l'Etat, dans l'intérêt du comité, et à rem- 
Dourser plus tar 1 par celui-ci. 

La disposition exceptiounelle, et, partant, 
de stricte interprétation, de l'article 2002 du 
code civil, ne peut donc être invoquée dans 
ce cas. — B., 10 janvier 18i9. Pm, 18il9. II. 
267. 

2. — La convention dite de contre-assu- 
rance participe du mandat, du louage d'ou- 
vrage et du contrat d'assurance. 

Ix>ute8 les clauses d'uue convention étant 
les conditions les unes des autres, le mandat 
qui y est donné pour Texécution d'accords 
synallagmatiques est comme eux irrévocable. 

Le mandat donne dans l'intérêt du man- 
dataire ne peut être révoqué, et la révocation 
lui notifiée ne peut le priver des avantages 
stipulés au contrat. 

Le terme tixé par la convention, lors- 
que le mandat est rétribué, doit être présumé 
avoir été stipulé dans l'intérêt des deux 
parties. — B., 23 février 1899. Pm, 18j9. IL 
236. 

5* — Le juge apprécie souverainement si 
un mandataire s'est renlermé dans Icd limites 
de son mandat. — Cass.» 20 juillet 1099. Pa%, 
1899. L 347. 
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Abandon, t, S. 
Acte d'appel, 46. 
Aoiet n»|<ecuieux, 5, 9. 
Aug eterre, tt. 
Appel, i6. 
Bigamie, 8, 4 S. 
téïiibration, 5. 
Clandaaiiiité, 6. 
Code civil, ait. 74; 5. 

— art. 451; 9. 

— arU47i;5. 
-> art. il 4 ; 16. 
~ art. tUi;4«. 

— arl. 4S1;<; 46. 

— arl. 438i;14. 

— arL4MX;41. 
Comoarution penonuelle, 45. 
Cooaas'uns, 10. 

Contrat de mariage, <0. 

- judidaire, 4o. 
ConTeiiUon, 44. 
Domicile cunjugal, I, 8, 46. 
Doinmagea-iolerèlâ, 4, S, 7, 4 1, 

4i, 16, i7. 
Enfant uaturel, 47. 
Eiat civil, 6. 



Etranger, 6. 
Faute, 14. 

Loi du 10 décembre 4 69 1 , art. S ; 

5. 
— du 80 avril 1S»6, 4, 9. 
Manœuvrea doleuiiei, It, 47. 
Mise eo dea.eure, i. 
Nu aire, 9. 
Nullité, 0, 8, 18. 
ObliKaiioD de cohabiter, I, 8. 
Oppjaitjoa, 5, v, 45. 
Oi-dre public, 44. 
F«DCiou, 10, 44. 
Prêtre, 4. 
Preuve, 47. 
Promeaae de mariage, 1, 7, 41, 

4i, 17. 
Quati-délit, 4t. 
Haupurt, 40. 
Refus de cohabiter, 40. 
Euplurede tiaoçaillea, 4 , 44 , 4t, 

47 
Secondée nooee, 8, 48. 
Sèduciion,4, 7, 41, 17. 
Séparai iou vuloutaire, 44. 
Succeikion, 4u. 



!• — Ne peut donner ouverture à une 
action en dommages-intérêts, une simple pro- 
messe de mariage laite verbalement, sans 
lixation de lemps ou de délai, et dont la réa- 
lisation eut subordonnée à une amélioration 
de fortune ou de position. 11 n'en serait 
autrement que si, a raison de circonstances 
spéciales, Iti personne séduite a dû croire que 
la promesse serait nécessairement tenue. 

5ie peuvent être considères comme un 
moyen de contrainte ou de pression ayant pu 



lARIAGE. 

altérer la libre volonté de la jeune fille 
séduite, une légère supériorité d'âge, l'ins- 
truction et le rang social du séducteur, si 
elle ne se trouvait pas sous son autorité ou 
sous sa dépendance. — B., 13 déoembre 1897. 
Pm. 1899. II. 22ô. 

S. — L'obligation, pour la femme mariée, 
de rentrer au domicile coujugal estsusoepUble 
d'une sanction pécuniaire. 

8i, après avoir été sommée de réintégrer 
ce domicile, elle refuse d'y rentrer, et ai ce 
refus non justifie revêt pour le mari nn 
caractère injurieux, celui-ci est fondé à ré- 
clamer des dommages-intérêts pour le préju- 
dice moral et matériel que ce refus lui cause. 

Mdis il ne peut en reclatuer qu'à partir du 
moment où il l'a sommée d'y rentrer. — 
(i., 23 mars 1898. Pm. J899. 11. 36. 

3. — Lorsque la femme mariée refuse sans 
motifs légitimes de reintégrer le domicile 
conjugal, le mari a le droit de demander en 
justice la condamnation de sa femme à loi 
payer une certaine somme pour chaque jour 
de retard, à titre de réparation du dummiige 
moral et matériel que lui cause œt aban- 
don. — G., 50 juillet I8tô. Pa9, 1899. II. 3;^. 

4* — La qualité de prêtre catholique n'est 
pas un empêchement au mariage. — Charle- 
roi, 3 novembre 18^/8. Pm, \%$9, 111. 24. 

5. — L'article 8 de la loi du 26 décembre 
1891, relatif au lieu de célébration du ma- 
riage, a pour but de préciser la portée de 
l'ancien article 74 du code civil dans l'inté- 
rêt des Belges et des étrangers résidant en 
Belgique, mais ne s^applique pas aux ma- 
riages contractes par des Belges à l'étranger. 

Le mariage célébré à l'étranger entre des 
Belges, même domiciliés et résidant en Bel- 
gique, est valable s'il a été célébré dans les 
formes prescrites par la loi étransère, et il 
n'est pas nul par ceia seul qu'il n\ pas été 
précède en Belgique des publications pres- 
crites, si d'ailleurs il n'est pas entaché de 
clandestinité. 

L'opposition fondée sur le défaut d'acte 
respectueux ne constitue qu'un empêche- 
ment prohibitif, lorsque le futur a atteint 
l'âge de '^1 ans. 

L'article 171 du code civil, dépourvu de 
toute sanction, ne constitue qu'une mesure 
d ordre. 

Malgré le défaut de publication en Bel- 
gique et d'acte respectueux, ii peut résulter 
(les éléments de la cause que le mariage a été 
public; des faits de cette nature peuvent 
être établis par témoins dans des enquêtes 
contradictoires. — Mons, ô novembre lb98. 
Pas, 1&99. 111. 105. 

6* — Lorsque, dans le but de se soustraire 
à la nécessite de faire rectitier l'état civil de 
l'un d'eux, des Belges résidant en Belgique 
ont contracté mariage en Angleterre, confor- 
mément aux lois anglaises, sans publications 
en Belgique, mais en donnant à leur union 
la publicité que l'usage comportei ce ma- 
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riage est valide. — Trib. Bmzelles, 8 dé- 
cembre 1898. Pas. 189H. III. 261. 

7. — Ponr servir de base à une action en 
dommages-intérêts, la promesse de mariage 
doit avoir été faite dans le but de vaincre la 
résistance de ia jeane iille et avoir atteint ce 
résaltat. — L., 14 décembre 1898. Pas, 1899. 
U.206. 

8. — Qaand ane personne engagée dans 
les liens da mariage en contracte an antre 
avant la dissolution du précédent, et si le 
second marisge est annulable ponr une cause 
autre que l'existence de ce premier mariage, 
la matière du crime de bigamie se trouvera 
réalisée lorsque, malgré les vices dont il est 
a£fecté, le second mariage aura l'apparence 
d'acte valable et permettra aux nouveaux 
conjoints d'usurper Tétat d'époux légitimes. 
— Charleroi, 30 mars 1898. Pas, ia<)9. 1 II. 87 ; 
Charleroi,29 décembre 1898. Pas. 1899. III. 87; 
Charleroi, 18 mars 1899. Pas. 1899.111.259. 

9. — La loi ne prescrit aucune formalité 
pour la notification de l'acte respectueux 
requis par l'article 4 de la loi du SO avril 
18s^6 (code civ., art. 161 nouveau) ; on ne peut 
lui appliouer les règles édictées pour la siffni- 
iication des exploits ; la loi abandonne a la 
prudence et à la sagesse du notaire le soin de 
choisir la meilleure voie pour faire parvenir 
l'acte à la connaissance des parents . 

Il n'est pas requis oae l'acte respectueux 
mentionne l'âge, ni la filiation de la per- 
sonne que l'enfant veut épouser. — Trib. 
Bruxelles, 6 janvier 1899. Pas, 1899. III. 237. 

10. — Les parents qui comparaissent au 
contrat de mariage de leurs filles pour y 
déclarer « faire, en considération de leurs 
futurs mariages, donation entre-vifs à leurs 
filles et aux enfants à naître d'elles d'une 
pension annuelle do 500 francs, payable par 
trimestre et anticipation, jusqu'au joor on 
elles ou leurs enfants recueilleront la succes- 
sion du prémourant des donateurs », ne font 
pas à celle-ci une donation sujette à rapport, 
mais accomplissent vis^a vis d'elles leur 
obligation alimentaire, lorsque leur situation 
de fortune leur permettait de prélever le ser- 
vice de ces pensions sur leurs revenus. 

£n conséquence, ces pensions ne sont pas 
sujettes à rapport lors du partage des suc- 
cessions des donateurs. — B., 6 février 1899. 
Pas, 1899. IL 268. 

il. — L'action en dommages-intérêts fon- 
dée, non sur une rupture de promesse de ma- 
riage, mais sur les circonstances qui ont 
accompagné cette rupture et qui constituent 
une faute dans le cnef de son auteur par 
application des articles 1882 et 1388 du code 
civil, est reoevable. 

Outre le préiudice matériel, il y a lieu de 
réparer le préjudice moral résultant de la 
déconsidération que la légèreté du défendeur 
a fait encourir. 

Pour l'évaluation de ce préjudice, il faut 
tenir compte de la publicité donnée au projet 



de mariage et de la situation sociale des 

fiarties. — Nivelles. 16 février 1899. Pas. 
899. III. 169. 

iS. — La rupture d'une promesse de ma- 
riage ne peut donner ouverture à des dom- 
mages-intérêts que si elle est accompagnée 
de circonstances qui la rendent quasi délic- 
tueuse et constitue, dans le chef de son auteur, 
une faute civile occasionnant un préjudice 
matériel à l'autre partie. 

La séduction^ pour justifier une demande 
de dommages-intérêts, doit avoir été pré- 
cédée ou accompagnée de manœuvres do- 
leuses qui ont déterminé la chute de la Jeune 
fille. - L., 16 mars 1899. Pas. 1899. 11. 841. 

15* — Lorsque, dans une convention entre 
époux réglant les conditions de leur sépara- 
tion volontaire, il est stipulé que le mari 
payera à sa femme une pension mensuelle, 
cet engagement est radicalement nul et ne 
peut produire aucun effet. — B., 21 mars 
1899. Pas. 189;). II. 282. 

14. — £n cas d'opposition à mariage, l'acte 
d'appel est nui si l'assignation à comparaître 
devant la cour n'est pas donnée à jour fixe, 
et l'appelant doit comparûtre en personne, 
à peine de nullité. — L., 29 mars 1899. Pas. 
1899. II. 350. 

15. — Four être un contrat civil d'une 
nature spéciale, le mariage n'en donne pas 
moins lieu à des obligations garanties par la 
loi civile. Spécialement si, par suite du refus 
de la femme d'habiter avec son mari, celui-ci 
a subi un préjudice matériel, la lemme peut 
être condamnée à lui payer des dommages- 
intérêts. (Code civ., art. 214 et 1142.) 

Le juge du fond qui apprécie la portée du 
contrat judiciaire en lui donnant le sens que 
les parties elles-mêmes lui ont attribué, ne 
saurait avoir violé la foi due à leurs conclu- 
sions. (Code civ , art. 1819.) 

Ne peuvent être accueillis, des moyens 
manquant de base ou des moyens nouveaux 
qui n'intéressent pas l'ordre public. — Cass., 
18 mai 1899. Pas. 1899. 1. 259. 

16. — Il n'y a pas lieu de faire droit à 
l'action en dommages-intérêts, basée sur une 
prétendue séduction, et intentée par une 
jeune fille, alors qu'il n'est pas démontré 
que, pour obtenir ses faveurs, le défendeur 
ait eu recours au dol ou à la fraude, ni qu'il 
existerait une relation de cause à effet 
entre une promesse de mariage faite par 
celui-ci à la jeune fille et la faute de cette 
dernière, ni même enfin que la dite promesse 
soit antérieure à la séduction. 

La rupture arbitraire d'une promesse de 
mariage caractérisée par certaines circons- 
tances, telles que la fréquentation de la 
jeune fille etde sa famille par le jeune homme 
après la naissance d'un enfant reconnu par 
lui, la réitération des promcRses de mariage à 
ce moment, et l'abandon de la jeune fille 
ensuite, justifie, en principe, une demande 
de dommages-intérêts fondée sur le préju- 



68 



■ÉDECIIS. 



■ILiTAiRES. 



dioe, toat au moins moral, résulté pour la 
fatare de ce délaiBsement et des commen- 
taires désobliflreants qu'il n'a pu manquer de 
faire naître. Mais il y a lieu d'admettre le 
défendeur à la preuve de faits précis arti- 
culés par lui, et tendant à prouver que la 
demanderesse, par sa conduiie déré^flée, s'est 
rendue indigne de T affection du défendeur, 
qui était par suite fondé à ne pas tenir ses 
engagements vis-à-vis d'elle. — Trib. Bni- 
xelles, 5 juillet 1899. Fat. 1899. III. 819. 

lÉDEGIIS. (Voy. Abt db guArib.) 

■EUBLES SAISIS. (Voy. Saibib.) 
■ILIGE. 

!• — Manque de base, le moyen tiré de la 
violation de textes visant une demande de 
dispense, fondée sur une cause autre que celle 

Sui a été admise par la cour d'appel. — 
ass., 12 décembre 1898. ?m. 1899. I. 60. 

9. — Une dispense de service, réclamée en 
vertu des articles 29 et 83, 1^, de la loi sur la 
milice, n'est pas justifiée par la présomption 
qu'une personne de la famille du milicien 
perdra l'usage d'une jambe d'une façon irré- 
médiable. Il faut qu'il soit constaté que la 
perte de cet usage est effective et que l'infir- 
mité est la suite d'une affection chronique et 
incurable. (Arrêté royal du 2 décembre 1873, 
art. l», n« 7.) — Cass., 20 mars 1899. Vm. 
1899. 1. 146. 

3. — Ne procure pas, à son frère, d'exemp- 
tion, le milicien d'une des catégories déter- 
minées par l'article 3 de la loi du 27 décembre 
1884, appelé aa service en cas de mobilisa- 
tion. — Cass., 27 juin 189a. ?a». 1899. 1. 812. 

4* ^- Constitue une légitimation par ma- 
riaffe subséquent, la reconnaissance d'un 
ennint par son père dans l'acte, avec aveu de 
la mère. (Code civ., art. 336.) 

N'est pas définitivement exempt, le plus 
jeune des cina frères, dont un seul a accom- 
pli un terme ae huit années de service. (Loi 
sur la milice, art. 27 et 31.) — Cass., 27 juin 
1899. i>M. 1899. 1.314. 

tt« — N'est pas recevable, le pourvoi dé- 
pourvu de motifs. (Loi sur la milice, art. 49.) 
— Caas., 10 juillet 1899. Pa«. 18s^. I. 331. 

6. — Les Néerlandais majeurs fixés en 
Belgique et les Néerlandais mineurs dont le 
père ou tuteur v réside, exemptés de la cons- 
cription dans les l'ays-Bas, sont également 
dispensés du service en Belgique. (Loi du 
18 septembre 1878, art. 7.) — Cass., 10 juillet 
1899. i>a«. 1899.1. 331. 

7« — Le juge apprécie souverainement 
u'un milicien est l'indispensable soutien 
e sa famille. 

N'est pas recevable en degré de cassation. 
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la discussion de ce moyen à raison d'ane pré- 
tendue erreur dans un certificat. — Cftas., 
10 juillet 1899. Pm. 1899. 1. 330. 

8* — A droit à l'exemption définitive, le 
milicien dont le frère, tant par lui-même ^ae 
par son remplaçant, a accompli son servioe, 
sans absence du corps, durant plus de neaf 
mois dans le cours des deux premières 
années, à dater de l'appel sous les drapeaux* 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 26.) — Casa., 
10 juillet 1899. Pm. 1899. 1. 384. 

9. — Est régulière en la forme, la décision 
d'un conseil de revision rédigée conformé- 
ment à une formule tracée par arrêté royal. 
(Arr. royal du 26 octobre 1873, modèle 41.) 

La décision ne doit pas mentionner ex- 
pressément qu'elle a été prise à la minorité 
absolue. 

Est suffisamment motivée, la décision qui 
s'appuie sur une déclaration d'aptitude au 
service, de l'avis des médecins. — Caas., 
17 juillet 1899. Pd». 1899. 1. 344. 

10* —Ne procure pas l'exemption de frère. 
le service du retardataire excusé qui, pour 
toute autre cause que des blessures ou dea 
maladies involontaires, a été absent du 
corps plus de neuf mois au cours des deux 

Sremieres années à dater de l'appel sous les 
rapeaux, c'est-à-dire à dater au jour où, 
d'après la règle commune, il aurait dû se 
présenter pour commencer son service. (Loi 
sur la milice, art. 26.) 

D'ailleurs et par cela même que le retarda- 
taire excusé doit être licencié avec la classe 
à laquelle il appartient, il ne remplit pas un 
terme complet de huit années de service, le 
seul auquel la loi attache un effet libératif. 
(Loi sur la milice, art. 27, 6^) — Cass., 
25 septembre 1899. Fat, 1899. 1. 368. 

II. — La cour de cassation peut recon- 
naître qu'il résulte clairement du dispositif 
rapproché des motifs d'un arrêt que, tout en 
employant une expression impropre, la cour 
d'appel a accordé au milicien une dispense 
de service et non une exemption dans le sens 
légal du mot. (Loi sur la milice, art. l^.J — 
Cass., 25 septembre 1899. Paj. 1899. I. d67. 

■ILITAIRES. 

1. -- Celui oui est lésé par une infraction, 
est non recevable à se constituer partie civile 
devant les tribunaux militaires. 

Ces tribunaux sont sans compétence pour 
déclarer des tiers civilement responsables. 
— Cour militaire, 8 septembre 1898. Pat, 
1899. 11. 106. 

2. — Lorsqu'une personne n'appartenant 
pas à l'armée est condamnée du cnef d'une 
infraction militaire entraînant pour elle la 
peine de l'emprisonnement et que des cir- 
constances atténuantes ont été admises en 
sa faveur, la peine à prononcer est une peine 
de droit commun, conformément à l'article 86 
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du code pénal. (Code pén. mil., art. 84, 42, 
48 et 60; code pén., art. 85.) 

Le condamne ne peut demander l'annula- 
tien d'un arrêt citant erronément le texte de 
la loi, lorsque la peine prononcée est la 
même que celle portée par la loi. (Code 
d'inst. crim., art. 411.) — Casa., 9 janvier 
1899. Pm. 1899. 1. 79. 

S* — La juridiction civile est incompé- 
tente pour statuer sur un délit commis par 
un militaire en congé limité. •— Cass., 20 fé- 
vrier 1899. Poê. Ib99. L 129. 

4* ^- Le délit commis par an militaire en 
congé illimité n'est pas de la compétence de 
la jaridiction militaire. — Cass., 27 février 
1809. Pm. 1899. L 188. 

K* — Le fait par un soldat d'appréhender et 
de détruire méchamment des effets militaires 
qni ne lui appartiennent pas, ne constitue ni 
un vol ni un abus de confiance, mais la con- 
travention prévue par l'article 569, 1^, du 
code pénal. 

Les effets militaires à l'usage du soldat ne 
lui appartenant plus depuis le l*' janvier 
1899, leur destruction ne tombe plus sous le 
coup des articles 56 et 57 du code pénal mili- 
taire. — Trib. Liège, 4 avril 1899. Pa$. 1899. 
Ul. 198. 

0» — Les tribunaux militaires sont les 
juges naturels de toute personne appartenant 
à l'armée, quelle que soit la natare de l'in- 
fraction, crime, délit, contravention. 

Même an cas de contraventions connexes, 
commises par un militaire et une personne 
étrangère a l'armée, si les poursuites n'ont 
pas été intentées conjointement contre les 
prévenus civil et militoire, mais séparément 
et successivement, le juge civil reste incom- 
pétent. — J. de p. £rezée, 18 mai 1899. Pas, 
1899. m. 881. 

7. — La juridiction ordinaire a compé- 
tence pour connaître du refus, par un officier, 
de fournir le logement à des troupes en 
marche. (Code pénal militaire du 15 mars 
181 5, art. 18,§ 2 ; arrêté royal du SI décembre 
1889.) 

Le pouvoir judiciaire est sans compétence 
à l'effet de connaître de la régularité d'une 
inscription par l'autorité communale. 

L'assujetti n'est pas recevable àse plaindre 
d'être tenu à une prestation de moindre im- 
portance que celle qui lui a été régulièrement 
imposée. 

Les réquisitions à adresser par le collège ne 
sont assujetties à aucune règle spéciale et 
peuvent être rédip^ées en flamand. 

Le juge apprécie souverainement si le 
payement d'une taxe a été poursuivi par une 
commune dans son intérêt pécuniaire. (Loi 
du l«r juin 1849, art. 4.) — Cass., 26 juin 
1899. Pas. 1899. 1. 801. 

■IRES. 

On ne peut stipuler d'avance l'immunité 
complète à raison de ses délits ou quasi- 
délits. 



La renonciation à toute indemnité pour 
dégâts occasionnés par des travaux miniers, 
tant pour le présent que pour l'avenir, de la 
façon la plus complète, ne peut être interpré- 
tée comme une cause d'irresponsabilité abso- 
lue, et elle ne peut s'étendre au cas où, par 
suite d'une faute, d'une exploitation déiec- 
tueuse, les travaux miniers occasionneraient 
un nouveau dommage aux immeubles qui 
ont fait l'objet de la transaction. 

Cette clause d'exonération, ainsi interpré- 
tée, est opposable à tous acquéreurs, soit que 
l'on admette que cette convention est consti- 
tutive d'une servitude, soit que l'on décide 
que cette convention a créé des droits réels 
sui çeneris. 

En tout cas, en écartant même toute idée 
de constitution de servitude ou d'un droit 
réel, la convention acceptée par les proprié- 
taires de l'immeuble soumis à la clause de 
non-garantie s'impose à leurs ayants cause 
particuliers. 

En admettant même comme vraie la théo- 
rie qu'une clause d'exonération a pour effet 
de créer une servitude qui rend à jamais le 
propriétaire d'un fonds non recevable à 
réclamer des indemnités du chef du dom- 
mage causé à son fonds par les exploitations 
minières, il est incontestable que la conven- 
tion ne peut avoir créé une servitude ou tout 
autre droit réel, qu'au profit du propriétaire 
du fonds dominant, ayant cause du stipulant 
primitif. — Trib. Liège, 24 décembre 1898. 
Pas. 1899. 111. 185. 

IIIEUR. 

Est libératoire, le payement de son salaire 
fait en mains de l'ouvrier en état de mino- 
rité, lorsque le père, en sa qualité d'adminis- 
trateur légal, n'est pas intervenu à l'engage- 
ment de son enfant mineur pour en fixer Tes 
conditions et n'a point fait défense de payer 
en ses mains. — Trib. Liège, 8 février 1^9. 
Pas. 1899. 111. 161. 

■illSTÈRE PUBLIC. 

!• — Le ministère public ne peut jamais 
être condamné aux frais. La partie du juge- 
ment qui méconnaît ce principe est cassée 
sans renvoi. (Code d'inst. crim., art. 162, 176, 
194 et 868 ; tarif criminel, art. 180 et 132.) — 
Cass., 20 février 1899. Pas. 1899. 1. 125. 

9» — Le ministère public n'est pas rece- 
vable à se pourvoir en cassation quand il n'y 
a d'engagé qu'un intérêt civil. — Cass., 
l«'mai 1899. Pas, 1899. I. 209. 

USE ER DEIEURE. 

En matière commerciale, la mise en de- 
meure, suffisante pour faire obtenir la rési- 
liation du contrat, peut résulter d'une récla- 
mation^congue en termes mesurés et m^é 
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amioau. — AnverB, 22 juin 1899. Pat. 1899. 
III. 3U. 

■ITOTERRETÉ. 

1* — Le différend oonsistant à savoir bî un 
agent de publicité ose de son droit en appo- 
sant des affiches sar la face d'un mur est de 
nature commerciale. 

Mais le copropriétaire d'un mur mitoyen 
qui autorise un tiers à en disposer pour y 
apposer des annonces, ne fait pas acte de 
commerce. 

Il ne peut être contraint, mais a la faculté 
d'intervenir en l'instance liée devant le tri- 
bunal de commerce. 

L'expropriant a le droit d'apposer des 
affiches et des annonces sur la face du mur 
mitoyen donnant sur le terrain oiî s'élevait 
la maison expropriée. 

Aucun usage semblable de cette face du 
mur n'est possible au copropriétaire du 
mur. mitoyen ; il ne peut surtout prétendre 
exercer les droits qu'il conteste à son voisin. 
— Tnb. Bruxelles, 6 avril 1898. Pas. 189}^. 
IIL 165. 

9. — Les termes de l'article 663 du code 
civil n'autorisent son application qn'au seul 
cas où il s'affit de construire un mur de ciô- 
ture ou de le réparer. Ils ne peuvent donc 
être invoqués par un propriétaire qui a, de 
son plein gré, construit seul un mur de clô- 
ture sur son propre terrain, et qui, bien long^ 
temps après la date de la construction, vou- 
drait contraindre son voisin à en supporter 
en partie les frais, sans qu'il soit allégué que 
le voisin ait fait ussge du mur. 

Lorsque celui qui réclame payement du 
prix de la mitoyenneté d'un mur de clôture 
allègue, à l'appui de son action, que le voisin 
utilise entièrement le dit mur, et que ce fait 
est dénié, il n'échet pas, pour le tribunal, 
d'en ordonner d'office la vérification. Il appar- 
tiendrait au demandeur de préciser les faits 
d'usage on de prise de possession. 

Les frais d'un appel en garantie, nécessités 
par le fait du demandeur principal, doivent 
incomber à celui-ci. — Tnb. Bruxelles, 
12 janvier 1899. Ptu, 1899. III. 179. 

5« — Lorsqu'un propriétaire autorise son 
voisin à édifier à frais communs le mur sépa- 
ratif entre les deux héritages, sans indiquer 
le coût du mur à construire, on doit inter- 



RAVIRE. 

Î fréter pareil engagement comme impliquant 
a construction d^un mur de S»,20y oonfo^ 
mément à l'article 668 du code civil. 

Si le mur édifié n'a pas pareille hanteur, 
fut-il même construit conformément aux 
règles de l'art, le voisin est en droit de refii> 
ser le payement de la moitié du travail, 
celui-ci étant inachevé. — Trib. Liège, 
23 janvier 1899. Pa$. 1899. III. 77. 

4» — Pour pouvoir exiger l'acquisition de 
la mitoyenneté d'un mur, il ne aufiit pas 
d'être possesseur de l'héritage voisin , il faat 
en être propriétaire. 

Celui qui acquiert la mitoyenneté d'un 
mur, peut exiger la suppression des enfon- 
cements qui, antérieurement à cette acquisi- 
tion, avaient été pratiqués dans ce mur par 
celui qui en était le propriétaire exclnaif. 

Il en est ainsi même pour les fenêtres d'as- 
pect que ce propriétaire aurait conservées 
pendant le temps requis pour prescrire, lors- 

3ue ce propriétaire ne peut se prévaloir ni 
'un titre de servitude, ni de la destination 
du père de famille. 

Lorsque la suppression de ces fenêtres est 
requise par l'acquéreur de la mitoyenneté à 
raison de son acquisition, elle doit être faite 
aux frais communs des deux copropriétaires. 
— Charleroi, 23 février 1899. Pas. 1899. III. 
119. 

■ŒURS. 

i* — Il n'appartient pas au juge d'instruc- 
tion de refuser d'accomplir un devoir utile 
d'instruction requis par le ministère public, 
lorsque ce refus se fonde uniquement sur oe 
que le résultat de ce devoir est douteux. 

L'exhibition, dans l'intérêt d'une instruc- 
tion judiciaire, au prévenu et aux témoins 
d'un écrit ou d'une image contraire anx 
mœurs ne saurait constituer un délit. — B., 
18 novembre 1898. Pm. 1899. II. 239. 

2. — N'est pas motivé à suffisance de droit, 
lo jugement qui, sur une prévention d'atten- 
tat aux mœurs pour avoir facilité, excité ou 
favorisé la débauche ou la corruption de mi- 
neurs, se borne à déclarer qu'il ne résulte pas 
suffisamment de l'instruction que le prévenu 
aurait facilité leur débauche, sans se pronon- 
cer sur le fait de l'avoir soit excitée, soit favo- 
risée. (Constit., art. 97.) — Cass., 8 juillet 
1899. Pas, 1899. I. 826. 
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RAVIRE. 

1* — Le mandat de l'armateur au capitaine 
s'applique aux actes d'administration du na- 



vire, utiles et urgents pour le succès de la 
navigation, non à des actes de disposition, 
tels qu'une transaction avec l'affréteur sur 
un litige ou sur une convention conelae par 
l'assureur. 
Si l'armateur est tenu vis-à-vis des tiers de 



IQTAIRE. 



IQTAIRE. 



71 



bonne foi ayant contracté ayeo un capitaine 
qni a dépassé des pouvoirs restreints, c'est à 
la condition que celni-oi soit resté dans les 
limites des pouvoirs normaux du capitaine 
de navire. — Anvers, 26 mars 1898. Fat. 
1899. m. 32. 

3* — La circonstance que le débiteur a 

Ï>erda la propriété de son navire par un dé- 
aissement antArieur aux assureurs ne forme 
pas nécessairement obstacle à Texercice de la 
facnlté d'abandon et n'implique nullement 
renonciation à celle-ci, pourvu que ce débi- 
tenr procure en même temps à son créancier 
le consentement des assureurs à l'abandon. 
L'abandon du fret comprend notamment le 
prix de passa^ et la prime gouvernementale 
relative an voyage. 

Les frais de l'instance en responsabilité et 
ceux préalables à l 'exécution et antérieurs à 
la signification de l'abandon, sont exclus du 
bénéfice de celui-ci. — Anvers, 27 juillet 
1899. P(M. 1899.111.296. 
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Indication alphabétique. 



Aetionenjiulieê,!. 


Molifi de jofemenU, 43. 


Afficbn. iO 


Moyen i ouTt^u, 44. 


Agent «Taftirai, 4. 


Négociai ion*. 6. 


Annoneeii, 10. 


Notaire commis, 4, 0. 


Arrêté da 1 nivôie an xif| S. 


Paitage. 4, 0. 


— loval da i7 man ISVS, ar- 
ticle «••; 13. 


Peine, fl. 


Poar»uites, 0. 


Bordereau d'émarfement, k. 


PouToir du juge, 0, 18. 


Chambre de* nouirea, t, 0. 


Prêt liypoUiéraire. 6, II. 


Competenre, 7, <1. 


Projeta d'artes, 8. 


Conatitttiion, art. 07; 43. 


R-roises, 10. 


Con etiationi, 6. 


Beiponssbiliié. 6, S, II. 


Copies, 4. 


Stollinnat, 8, h, ii. 


DérlaratioB de aDeccasion, 4. 


Sab»titulion de notaire, 3. 


Oéroarrhe», S. 


Succeaiiion, 4. 


DépAt de le»iament, 1. 


Tarif. 1. 


Diaripline. 0. 


- du 10 mars 1091. 44. 


Exèeuleur triUmentaire, 4. 


— du 17 — 4008, 14. 


Fauta. 8. 


— — art. Il; 4. 


Garantie, 11. 


— — art. I8i4. 


Honoraires, 1 k 4, 7, 41 i 44. 


— — art. 19; 4. 


Liquidation, 4. 


Taie, 1. 


— de e mmanauié, 48. 


Testament, 4, 14. 


Loi du 31 aoOt 4004, art. 4; 4. 


— mystique, 1. 
Vie privée, V. 


Maître clerc, II. 



1* — Les notaires sont obligés de faire 
taxer leurs honoraires avant d'en poursuivre 
le payement en justice, sous peine d'être 
déclarés non recevables en leuracticn, alors 
même qu^elle est intentée, non contre la par- 
tie ponr laquelle Tacte a été pa^sé, mais 
contre un sgeut d'aiîaires qui a été l'intermé- 
diaire entre le notaire et la partie. 

Ces honoraires doivent être soumis an 
préalable à la taxe, alors même que la con- 
testation porte, non snr la quotité des hono- 
raires, mais uniquement sur le principe de 
leur débition. — B., 19 novembre 189b. Po^. 
1899. II. 180. 

%• — Léo honoraires dus à un notaire, pour 
le dépôt d'un testament mystique, doivent 
être réglés d'après le tarif en vigueur an 
moment dn dépôt, non d'après celui en vi- 



fueur au moment dn décès. — Charleroi. 
1 décembre 1898. Paj. 1899. III. 284. 

5« — Aux termes de l'article 15 de l'arrêté 
du 2 nivôse an xii, la chambre des notaires 
ne pent prendre ses délibérations qu'après 
avoir entendu ou dûment appelé les intéres- 
sés. 

Le notaire a droit à des honoraires pour 
les projets d'actes préparés par lui, mais res- 
tés sans exécution, et cela, alors même 
qu'une similitude existerait entre les dits 
projets et les projets effectivement réalisés, 
et que le rédacteur de ceux-ci aurait profité 
du travail du premier. 

Il y a lieu a substitution non seulement 
lorsque le notaire appelé à recevoir l'acte est 
malade ou absent, mais encore lorsqu'il a un 
intérêt personnel à l'acte, ou lorsqu'un pa- 
rent ou allié au degré prohibé y est partie. 

Si le notaire substituant est le véritable 
notaire de l'acte et si, vis-à-vis des parties, 
il a seul qualité pour recevoir l'honoraire, il 
serait contraire aux usages du notariat et aux 
rèffles de la confraternité professionnelle 
qu'il prétendît se l'approprier. — Trib. Bru- 
xelles, 14 janvier 1899. Pao. 1899. III. 116. 

4. — Est illégale, la mission confiée par la 
testatrice à son exécuteur testamentaire de 
liquider sa succession. 

Si l'exécuteur testamentaire l'accepte sans 

Srotestation des héritiers, il doit être consi- 
éré comme avant reçu de ceux-ci mandat 
tacite de liquider. Et le notaire commis par 
justice pour procéder aux opérations de 
liquidation et partage n'a pour mission que 
de passer, en qualité de notaire, les actes 
authentiques nécessaires. 

L'article 18, 6 89, du tarif du 27 mars 1898 
est inapplicable aux copies délivrées sur 
papier libre. 

Celles-ci ne peuvent donner lien qu'à un 
salaire conventionnel, qni peut être taxé 
équitablementà 1 franc par rôle. 

Les honoraires proportionnels prévus par 
le tarif du 27 mars 1898 ne sont pas appli- 
cables à un testament reçu antérieurement à 
ce tarif. 

Est applicable, l'article 4 de la loi du 81 août 
1891, lequel a un effet rétroactif. 

La demande en remboursement de frais 
de voitures n'est pas fondée. (Art. 19 du 
tarif.) 

Pour évaluer l'honoraire d'une rédaction 
de déclaration de succession, il faut tenir 
compte du fait que le notaire se sert, pour 
cette déclaration, d'éléments réunis déjà, ou 
qui doivent Têtre, pour la passation d'actes 
tarifés, comme inventaire, partage. 

Les tarifs conventionnels admis par les 
chambres notariales sont sans force obliga- 
toire. 

La rédaction des bordereaux d'émarge- 
ment nécessités par la passation d'un acte de 
vente publique de créances hypo'hécaires est 
un devoir accessoire de cet acte et est com- 
pris dans l'honoraire tarifé. (Art. 11 du tarif.) 
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— Trib. Bruxelles, 18 janvier 1899. Pas. 
1899. m. 188. 

6* — Le notaire qui, ayant été chargé par 
nn client de lui trouver un prêteur moyen- 
nant hypothèque, fait des démarches à cette fin 
et qui, Ior8qu^eIle8 ont abouti, convoque chez 
lui a jour fixe le préteur et l'emprunteur qui 
ne s'étaient jamais vus, et pas-e sans désem- 
parer l'acte de prêt, ne peut s'en teuir à la 
déclaration de l'emprunteur relativement 
aux charges grevant l'immeuble donné en 
hypothèque; il doit, avant de l'insérer dans 
Pacte, en vérifier la sincérité. 

Le fait que le notaire a négocié directement 
avec l'eipprunteur en l'absence du prêteur 
Implique nécessairement qu'il était le gérant 
d'aifaîres de ce dernier. — L., 26 janvier 
18. 9. Pas. 1899. 11. 226. 

6. — Les notaires commis par justice pour 
procéder à un ^>artage ne sont pas astreints h 
juger les (questions de pur droit dont dépend 
l'état de liquidation et à rédiger celui-ci en 
conséquence de la solution qu'ils donnent à 
ces questions. C'est au tribunal qu'il appar- 
tient de les résoudre préalablement. — L., 
l*r lévrier 1899. Pas. 1899. II. 234. 

7. — La compétence pour la recouvrement 
des honoraires notariaux relatifs à des actes 
tarifés est régie par les règles du droit com- 
mun. — Yerviers, 28 mars 1899. Pas, 1899. 
m. 203. 

8. — Le notaire par le ministère duquel un 
immeuble est, sur recours public, vendu 
comme quitte et libre, tandis qu'il est grevé 
d'une créance hypothécaire, commet une 
faute engageant sa responsabilité, s'il n'aver- 
tit pas l'acquéreur, cultivateur illettré, de la 
nécessité qu'il peut y avoir pour lui de pro- 
céder, dans le délai lég^l, aux 'formalités de 
la purge. 

£n cas de dommage causé à autrui par une 
faute commune à plusieurs personnes, cha- 
cune de celles-ci en porte la responsabilité 
entière. ^ Tournai, 29 mars 18j9. Pas. 1899. 
III. 196, 

9* — Les notaires peuvent être l'objet 
d'une poursuite disciplinaire à raison de 
faits de la vie commune étrangers aux fonc- 
tions notariales proprement dites. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétion- 
naire dans l'appréciation de ces faits. 

Le pouvoir judiciaire est, en matière disci- 
plinaire, une institution distincte de la 
chambre des notaires; il a sa mission propre 
et indépendante et a pleine juridiction pour 
appliquer, selon la sravité des cas, l'une des 
pemes prévues par les lois et arrêtés, quelles 



OBLKUTIOR. 

que soient les réquisitions formulées par le 
ministère public. 

Cette répression ne constitue pas une peine 
proprement dite; elle n'est qu'une aorte de 
mesure de police. — 6., 6 avril 1899. Pas* 
1»99. II. 862. 

10» -- Un notaire a le droit de retenir les 
remises qui lui sont faites par les iroprimeara 
et éditeurs sur les annonces et affiches rela- 
tives aux affaires lui confiées. — Nivelles, 
24 avril 1899. Pas. 1899. III. 188. 

il» — Le notaire qui reçoit un acte d'em- 
prunt hypothécaire, est responsable da pré- 
judice causé au préteur par le fait que l'im- 
meuble donné en garantie, déclaré quitte et 
libre, était en réalité grevé d une hypothèque 
préexistante. 

Le notaire dont le ma!tre*clero, même à 
son insu, sollicite pour son patron, préten- 
duement empêché, du notaire substituant 
habituel de celui-ci, la passation d'un acte, 
est tenu de garantir ce notaire substituant 
de la responsabilité que la passât on de 
l'acte peut faire peser sur lui. — Trib. Bru- 
xelles, 27 avril 1899. Pas. 1899. 111. 226. 

I2« — Le tribunal de première instance est 
compétent, quel que soit le montant de la 
demande, pour connaître de l'action en paye- 
ment des honoraire» tarifés d'un notaire. — 
Tongres, 31 mai 1899. Pas. 1899. III. 316. 

13. — Le notaire commis par justice pour 
liquider une communauté n'a droit qn'k 
l'émolument tarifé par l'article 18, n® 66, de 
l'arrêté royal du 27 mars 1898. 

Toutefois quand, sur une demande en 
payement de semblable honoraire, la^ base 
d'application du tarif, c'est-à-dire Tévalua- 
tion faite par le notaire de l'actif de la oom- 
rounauté, est contestée, il appartient au tri- 
bunal de la vérifier et de l'arbitrer d'après les 
débats et les circonstances de la cause. 

Des motifs implicites peuvent suffire à jus- 
tifier une décision. (Constit.,art. 97.) — Caas., 
8 juin 189a. Pas 1899. 1. 289. 

14. — L'honoraire proportionnel dû à rai- 
son d'un testament mystique, reçu lorsque le 
tarif du 18 mars 1892 était en vig[ueur, se 
règle d'après le dit tarif, bien que le testa- 
ment ait été exécuté sous l'empire du tarif 
du 27 mars 1898. 

N'est pas recevable, le moyen qui n'a pas 
été soumis au juge du fond. — Cass., 29 juin 
1899. P<M. 1899. 1. 814. 



IQVATIQI. (Voy. COMPTB CaUBART, CON- 
COBDAT.) 
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1» — Celui qui a apposé sa signature pré- 
cédée des mots lu et approuvé récriture 



ei'desfus. au bas d'un écrit emportant obli- 
gation, décharge ou reconnaissance, est non 
recevable à contester la force obligatoire du 
contrat constaté par cet écrit, en prétendant 



OBLieATiOl ALIIEITAIRE. 

que cette BÎffnatare a été obtenue par sur- 

Ï>ri8e, sans allég^uer aucune circonstance qui 
'aurait mis hors d'état de re rendre compte 
de la nature et de la portée de l'acte qu'il 
signait. — Tnb. Bruxelles, 28 juillet 1898. 
Pas. 1899. m. 104. 

2* — Ne peut être considérée comme indi- 
yisible, c'est-à-dire non susceptible d'exécu- 
tion partietlCf l'obligation de psyer une 
somme d*argent. quand cette somme est due 
par plusieurs personnes que n'unit entre 
elles, au regard de leur créancier, aucun lien 
de droit et dont aucune n'a jamais promis 
expressément de l'acquitter d'une manière 
intégrale. 

11 doit en être surtout ainsi lorsque le 
créancier, en traitant avec les débiteurs, a eu 
en vue leur intérêt et a entendu leur octroyer 
une faveur. —B., 10 janvier 1899. Pas. 1899. 
II. 267. 

S. — Ne présente rien d'illicite, un enga* 
ffement de rechercher, moyennant salaire, 
dans l'intérêt d'un contribuable, les erreurs 
on surtaxes dans la déclaration de ses con- 
tributions. (Loi du 28 juin 1822, art. 54 et 
56 ) — tass.y 8 novembre 1898. Pas, 1899. 1. 7. 

OBLIBATIQII ALIIEITAIRE. (y07.ALiM.KT8.) 
OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. 

1. — La perpétration simultanée des faits 
imputés ft plusieurs prévenus a pour effet de 
les soumettre tous à l'appréciation commune 
de la juridiction de la première chambre 
de la cour d'appel, à raison de laconnexité, 
lorsque, à raison de sa qualité, l'un d'eux, 
qui est ^rde champêtre, est justiciable de 
cette juridiction. 

Il 7 a lieu de renvoyer les parties devant le 
procureur général pour régulariser la procé- 
dure autrement engagée. — L., 28 juillet 
1898. Pas. 1099. IL 5. 

2. ^ N'est pas entachée d'illégalité, la 
nomination régulièrement faite par le gou- 
verneur, antérieurement au code rural, d'un 
garde champêtre communal adjoint, cet agent 
se trouvant entièrement assimilé aux gardes 
champêtres communaux au point de vue de 
ses attributions, bien qu'il ne jouisse pas 
d'un traitement à charge de la commune. 

Dès lors, la prévention dont il est l'objet 
de délit de cnasse sur le territoire où il 
exerce ses fonctions, est de la compétence de 
la première chambre de la cour d'appel. — 
L., 2 février 1899. Pas. 1899. IL 244. 

3. — C'est seulement par la prise à partie 
que les officiers de police judiciaire désignés 
à l'article 488 du code d'instruction crimi- 
nelle peuvent être assignés devant la juri- 
diction civile à raison des dois qu*ils auraient 
commis dans l'exercice de leurs fonctions ; 
ainsi en est-il notamment de l'action en dom- 
mages-intérétt dirigée contre un garde parti- 
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culier à raison d'un procès-verbal mensonger 
qu'il aurait dressé relativement à un pré« 
tendu délit de chasse commis sur une terre 
dont il a la garde. Cette prise à partie doit 
être portée otevant la cour de cassation. 

Sont indivisibles, quant à la compétence, 
les actions dirigées : lo contre un garde- 
chasse à raison d'un procès-verbal mensonger 
dressé par lui ; 2* contre un témoin de l'ins- 
truction préparatoire qui, par un concert 
frauduleux, aurait conhrmé les allégations 
mensongères du garde ; 8« contre le maître 
de la chasse assigné comme commettant du 
garde et civilement responsable du fait de 
celui-ci. Le tribunal de prt-mière instance 
saisi simultanément de ces trois actions doit 
décliner sa compétence à l'égard de chacune 
d'elles. — Charleroi, 16 mars 1899. Pas. 1899, 
IIL 149. 

4. — Est justiciable de la première cham- 
bre de la cour d'appel, un garde particulier 
révoijué de ses fonctions, mais maintenu en 
qualité de garde champêtre auxiliaire de la 
commune, prévenu de délit dans l'exercice 
de ses fonctions. (Code d'inst. criro., art. 4BS.) 

La citation devant un juge inconipétent 
interrompt la prescription. (Loi du 17 avril 
1878, art. 21.) ^ Cass., i7 avril 1898. Pas. 
1899. L 185. 



ORDRE. 

En matière d'ordre sur aliénation volon- 
taire, l'article 777 du code de procédure 
civile justifie le prélèvement des frais de 
purge, par privilège, sur le prix de l'acquisi- 
tisn — Charleroi, 29 octobre 1898. P<m. 1899. 
m. 42. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. (Voy. CbAdit ou. 

VBBT.) 

OUVRIERS. (Voy. Chbmdi dm fbA, Dwani dm 

JURIDICTION.) 



Indication alphabétique* 



Aecidast da tnTtil, t, 4, B, 7, 

S. 14. 
AlBehaga de la loi, It. 
Appel, f . 
Awuraocei, t,S. 
CaisiP de prérôyanee, é, 40. 
Carnel. 1t. 
Compétence, 4, S, 10. 
Conseil de prud'hommes, 8. 
CoalniT^alioiM, 3. 
Decré de jurididion, 40. 
Biifants, 0. 
Faillite, 1. 
Faute, 6, 14. 
Femmes, 6. 
Force majeure, 8. 
Frais et dépens, t. 
Imprudenee, 1« B, 7, 44. 
Inspectfor, 9. 
Liberté du travail, 44. 
LiTraa de commeroa, 8. 



Loi do B mars 4870, art. 87; 40. 

— dulOaoùMSH7,art.O;44. 

— da 48 décembre 48<'0, 

art 40; 41. 

— — art. 44; 48. 

— — art. 48; 0, 

9,48. 
Makdie, 8. 
Milice, 4. 

Miocur de 40 ans, 41. 
Payemeot en fonrnitares, 8. 
Patron, 44. 
Prcpoeo, 4. 
Preuve. 6, 0,40, 48. 
Procès-verbeux, 0. 9, 48. 
Bésponsabilité, 8. 7. 

— partage 4, 44. 
Relenaes, s, 4. 
Salidrcs, 8. 4, 8. 
Travanx publics, 8. 
Trenil, B. 
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!• ^- Commet une impnidenoe, l'ouvrier 
qui, ayant nne lampe a sa disposition et 
appelé pour éolairer d'autres ouvriers dans 
une cave obscure et enoombrée d'obstaoles, 
se rend rapidement à l'appel en négligeant 
d'éclairer ses pas. 

Toutefois, une part de responsabilité in- 
combe à la société, dont les préposés ont, 
par des injonctions réitérées et finalement 
accompagnées de violences de langage, incité 
la victime à prendre une allure trop vive. — 
fi., 14 juin 1«98. Pas. 1899. II. 48. 

9* — La clause qui excepte de l'assurance 
les accidents survenus en dehors de l'exer- 
cice régulier de la prof* ssion déclarée, n'a 
pas pour effet de décharger l'assureur de ses 
oblig^ations, en cas d'accident survenu à un 
ouvrier, au moment où il venait de quitter 
son travail, en vertu d'ordres réguliers, pour 
aller éolairer d'autres ouvriers employés à 
l'exécution d'un travail étranger à la pro- 
fession déclarée, et avant qu'il eût participé 
à ce dernier travail d'une manière quel- 
conque. 

Lorsque l'assuré paye en monnaie de fail- 
lite les sommes allouées à la victime d'un 
accident, l'assureur de la responsabilité ci- 
vile ne doit restituer à la mas^e que ce dont 
celle-ci s'est effectivement appauvrie. 

L'assureur qui s'est engagé a rembourser à 
l'assuré le montant de toute somme payée 
à la victime en vertu de décisions judiciaires 
en principal, intérêts et frais, à concurrence 
de 7,000 fraocs au plus, peut néanmoins être 
condamné envers l'assuré aux dépens de 
l'appel en garantie, au delà des limites fixéeei 
à la police. - B., 14 juin lfc98. Pat. 1899. IL 
41. 

3* — Le pa]^ement des salaires en fourni- 
tures aux ouvriers peut s'établir par les cons- 
tatations faites sur les livres du patron. 

La retenue sur le salaire de l'ouvrier peut 
constituer une contravention dans le chef du 

Satron, même lorsqu'elle a été opérée à la 
emande de l'ouvrier. — G., 7 juillet 1898. 
Pas. 1899. IL 176. 

4« — Les tribunaux sont compétents pour 
décider qu'un ouvrier qui a subi des rete- 
nues sur son salaire, se trouve dans les con- 
ditions requises par les statuts d'une caisse 
de prévoyance pour obtenir une pension. 

Lorsque les statuts d'une caisse de pré- 
voyance n'accordent de pension viagère à 
l'ouvrier blessé qu'à la condition qu^l soit 
absolument incapable de se livrer au travail 
des mines ou à toute autre espèce de tra- 
vail, l'incapacité absolue ne peut s'entendre 
que de l'impossibilité d'exercer n'importe 
quel métier lucratif et pas seulement ceux 
pour lesquels les ouvriers de la classe du 
Dlessé ont de l'aptitude. 

N'a pas droit à la pension, un ancien 
ouvrier mineur qui exerce le métier de cou- 
vreur de chaises et gagne ainsi 1 fr. 25 c. par 
jour. — B., 27 avril lb97. Pas. 1899. 11. 48; 
B., 19 juillet 1898. Pas.. 1899. II. 48. 



OUVRIERS. 

5. — Lorsque à la demande en réparation 
du préjudice causé par la mort accidentelle 
d'un ouvrier, le patron oppose en ordre prin- 
cipal l'absence de toute faute de nature à 
enffager sa responsabilité, et qu'en ordre 
subsidiaire seulement, il articule dee faits 
tendant k démontrer que l'accident est dû a 
un cas fortuit ou à l'imprudence de ia vic- 
time, le jugement qui écarte la conclnaion 
principale du défen leur et lui ordonne de 
prouver les faits ootés par lui, en n'imposant 
au demandeur que la preuve contraire, inter- 
vertit l'ordre des preuves et doit être réformé. 

Ne commet aucune faute, le patron qnî 
charge un ouvrier d'établir un abri aa-deesas 
d'un treuil placé sur rails, à 15 mètres an- 
dessus du sol, lorsque ce treuil est d'nn poids 
tel que deux hommes ont de la peine à le 
mettre en mouvement et d'une forme qai ne 
donne pas prise au vent, et que d'aillears 
rien n'indique que l'ouvrier sera obligé de 
monter sur le treuil et y prendra une position 
telle qu'il ne puisse en descendre à tempe en 
cas de danger. 

8i un coup de vent violent et impréTU, 
survenant dans ces conditions, met brusque- 
ment le treuil en mouvement et lui fait par- 
courir avec rapidité l'espace qui le sépare de 
l'extrémité des rails, et s'il est d'aillears 
vraisemblable que la courbure des rails ou 
un bloc d'arrêt n'eût pas empêché l'accident 
de se produire, cet événement n'est pas de 
ceux que la science, l'expérience on des 
accidents antérieurs pouvaient faire prévoir; 
il constitue un cas fortuit. 

Le patron n'est pas en faute pour ne pas 
avoir interdit le travail, lorsqu'il s'agpt d'un 
ouvrier spécialiste habitué à travailler à de 
grandes hauteurs, dont l'attention a été appe- 
lée sur le mauvais temps qui régnait alors et 
qui a répondu qu'il ne courait aucun danger. 

— B., 9 novembre 1898. Pas, 1899. H. 124. 

6« — Les procès-verbaux des délégnés à 
l'inspection au travail constatant des infrac- 
tions à la loi réglementant le travail des 
femmes, des adolescents et des enfants dans 
les établissements industriels, font foi jus- 
qu'à preuve contraire. (Loi du 18 décembre 
1889, art. 13.) 

£n pareille matière, le jugre ne peut décla- 
rer la prévention non établie quW consta- 
tant soit que le procès- verbal est nul pour 
inobservation des prescriptions de la loi, soit 
que les faits qu'il affirme ont été démentis 
par la preuve contraire légalement fournie. 

— Cass., 16 janvier 1899. Pas, 1899. 1. 87. 

7. — Si l'ouvrier a été victime de son 
imprudence, il ne s'ensuit pas que le patron 
échappe à toute responsabilité ; il lui incombe 
de veiller sur ses ouvriers, de manière à em- 
pêcher que ceux-ci ne s'exposent téméraire- 
ment au danger. — Bruges, 6 février 1899. 
Pas. 1899. III. 172. 

8. — L'ouvrier qui s'engage chez un patron 
assuré contre les accidents, tient compte de 
cette circonstance pour fixer le taux de son 
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salaire; l'assnraiioe est ane condition sons- 
entendue du contrat; dès lors, le conseil des 
Smd'hommes est compétent poar connaître 
es contestations entre patron et ouvrier à 
raison de cette clause, comme de toutes 
antres contestations entre patron et ouvrier à 
raison du contrat de travail. 

La maladie de l'ouvrier, ^uand elle n'est 
pas de courte durée, constitue un cas de 
force majeure entraînant la résiliation du 
contrat, alors surtout qu'il s'agit d'une entre- 
prise de travaux ijublics devant être termi- 
née dans un délai fixé à peine de fortes 
amendes. Toutefois ce principe cesse de rece- 
voir son applioMtion, si le patron a été avisé 
qne l'ouvrier serait longtemps absent et n'a 

Î>as signifié dès ce moment qu'il considérait 
8 contrat comme résilié. — Trib. Liège, 
S mars 1899. Pas, 1899. IIL 148. 

9. — La loi du 13 décembre 1889 sur le 
travail dans les manufactures, en instituant 
des inspecteurs autorisés à dresser des pro^ 
cès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve con- 
traire, n'a pas dérogé, quant aux modes de 
preuve, aux règles du droit commun. 

L'action du ministère public ne peut 
donc être déclarée non recevable par cela 
seul que le procès-verbal dressé à charge 
d*un industriel est nul pour n'avoir pas été 
remis au contrevenant aans le délai nxé par 
l'article 18 de cette loi à peine de nullité. — 
B., 4 mars 1899. Pas. 1899. II. 255. 

10* — Les litiges relatifs aux pensions à 
allouer par une caisse de prévoyance des 
ouvriers doivent être évalués, contormément 
à l'article 27 de la loi du 6 mars 1876, en 
multipliant l'annuité par 10. 

Les ouvriers aflBliés à une caisse de pré- 
voyance peuvent se pourvoir devant les tri- 
bunaux contre les décisions de la commission 
de la caisse; une clause compromissoire 
interdisant le recours en justice ne peut être 



admise que si son existence est établie d'une 
manière claire et certaine. 

Ils peuvent établir par tous les modes de 
preuve admis devant les tribunaux le fonde- 
ment de leur droit à la pension. — B.f 
14 mars 1899. Pas. 1899. 11. 378. 

il. — Tombe sons l'application de la loi 
répressive, tout acte quelconque des patrons 
ou de leurs préposés ayant pour but ou 
devant amener comme résultat une atteinte 
aux droits de l'ouvrier de disposer libre- 
ment du produit de son travail. (Loi du 
]6aoûtl837,art.6.)'-Cas8.,£0mar8l899.P(M. 
1899. 1. 146. 

13» — Les adolescents au-dessous de 16 ans 
doivent être porteurs du carnet réglemen- 
taire imposé par la loi du 18 décembre 1889 
(art. 10); il ne leur sufiBt pas d'en avoir la 
possession. 

L^afiichage de la loi doit être fait dans les 
ateliers où les ouvriers sont employés et non 
dans le lieu où ils sont engagés et où ils 
reçoivent leur paye. (Art. 11.) — Cass., 
U avril 1899. Pas. 1899. 1. 198. 

15. — Les infractions à la loi du 13 décem- 
bre 1889 se prouvent par procès- verbaux 
dressés par des fonctionnaires désignés par 
le gouvernement, faisant foi jusqu'à preuve 
contraire (art. 13), et, au besoin, par témoins. 
— Cass., 1«' mai 1899. Pas. 1899. 1. 216. 

14* — Commet une faute, le patron qui ne 
met pas à la disposition de ses ouvriers les 
moyens indiqués par la science et par l'expé- 
rience, pour éviter les accidents qui sont la 
conséquence d'un travail dont il ne pouvait 
ignorer les dangers, moyens d'ailleurs qui 
étaient connus longtemps avant l'accident. 
Il en est surtout ainsi lorsque la victime 
était, à raison de l'inexpérience inhérente à 
son jeune âge, susceptible de commettre une 
imprudence en exécutant le travail. — Trib. 
Bruxelles, 14 juin 1899. Pas. 1899.111.818. 
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PAREITS. (Voy. Alihbnts, Mariaos, Mi- 

NBUB, PUISSANCB PATKBNBLLB, RbBPORSA- 
BILITB.) 

PARI. (Voy. Jbu-pabi.) 

PARTAGE. (Voy. DsOBi DB JUBIDIOTION, No< 
TAIBB.) 

I. — Les créanciers opposants qui n'ont 
pas été appelés à des opérations importantes 
du partage, notamment à l'inventaire et à 
l'expertise, et qui pourraient de ce chef 
attaquer l'acte de partage, ne sont reoevables 
à le faire que s'ils prouvent que celui-ci leur 
a porté pr^udice. 



Ne peut être condamné à des dommages- 
intérêts pour avoir intenté une action témé- 
raire et vexatoire, celui qui a pu croire user 
d'un droit et remplir un devoir en poursui- 
vant, sur l'avis des jurisconsultes du comité 
consultatif d'un conseil des hospices, l'annu- 
lation d'un acte qu'ils croyaient irrégulier et 
dommageable. — B., 6 juillet 1898. Pas. 1899. 
II. 52. 

2. — Le tribunal de commerce est compé- 
tent pour connaître d'une action entre les 
héritiers d*associés en commandite tendant 
à la restitution de la commandite versée, 
qui a pour objet la reconnaissance de l'exis- 
tence d'une société en commandite entre un 
défunt, un tiers et la liquidation de cette 
association ; ell& constitue un préalable aux 
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PARTIE CIVILE. 



PATEIEIT. 



opérations d'un partage, mais non un inci- 
dent de ce partage. 

Il en est autrement des conséquences pou- 
vant résniter de cette action au point de yue 
de la consistance de la succession à partager 
et pour la détermination des droits des par- 
ties dans la succession de leur auteur : ce 
sont là des difficultés relatives au partage 
d'une succession dont la connaissance n ap« 
partient qu'au juge civil, lorsqu'il en a été 
saisi dans les formes et de la manière réglées 

Ï»ar la loi. — B., 10 février 18i^9. Pas. 1899. 
I. 884. 

PARTIE CIVILE. 

i» — Lorsque le prévenu vient à décéder 
après le jugement du tribunal de première 
instance, l'action publique est éteinte et la 
cour d'appel est incompétente pour statuer 
sur l'appel de la partie civile. — L., 2B mai 
1898. Pas, 1899. IL 24. 

9* » Le juge répressif compétemment 
saisi de l'action pénale et de l'action civile 
résultant d'un délit et qui, statuant an fond 
sur toutes deux, prononce une décision défi- 
nitive sur la preoiière et ordonne des devoirs 
de preuve en ce qui concerne la seconde, 
reste compétemment saisi de celle-ci pour y 
statuer définitivement. -^ Charleroi, 28 juil- 
let 1898. Pas, 1899. III. 10. 

5. — N'est pas recevable, avant le juge- 
ment définitif, le pourvoi formé contre une 
décision admettant la constitution d'une 
partie civile. (Code d'inst. crim., art. 416.) 
— Cass., 14 novembre 1898. Pas. I8b9. I. 17. 

4. — L'intérêt que peut avoir un témoin 
dans une poursuite répressive n'est pas une 
cause légale de reproche, tant qu'il ne s'est 
pas constitué partie civile. 

Il en est ainsi même au cas où l'intéressé, 
appelé en témoignage, a intenté une action 
civile contre l'un des prévenus. 

Celui qui a intenté une action civile contre 
nn commettant, en tant que responsable des 
faits de ses préposés, est recevable à se 
constituer partie civile devant le tribunal 
correctionnel contre les préposés mis en pré- 
vention. 

Entre cette action civile dirigée contre les 
I>réposés dans l'instance répressive et l'ac- 
tion intentée contre le commettant devant le 
tribunal civil, il n'y a ni identité ni'connexité 
suffisante pour appliquer les articles 171 du 
code de procédure civile et l'article CO de la 
loi du "26 mars 1876. 

Le renvoi du chef de connexité est d'ail- 
leurs facultatif pour le juge, et, sauf empê- 
chement léffai, il convient de donner la pré- 
férence à la juridiction correctionnelle. — 
L., 11 janvier 1899. Pas. 1899. IL 292. 

tf* — Le décès du prévenu en instance 
d'appel ne dessaisit pas la juridiction correo* 
tionnelle de Paction civile accessoirement 



portée devant elle. — Cass., 1*' mai 1899. 
Pas. 1899. 1. 209. 

6» — S'il est facultatif au juge correction* 
nel de procéder à l'audition de témoins sans 
jugement préalable, rien cependant ne s'op- 
pose à ce qu'il ordonne une enquête par 
interlocutoire. (Code d'inst. crim., art. 190.) 

En matière répressive, l'appel par la partie 
civile, comme celui du civilement respon- 
sable, ne profite pas au condamné. (Loi du 
1" mai 1849, art. 7, n» 1.) — Cass., 1* mai 
1899. Pas, 1899. 1. 203. 

7« — Est non recevable, le pourvoi formé 
par une partie civile, sans indication de 
moyen. 

La cour n'en examine pas moins la régula- 
rité des formes. — Cass., 3 juillet 1899. Pas, 
1899. L 826. 

PASSAGE. (Voy. Sbbyitudb.) 

PATEITE. 

!• — Est non recevable, l'action directe du 
ministère public, sans intervention de l'ad- 
ministration des finances, du chef de non 
p tyement du droit de patente. (Loi du 6 avril 
1828, ait. 18.) — Charleroi, 19 septembre 

1898. Pas. 1899. III. 29. 

3. — En principe, le droit de patente 
atteint toutes les manifestations de l'activité 
des particuliers, personnes physiques ou mo- 
rales, qui s'inspirent d'un but lucratif et se 
répètent avec assez de fréquence pour cons- 
tituer des procédés en vue a'obtenir nn avan- 
tase pécuniaire. 

Est assujettie à ce droit, une association 
coopérative de consommation dite groupe 
composée de personnes oui achètent directe- 
ment ensemble des marchandises de ménage 
qu'elles emmagasinent dans un local où elles 
s en font périodiquement la distribution, 
alors même que ce ne seraient pas chaque 
fois les mêmes individus affiliés à cette asso- 
ciation qui procéderaient à ces achats et ré- 
partitions de produits. 

Si le ffroupe refuse de faire la déclaration 
d'un débit ou d'une boutique, c'est la per- 
sonne chez laquelle il a son siège et qui la 
représente, à titre de dépositaire des mar- 
chandises, qui doit être cotisée. — L.,6 mai 

1899. Pas. 1899. IL 289. 

PATRQI. (Yoy. OUYBIBBS, RsSPOKSABILITi.) 

PATEIEIT. 

Aux termes de l'article 1288 du code civil, 
la remise de la grosse du titre ne fait pré- 
sumer le payement que pour autant que cette 
remise ait été volontaire, c'est-à-dire faite 
volontairement soit par le créancier, soit par 
un tiers ayant reçu mandat à cet effet. 



PEINES. 

Le fait de i'eustence de la grosse du titre 
eotre les mains d'un tiers (notoire, dans l'es- 
I>èoe), constitue tout an plus une présomp- 
tion du mandat, laquelle, en l'absence de 
tout commencement de preuve par écrit, ne 
peut être prise en considération. Cette pré- 
somption serait d'ailleurs renversée par la 
présomption contraire invoquée par l'autre 
partie, qui explique tout naturellement la 
présence du titre entre les mains du notaire, 
chargé, dans l'espèce, de procéder à l'inven- 
taire d'une succession que le titre dont s'agit 
concernait. 

Le pavement fait au notaire des intérêts 
de la créance n'implique nullement dans le 
chef de celui-ci le mandat de recevoir égale- 
ment le remboursement dn capital. 

Il y a faute de la part de celui qui paye un 
capital important à un tiers autre que son 
créancier, sans réclamer de ce tiers la pro- 
duction d'une procuration en bonne et due 
forme, sans exi^r la mainlevée de l'inscrip- 
tion hypothécaire et sans même a'assurer 
que le préavis du remboursement qu'il 
allègue avoir donné au notaire ait été |*orté 
à la connaissance du créancier. — Trib. Bru- 
xelles, 28 novembre 1898. Pm. 1899. III. 26. 

PEIIES. 

i • — La peine des travaux forcés de quinze 
à vin^t ans ne peut être remplacée, s'il exitse 
des circonstances atténuantes, que par celie 
de dix à quinze ans, ou par la réclusion. 
(Code pén., art. 80.) — Cass., 12 juin 1899. 
>M. 1899. 1. 290. 

2* — Le principe consacré par l'article 61 
du code pénal est général et aosolu : hormis 
la peine de la conhscation spéciale, l'absorp- 
tion qu'opère la peine criminelle s'étend aux 
peines accessoires des délits, notamment à la 
mise sous la surveillance spéciale de la po- 
lice.— Anvers, 24 juillet 18;^9. Pt». 1899. IIL 
276. 

PÉMLITÉ CIVILE. 

Dès le jour où une contestation née d'un 

Suasi-délit a été portée devant un tribunal, 
se forme entre les parties un contrat judi- 
ciaire tacite oui opère novation. 

Par suite, les obligations nées de la déci- 
sion judiciaire ne procèdent plus directe- 
ment d'an quasi-délit, mais de l'action judi^ 
cati. 

Il faut les apprécier selon les termes et 
l'esprit de la sentence et en déterminer la na- 
ture et les effets par l'application des règles 
du livre III, titre III, du code civil. 

£n conséquence, l'auteur d'un quasi-délit, 
condamné à réparer par certains travaux le 
dommase causé dans le délai d'un mois à 
peine d'une somme pour chaque jour de 
retard, doit, pour encourir cette clause pé- 
nale, avoir été constitué en demeure d'effec- 
tuer ces travaux par un acte spécialement à 
ce destiné, émanant de la partie lésée. 
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Cet acte, en constatant le retard, doit 
exprimer la volonté de cette partie de béné- 
iicier de la clause pénale. — L., l*' mars 
1899. Pas. 1899. II. 816. 

PEISiQIIS CIVILES ET IILITAIRES. 

Le règlement de la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode relatif aux pensions de re- 
traite des looctionnaires, employés et agents 
communaux pour les causes et dans les con- 
ditions qu'il prévoit, cesse d'être applicable 
en cas de révocation ou de démission^ mais 
Tesprit du dit règlement, comme d'ailleurs * 
les principes du droit, démontre que la dé- 
mission dont parle l'article 20, ne peut être 
âue le délaissement spontané des fonctions 
ont l'employé, le fonctionnaire ou l'agent 
avait été investi par la commune. Ce règle- 
ment constitue entre celle-ci et ses agents un 
contrat civil ordinaire et doit, partant^ être 
exécuté conformément à la commune inten- 
tion des parties. 11 ne mentionne point les 
« manquements an devoir 9 parmi les causes 
de déchéance dn droit à la pension. 

Il incombe à l'employé, fonctionnaire ou 
agent qui prétend avoir droit à la pension, 
d'établir qu'il se trouve dans les conditions 
exigées à cette fin par le règlement. — Trib. 
Bruxelles, 8 février 1899. Pas. 1889. III. 248. 

PÉREIPTIQII. 

La demande en péremption constitue une 
demande principale qui, en tant qu'elle a 
pour objet la procédure de première ins- 
tance, ne peut être portée directement devant 
le juge d'appel. 

L'acte d'appel, s'il est régulier, couvre la 
péremption de la procédure de première ins- 
tance. 

Le jugement purement interlocutoire, -qui 
contient une disposition définitive, est, dans 
son entier, à l'abri de la péremption. 

Est donc à l'abri de la péremption, le ju- 
gement çiui défère un serment an deman- 
deur en fixant le montant de sa créance s'il 
vient à le prêter. 

Le demandeur, devenu intimé ensuite de 
l'appel de ce iugement, peut opposer la 
péremption de l'instance d'appel qui n'a pas 
été poursuivie par le défendeur appelant ou 
ses ayants cause. 

Mais l'anéantissement de la procédure 
d'appel n'entraîne pas celui de l'instance qui 
l'a précédée. — L., 81 décembre 1898. Pas. 
1899. II. 200. 

PLAIITATIOIS. (Yoy. CHBMiirB.) 

POIDS ET lESURES. 

Les bascules qualifiées domestiques par le 
fabricant doivent, comme tous Tes instru- 
ments de pesaçe, être vérifiées et poinçon- 
nées avant d'être exposées en vente ou 
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POLDERS. 
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livrées an commerce. (Loi du U' octobre 
1866, art. 4, 5 et 16.) 

Doivent ôtre rejetéSi les moyens nouveaux 
ou manquant de base. — Cass., 13 février 
1899. Pas. 1899. 1. 117. 

POLDERS. 

Les polders sont des associations civiles, 
propriétaires des biens qu'elles détiennent, 
et non de simples administrations publiques, 
gérant des biens appartenant au domaine 
pablic. — Anvers, 17 mars 1899. Pas» 1899. 
m. 811. 

POLICE. (Yoy. CoMMUMB, McsaBB, Officibbs 

Dl POLieX JUDIOIAZBB, RàOLBMBNT OOX- 
XUBAL. 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

La prescription de six mois, instituée par 
l'article 49 de la loi du 30 mai 1879, ne 
s'étend pas aux réclamations du chef de rem- 
boursement d'un livret effectué par l'admi- 
nistration des postes entre les mains d'une 
personne sans qualité. — Case., 2 mars 1899. 
Pas. 1899. 1. 134. 

POSSESSION. (Voy. AoTioK posaissoiBB.) 

PREPOSE. (Voy. RbsponbabilitA.) 

PRESCRIPTION. (Voy. Caution, Chbmik, Ghb- 

MIN DE FBB.) 

I« ~ L'interprétation des conventions sort 
du domaine souverain du jugpe du fond lors- 
qu'elle s'appuie, non sur la volonté des con- 
tractants, mais sur la loi. 

La loi du 25 août 1891 est sans application 
aux transports maritimes; notamment la 
prescription d'une année, établie par l'arti- 
cle 9, pour les actions dérivant d*un contrat 
de transport international. — Cass., 10 no- 
vembre 1898. Pas, 1899. 1. 13. 

% — L'article 2246 du code civil est appli- 
cable en matière répressive. 

Mais la citation donnée par un magistrat 
compétent ratione materia qui connaissait, 
lorsqu'il l'a fait notifier, son incompétence 
relative à raison de la oualité du prévenu 
qui rend celui-ci jueticiaole de la première 
chambre de la cour d'appel, est nulle et de 
nul effet, ainsi que tous les actes qui en sont 
résultés. 

Cet acte et les autres actes posés ensuite de 
cette citation ne peuvent doue interrompre 
la prescription. — L., 6 mars 1899. Pas, 1899. 
IL 161. 

5. — Le juge du fond décide souveraine- 



ment que les termes d'une citation en font 
suffisamment connaître l'objet. 

Les actes qui suspendent la prescription 
de l'action civile ont pour effet de suspendre 
la prescription de l'action publique. (Loi da 
17 avril 1878, art. 4 et 25.) 

Cet effet se pt oduit même vis-à vis de per- 
sonnes qui ne seraient pas encore pouraoi- 
vies.— Ca8s.,27 mars 189d. Pas. 1889. 1. 153. 
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4« — La prescription est suspendue en 
tière pénale pendant la durée de l'instance 
en cassation. — Trib. Gand, 18 avril 1999. 
Pas, 1899. 111. 388. 

tt. — L'atténuation d'un délit en infraction 
de police a pour oonséouence de réduire de 
trois ans à six mois la aurée de la poursuite. 
Dans ce cas, la prescription ne s'interrompt 
que par des actes intervenus dans les six mois 
a dater de l'infraction. (Loi du 17 avril 1878, 
art. 2t$.) — Cass., 9 mai 1899. Pas. 1899. L 241. 

PRESSE. 

t.— Lorsqu'un article de journal renferme 
l'interprétation d*un fait précis de nature à 
porter atteinte à l'honneur d'une personne 
ou à l'exposer au mépris public, et dont la 

Sreuve légale ne peut être rapportée; que, 
'autre part, il résulte du ton et de l'ensem- 
ble de l'article incriminé que celui-ci a été 
écrit dans une intention méchante, cet article 
constitue à l'égard de cette personne le délit 
de diffamation prévu par l'article 443 du 
code pénal. 

On ne peut tirer du texte de l'article 446 
du code pénal la conséquence que la diffama* 
tion diriftée contre des personnes civiles, 
n'est punissable que lorsque celles-ci forment 
des corps constitués. 

Lorsqu'un journal qui se publie en pays 
étranger contient un article dont se plaint 
une personne visée dans cet article; que ce 
journal a été distribué notamment à Bru- 
xelles et ailleurs en Belgique, c'est en Bel- 
gique que l'article diffamatoire a reçu une 
partie de la publicité dont la dite personne 
prétend avoir eu à souffrir, et, par voie de 
conséuuence, qu'a été consommé le délit 
dont elle demande la réparation. Il y a lieu 
dès lors de faire application aux faits incri- 
minés des dispositions de la législation 
belge. 

Aux termes de l'article 18 de la Constitu- 
tion belge et de l'article 11 du décrtft du 
20 juillet 1681, l'imprimeur demeure respon- 
sable des conséquences dommageables des 
publications qui sortent de ses presses, s'il 
n'en désigne pas l'éditeur ou l'auteur, ou si 
ceux-ci étant désignés n'ont pas leur domi- 
cile en Belgique. 

Lorsqu'une personne est assignée comme 
imprimeur du journal, à raison de certaine 
mention par laquelle elle se désigne vis-à-vis 
du public comme étant l'imprimeur du jour- 
nal, elle ne peut être admise à dénier la qua- 
lité qu'elle a prise, sous prétexte qu'elle ne 
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serait que le directeur d^uDe société anonyme 
d'imprimerie, et qu'elle se bornerait à tirer 
des clichés faits par un syndicat d'ouvriers 
typographes dont elle ne donne même pas les 
noms. 

Celui qui ne figure au procès ni à titre 
d'auteur, ni à titre d'éditeur, ne peut y être 
maintenu. — TrJb. Bruxelles, 2B novembre 
1898. Pâ». 1899. III. 22. 

S* — La preuve des faits imputés à un fono* 
tionnaire et relatifs à ses fonctions met l'au» 
tenr de l'imputation à l'abri de tonte peine 
et de tonte responsabilité civile. (Décret du 
15iuiilet 1831, art. 5.) 

Lorsqu'un journaliste est poursuivi pour 
avoir imputé à un officier un acte consti- 
tuant un manquement professionnel, n'ap- 
Selaot d'autre répression que les mesures 
isciplinaires qu*il appartient au ministre de 
la ffuerre de prendre, la peine disciplinaire, 
infligée par celui-ci à 1 onicier à rai&on de ce 
fait, est une décision souveraine qui fournit 
à suffisance de droit la preuve de l'allégation 
du journaliste. - Tongres, 2S novembre 
1898. Pas. 1899. 111. 121. 

5. — Il n'y a délit de presse que dès l'ins- 
tant où, par un procédé quelconque, on par- 
vient à reproduire, sur le papier ou sur une 
matière assimilée, l'expression de la pensée 
humaine, de telle manière qu'à l'aide de 
tirages successifs, on puisse en obtenir un 
grand nombre d'exemplaires tirés sur une 
matrice unique et lui donner une large pu- 
blicité. 

Spécialement, les délits commis à l'aide de 
placards ou écrits obtenus par l'emploi d'un 
chromographe ou autocopiste permettant la 
reproduction à vingt-cinq exemplaires envi- 
ron d'un corps d'écriture manuscrit, ne cons- 
tituent pas des délits de presse. — B., 7 dé- 
cembre 1898. Pas. 1899. II. 137. 

4* — En qualifiant d'injurieuse et de diffa- 
matoire une imputation faite par la voie de 
la presse, le demandeur qui se prétend lésé 
n'assigne pss nécessairement à son action le 
caractère d'une poursuite en dédommagement 
d'une infraction. 

Les sociétés organisées par la loi peuvent 
ester en justice pour la réparation des quasi- 
délits commis par la voie de la presse dont 
elles ont à souffrir. 

Excède les droits de la critique permise à 
l'égard des opérations d'une société d'assu- 
rances, le journaliste qui lui in>pute à tort 
d'avoir fait usage dans un procès d'un moyen 
de défense contraire à l'exécution de bonne 
foi des conventions. — L., 10 décembre 1898. 
Poi. 1899. 11. 164. 

1$. — L'imprimeur a pour devoir proff^s- 
sionnel de vérifier les imprimés qui sortent 
de ses presses et d'en empêcher la publica- 
tion s'ils ne portent ni son nom, ni celui de 
l'auteur. 

L'imprimeur étant personnellement en 



faute par cela seul aue l'imprimé a paru sans 
nom d'auteur ou d'imprimeur, ne saurait 
invoquer comme cause de justification que le 
fait s'est produit à son insu. (Gode pén., 
art. 299.) — Cass., 6 février 1899. Pas. 1899. 
I. 110. 

6. — Le reproche adressé à un peintre, 
dans un article de journal, d'exécuter des 
peintures mauvaises au sentiment du rédac- 
teur, n'a rien de déshonorant au point de vue 
de l'homme privé, et le fait d'user de flatte- 
ries et d'appâts pour se concilier l'appui de 
personnages en vue, tout en étant peu com- 

{>atible avec la délicatesse la plus scrupu- 
euse, n'est cependant pas de nature à expo- 
ser au mépris public celui qui y a recours, si 
les moyens employés n'ont rien d'illicite. 11 
en est de même de l'imputation de « battre la 
caisse pour lui et ses amis n, soit que le jour- 
naliste ait eu simplement en vue un mode 
particulier de réclame, soit qu'il ait voulu 
faire allusion aux subsides et aux souscrip- 
tions que recueillait le demandeur. 

Les expressions boufon^ Mangin^ bamum. 
ne peuvent constituer une injure a l'égard 
d'une personne, que pour autant one le jour- 
naliste les ait employées avec l'intention 
d'injurier celle-ci. 

L'auteur d'un article ne peut être rendu 
responsable du dommage causé par cet article 
que pour autant qu'il ait commis une faute, 
et aucune faute ne saurait lui être imputée 
s'il est reconnu qu'il a agi loyalement et 
sans méchanceté. » Trib. Bruxelles, 8 mars 
1899. P<i«. 1899. m. 847. 

7. — L'article 91 de l'ordonnance de po- 
lice de la ville de Bruxelles du 6 juillet 1897 
interdit de colporter ou de cner Les journaux 
dans les cafés sans une autorisation du 
bourgmestre. — Cass., 9 octobre 1899. Pas. 
1899. I. 365. 

PRET. (Yey. Cbédit ouvbbt, UTPOTHiiQUB, 

NOTAIBB.) 

i* — S'il est loisible aux parties de stipuler 
valablement, dans un contrat de prêt d'ar- 
gent, une indemnité pour le cas de rembour- 
sement anticipatif, est nulle, la clause stipu- 
lant une majoration de cette indemnité pour 
le cas où ce remboursement anticipatif serait 
la conséquence de la taillite du débiteur. — 
Termonde, 25 novembre 1893. Pas. 1899. III. 
199. 

3* — Lorsqu'une ville a contracté un em- 
prunt par l'émission d'obligations rembour- 
sables par amortissement et avec stipulation 
que toutes seraient remboursées en septante 
années, il lui est loisible de les rembourser 
avant l'expiratMn de ce terme, mais elle doit 
les rembourser intégralement avec la prime 
entière stipulée au contrat et sans déduction 
sur celle-ci d'un escompte proportionnel. 

L'annonce d'un remooursement sous dé- 
duction de cet escompte n'oblige pas la ville 
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à indemaiser les portears d*ane baisse subie 
à ce moment en bourse par leurs titres. — 
Trib. bruxelles, 9 février 18d9. Poi. 1899. 
111. 99. 

5* — Lorsque les obligations d'un emprunt 
de yille stipulent qu'en cas de rembourse- 
ment, !e créancier porteur recevrait, outre le 
capital prêté, une prime d'une certaine im- 
portance et que les tirages des obligations à 
rembourser se répartissent sur un terme de 
septante années, on ne peut établir d'une 
manière certaine l'intention des parties quant 
à la stipulation du terme. 

Dès lors, il y a lieu de s'en tenir à la pré- 
somption ae l'article 1 187 du code civil et de 
décider que la ville débitrice a le droit de 
rembourser sa dette avant l'expiration du 
terme de septante années. 

Lorsque les titres stipulent expressément 
que les obligations seront remboursées en 
septante années, celles de 1,000 francs par 
1,200 francs et celles de 500 francs par 
600 francs, au moyen de tirages annuels, la 
ville doit, en cas de remboursement anticipé, 
payer simultanément et sans escompte le ca- 

?ital et la prime. — Bruges, 6 mars lb99. 
'as, lb99. m. 114. 

4. — La condition résolutoire de l'arti- 
cle 1184 du code civil est sous-entendue dans 
tous lés contrats à titre onéreux unilatéraux 
(un prêt, dans l'espèce) et synallagmatiques. 

— Trib. Gand, 7 juin 1899. Pa$. 1899. 111. 
807. 

PREUVE. 

i • — L'interdiction de la preuve testimo- 
niale contre le contenu d'un acte s'applique 
même lorsqu'il y a lieu de prouver la simu- 
lation dont cet acte serait entaché, pourvu 
qu'il s'aginse d une simulation impliquant 
une simple fraude à la personne et non une 
simulation impliquant une fraude à la loi 
ou une simulation obtenue par dol. — Trib. 
Gand, 6 juillet 1898. Pas. 1899. III. 218. 

9* — Les présomptions oui ne sont point 
établies par la loi, sont.aoandonnées aux 
lumières et à la prudence du magistrat, qui 
en apprécie la gravité et la concordance sans 
avoir besoin de le déclarer expressément. 
(Code civ., art. 1358.) 

Le ju^e échappe au reproche de n'avoir pas 
respecte le droit de la partie adverse à la 
preuve contraire sollicitée par elle, alors 
qu'il considère le fait allégué comme acquis. 

— Cass., S mars 1899. Pas, 1899. 1. 183. 

3. — En l'absence de preuve littérale et de 
tout commencement de preuve par écrit, il 
n'appartient pas aujuge d'affirmer l'existence 
d'uue obligation civile contestée et portant 
sur chose excédant 150 francs, en fondant sa 
décision sur de simples présomptions. (Code 
civ., art. Ii62« 1315, ISa et 1853.)— Cass., 
23 mars 1899. Pas. 18i^9. 1. 148. 

4* — Le demandeur en réparation du dom- 



mage causé par un quasi-délit est iena d'in- 
diquer lel éléments constitutifs de sacréanœ, 
qui comprennent à la fois le titre jnrîdiqae 
servant de base à son action et le montant da 
préjudice causé 

Le juge ne peut former sa conviction que 
d'après les voibs légales de preuve et les faits 
acquis par les débats engagés devant lai. 

Le juge ayant la faculté de recourir aux 
présomptions lorsque la preuve testimoniale 
est admissible, il lui appartient de puiser sa 
conviction dans des documents, même étran- 
gers au procès, dont les parties ont fait usa^e 
au cours des débats. 

Il peut donc consulter une expertise inter- 
venue dans une autre instance, notamment 
lorsque la solution du litige dépend d'nne 
question technique jésolue dans une caaee 
similaire. 

En l'absence d'éléments précis d'apprécia- 
tion du dommage subi, le jugre peut l'arbi- 
trer équitablement sans devoir ordonner 
préalablement une expertise nouvelle, sar- 
toutsl la cause du dommage a cessé ou dimi- 
nué. Il n'est pas tenu de le faire libeller par 
étot. — L., SI mars 1899. Pas, 1899. II. 3SI2. 

PRISE A PARTIE. (Voy. Offioibb db poliob 

jaOlCIAlBX.) 

PRO DEO. 

i. ^ Le bénéfice du pro Deo doit être main- 
tenu à l'indigent demandeur qui a fait des 
déclarations fausses, mais non frauduleuses, 
lorsqu'on réalité, il n'a pas des ressources 
suffisantes pour subvenir aux débours présu- 
més de l'action. — Trib Liège, 13 décembre 
1898. Pas. 1899. III. 137. 

2. — L'assisté qui succombe, est condamné 
aux dépens. (Loi du 80 juillet 1889.) — Casa., 
5 janvier 1899. Pas. 18jj. I. 73. 

5» — La législation actuelle ne permet 
plus aux tribunaux d'accorder aux sociétés 
mutualistes le bénéfice de la procédure gra- 
tuite, mais elles jouissent de plein droit de 
l'exemption des droits du timbre et d'enre- 
gistrement dans les cas spéciaux énumérés 
par la loi. — Trib. Bruxelles, 18 février 18b9. 
P0«. 1899. 111.343. 

4. — Les décisions intervenues sur une 
demande en procédure gratuite ne sont sus- 
ceptibles d'aucun recours. (Loi du 80 juillet 
1888, art. 4.) 

Une exception de défaut de qualité est 
recevable en tout état de cause. — Cass., 
5 juin 18i^9. Pas. 1899. 1. 286. 

5. — N'est pas recevable, la reauête adres- 
sée par un condamné à la cour ae cassation 
aux fins de désignation d'un avocat du siège, 
à l'effet de nrésenter et signer en son nom 
une demande en revision de l'arrêt qui le 
condamne. (Loi du SU juillet 1689, art. 14.) 
— Cass., 4 août 1899. Pas. 1899. 1. 354. 
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à. — Le bénéfice de rassiatanoe judiciaire 
ne s'étend pas aux actes de juridiction tels 
qn*un inventaire, une liquidation et un par- 
tage. (Loi du 80 juillet lb89, art. !«', 4 et 8.) 
— Casa., 9 octobre 1899. Pas, 1899. 1. 369. 



PROPRIÉTÉ. 

!• — En matière de contrefaçon, imitation 
ou usurpation de marques de fabrique, il y a 
lieu de tenir compte de la nature du produit, 
des conditions dans lesquelles il se con- 
somme et du genre de clientèle auquel il est 
destiné. 

Dans le commerce des liqueurs, il suffit, 
pour qu'il y ait violation des droits de celui 
qui a déposé une étiquette à titre démarque, 
que, malgré les différences, deux étiquettes 
soient assez ressemblantes pour produire la 
confusion chez des consommateurs d'une 
attention ordinaire. — B., S janvier 1898. 
Poê. 1899. 11. 84. 

S. — Est de nulle valeur, le dépôt d'un 
dessin industriel lait au greffe du conseil des 
prud'hommes, si l'enveloppe de l'échantillon 
n'a pas été signée par le fabricant intéressé, 
ou par son fondé de pouvoir spécial agissant 
en vertu d'une procuration enregist^. — 
G., 11 juin 1898. Pas. 18b9. 1. 141. 

3« — Le droit d'auteur est mobilier de sa 
nature et tombe par conséquent dans la com- 
munauté. (Loi du 22 mars 1886, art. 8*^.) 

Le droit d'auteur n'est pas un privilège 
qui, par sa nature même, est de stricte inter- 
]»rétation, mais bien un droit de propriété 
sui generts, que le législateur a voulu proté- 
ger d'une laçon efiicace par des lois spé- 
ciales. 

La contrefiiçon est punissable dans le cas 
seulement où elle a été faite par esprit de 
lucre ou avec l'intention de nuire à la répu- 
tation artistique de l'auteur. 

Le propriétaire d'une salle de théâtre qui, 

Îiercevant un droit d'entrée à son profit, 
aisse exécuter dans son établissement des 
œuvres musicales au mépris du droit des 
auteurs, participe comme coauteur à l'exé- 
cution illicite et est responsable du préjudice 
qu'elle cause aux auteurs, sans pouvoir exci- 

Çer de sa bonne foi et de son ignorance. — 
Vib. Liège, 12 novembre lb98. Pas, 1899. 
III. 128. 

4» — Les documents qui sont les fruits du 
travail d'un fonctionnaire du gouvernement 
agissant en exécution de ses fonctions, appar- 
tiennent à l'Etat qui l'a investi de ces lonc- 
tions et qui l'a rémunéré pour les accomplir. 

Il en est notamment ainsi pour le fonction- 
naire investi par l'Etat de la mission de dres- 
ser une carte géologique. 

Les actes par lesquels l'Etat nomme et ré- 
voque ses fonctionnaires, étend, modifie ou 
restreint leur mission, sont des actes de la 

Pasic, 1899. 



puissance publique qui ne sauraient être 
assimilés à des contrats civils. 

Si l'Etat, par une appréciation erronée de 
ses droits, a autorisé en première instance un 
fonctionnaire à supprimer de ses carnets et 
minutes dont le gouvernement réclame la 
restitution les mentions autres que celles de 
pur fait, la cour est liée par le contrat judi- 
ciaire des parties et doit maintenir dans son 
arrêt cette autorisation. — B., 28 novembre 
1698. Pas. 1899. II. 177. 

K. — La loi du 22 mars 1886 protège les 
œuvres d'art, c'est-à-dire celles qui ont une 
existence artistique propre, indépendante de 
toute application industrielle, et non les 
produits industriels, c est-à-dire les produits, 
même brillants et or ginaux de l'imagination 
artistique d'un industriel, destinés a accroître 
l'utilité, Tattrait. la nouveauté et partant la 
valeur vénale et le débit de la marchandise 
de leur valeur. (Dans l'espèce, un lustre style 
Louis XVI.) 

Lorsque le tribunal est incompétent pour 
connaître de la demande principale, la de- 
mande reconventionnelle formée par conclu- 
sions est non recevable, même si elle présente 
à juger la même question de principe. — 
Anvera, 2 décembre 1898. Pas. 1899. III. 
170. 

6. — Loraque la aociété anonyme choiait 

f^our ae qualifier une dénomination particu- 
ière de fantaisie, elle acquiert sur celle-ci 
un droit privatif par cela seul qu'elle a été 
la première à s'en servir. Mais si elle se qaa- 
liiie simplement par la désignation de l'oDjet 
de son entreprise, elle ne devient pas pro- 
priétaire des termes de la langue usuelle qui 
servent à désigner cet objet. Une société 
nouvelle peut aussi se qualifier par la dési* 
gnation de l'objet de son entreprise et em- 
ployer les termes usuels dont la première 
société s'est servie, à la condition toutefois 
qu'il n'y ait pas entre les deux qualifications 
une ressemblance telle qu'elle puisse induire 
en erreur. Pour apprécier si cette erreur est 
possible, les juges prendront pour exemple 
une personne suffisamment attentive. — 
Trib. Bruxelles, 12 janvier 1899. Pas. 1899. 
IlL 168. 

7* — Est dénuée de fondement, l'indem- 
nité réclamée par l'acquéreur d'un fonds, à 
charge d'un voisin, du chef de détériorations 
causées à sa propriété, antérieurement à son 
acquisition et qui ont en pour conséquence 
d'en réduire le prix. — Cass., l**" juin 1899. 
Pas. 1899. 1. 276. 



8» — La disposition de l'alinéa 8 de l'arti- 




est applicable à la transmission ab intestat^ 
par suite de succession. — Charleroi, 12 juin 
1899. Pas. 1899. III. 887. 
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PUISSAICE PATERIELLE. (Voy. Divobci.) 

f • — Les attribats de la puissanoe pater- 
nelle ne constituent pas à proprement parler 
des droits du père, mais plutôt des moyens 
de remplir les devoirs que la loi lai impose. 

Les tribunaux peuvent dono y apporter 
les modifications et les limitations que l'in- 
térêt de 1 enfant réclame et enlever au père 
indigne l'exercice de certains attributs pour 
le confier à un tuteur ad hoc, — G., 20 juillet 
1898. Pa$. 1899. II. 29. 

S. — Lorsque deux époux vivent séparés 
de fait, l'enfant commun doit, en principe, 



RÉFÉRÉ. 

être confié au père, à moins de faite spéciaux 
ou à moins que le jeune âge de renfiant ne 
nécessite les soins personnels et incessants 
de la mère. — Nivelles, 15 novembre 18^8. 
Pas. 1899. III. 108. 

S. — Le mari, darant le mariage, a le 
droit de faire la déclaration de naissance de 
l'enfant dont sa femme est acooiiiÂLéey de 
donner des prénoms à l'enfant, de réffler les 
conditions da baptâme, de prendre Tes me- 
sures utiles pour assurer la garde et le déve- 
loppement de l'enfant, de sarreiller on de 
faire surveiller l'aooouohement. — Réf. Ni- 
velles, 19 août 1899. Pas. 1899. m. 846. 
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QUASI-DÉLIT. 

t. — Le conducteur d'un véhicule dont la 
charge et la longueur sont considérables, est 
en faute s'il ne se fait pas accompagner d'un 
aide chargé d'en assurer avec lui la circula- 
tion inofiensive.ou tout au moins s'il n'arrête 
pas son attelage dans les tournants, afin de 
s'assurer qu'aucun pié: on ne peut être atteint. 
— B., 7 novembre 18b8. Pas. 1899. II. 209. 

2. — Est de la compétence du tribunal de 
commerce, l'action qui a pour objet la répa- 
ration du dommage causé à une propriété 
par suite de l'installation, dans un immeuble 
contigu, d'une usine destinée à produire la 
force motrice pour l'éclairage à la lumière 
électrique, alors même que le dommage 
serait causé tout à la fois par la construction 
de l'usine et par son exploitation. 

£n ce qui concerne la dépréciation subie 

§ar un immeuble comme conséquence directe 
e l'installation d'une usine sur un terrain 
contigu, il y a lieu de tenir compte, non seu- 
lement des dégradations, mais encore du 
hors-plomb et du hors-niveau qui continuent 
à affecter l'immeuble, ainsi que du bruit des 
machines qui se manifeste d'une façon trop 
sensible et de la diminution de jouissance 



résultant de l'état actuel de l'immeuble. — 
L., Uaécembre 1898. Pas. 1899. II. 365. 

5* — La ville de Bruxelles ^ni, par con- 
trats passés avec les propriétaires, s'est ré- 
servé le droit d'exécuter, aux époques et de 
la manière Qu'elle fixera, les travaux d'en- 
tretien des façades de certains immeubles, 
est tenue, dans la mesure où les inconvé- 
nients de ces travaux excèdent les limites 
des inconvénients que les voisins doivent 
supporter normalement, d'indemniser les 
occupants des conséquences de ces travaux. 
~ Trib. Bruxelles, 25 mai 1899. Pcs, 1899. 
111.310. 

QUESTiQI PRÉJUDICIELLE. 

Pour qu'il y ait lieu de renvoyer à fins 
civiles, il n'est pas nécessaire que le prévenu 
prenne des conclusions tendant au sursis ; il 
suffit qu'il invoque une cause de justification 
qui soulève une question préjudicielle. 

£n accueillant l'exception préjudicielle, le 
juge peut, suivant les circonstances, dispen- 
ser le prévenu de l'obligation de saisir la 
juridiction civile. — 6., 21 mai 1898. Pas. 
1899. II. 89. 
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REGEL. (Voy. Vol.) 

REGQIVEITIQR. (Voy. Dbobédb jubioiotioh.) 

RÉFÉRÉ. (Voy. Saisis.) 

i. — Aucun texte ne donne au jnee des 
référés compétence pour, en dehors des cas 



d'urgence, statuer sur toutes difficultés quel- 
conques relatives à l'exécution de la vente 
sur saisie immobilière. 

A défaut d'urgence, le juge des référés 
n'est donc pas compétent pour décider lequel, 
du curateur à une faillite ou du créancier 
hypothécaire d'un immeuble dépendant de 
cette faillite, a un droit de préférence pour 
poursuivre la vente de l'immeuble. 

11 est compétent, en cas d'urgence, pour 



RÈGLEiERTS COiiURAUX OU DE POLICE. 

décider qu'il y a liea de surseoir à la Tente 
faite soit à la requête du curateur à la fail- 
lite, soit à celle du créancier hypothécaire. 
— Trib. Gand, 9 novembre 1898. Pas. 1899. 
III. 84. 

3« — Le juge des référés est compétent 
pour connaître des contestations que soulève 
la demande en délivrance d'une seconde 
expédition exécutoire d'un jugement. 

La demande en délivrance d'une seconde 
grosse ne doit être refusée que s'il est cons- 
tant qu'elle est devenue sans objet par suite 
de la libération dûment justifiée du débi- 
teur. 

Cette solution ne porte aucun préjudice 
au fond, les débiteurs restant entiers dans les 
moyens qu'ils peuvent opposer à l'exécution 
qui viendra à être ultérieurement pour- 
suivie. — L., 26 janvier 1899. Pas. 1899. II. 
214. 

RÊ6LEREITS CORRUIAUX OU DE POLICE. 

(Voy. COMMUSB, COWTEAVKKTION.) 

' f* — Constitue des éléments caractéris- 
tiques du colportage, la circonst-ance que le 
prévenu circule sur la voie publique, annon- 
çant son passage au moyen d'une cloche, et 
porteur de sa marchandise, qn*il vend à tout 
venant, pour son compte ou pour celui d'un 
tiers. — Charleroi, 18 octobre 1898. Pas. 18^9. 
m. 96. 

2. — La loi communale contie au bourg- 
mestre la police communale, et son pouvoir 
en cette matière est exclusif de toute ingé- 
rence des autres organes de l'administration. 
Par lois et règlements de police, il faut en- 
tendre ceux qui ont pour objet le maintien 
de l'ordre, de la tranquillité, de la sûreté et 
de la salubrité publique. Dès lors, des arrê- 
tés pris par le bourgmestre pour exercer son 
pouvoir de police par mesure d'hygiène et de 
salubrité publique sont légaux, le bourg- 
mestre ayant agi dans la sphère de ses attri- 
butinns administratives et de police, et il 
n'échet pas de rechercher si la responsabilité 
est engagée. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
vérifier ou contrôler l'utilité, l'opportunité, 
l'efficacité ou la nécessité des mesures prises 
par un fonctionnaire de l'ordre administratif, 
conformément aux lois, dans le cercle de ses 
attributions. Le principe de la séparation 
des pouvoirs administratif et judiciaire s'y 
oppose. — Trib. Bruxelles, k7 octobre 1898. 
Pas. 1899. m. 36. 

5* — La publication des règlements com- 
munaux a heu par voie de proclamation ou 
d'affiches. Elle est légalement constatée par 
l'accomplissement des formalités prévues 

Sar l'arrêté royal du 12 novembre 1849. (Loi 
u 80 mars 18dti, art. 102 : loi du 30 décem- 
bre 1887, art. 21.) 

- Un règlement communal sur les bâtisses 
qui accorde au collège échevinal la faculté 
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de déroger dans certains'cas aux règles qu'il 
prescrit, ne porte aucune atteinte au prin- 
cipe de l'égalité des Belges devant la loi. 
(Constit., art. 6.) 

Le juge qui condamne un inculpé pour 
avoir élevé certaines constructions au mépris 
de dispositions décrétées par un règlement 
communal en vue de la sécurité et de la salu- 
brité publiques, ne peut refuser d'ordonner 
la suppression des ouvrages illégalement 
érigés. Toute délibération sur semblable de- 
mande constitue^ de sa part, un excès de 
pouvoir. (Coded'instr. crim.. art. 161 ; règle- 
ment de la ville d'Ostende, du l«r décembre 
1896, sur les bâtisses, art. 26 et 125.) — Casa., 
27 mars 1899. Pas, 1899. 1. 168. 

RÈGLEMENT DE JUGES. (Voy. coups bt 

BLBâSUBBS.) 

1. — La cour d'appel décline à bon droit 
sa compétence quand l'ordonnance qui saisit 
la juridiction correctionnelle d'une accusa- 
tion de viol ne constate pas qu'elle a été 
rendue à l'unanimité. (Loi du 4 octobre 
1867, art. 2.) 

JjOrsque plusieurs prévenus sont en cause 
et que Pun d'eux s'est pourvu en cassation 
contre l'arrêt d'incompétence, la demande 
en règlement de juges présentée par le pro- 
cureur général près la cour d'appel est pré- 
maturée, et partant non recevaole, en tant 
qu'elle concerne le demandeur. 

Il est statué au fond sur cette partie du 
règlement déjuges après le rejet du pourvoi, 
et sur la demande formée à l'audience par 
le procureur général près la cour de cassa- 
tion. — Cass., 28 novembre 1898. Pas, 1899. 
I. 39. 

2- — Dans le cas où le tribunal de police, 
saisi par ordonnance de la chambre du con- 
seil d^une prévention de coups et blessures 
simples, a décliné sa compétence parce que 
les coups et blessures auraient occasionné 
une incapacité de travail, il n'y a plus couflit 
de juridiction et partant il n'y a j)as lieu à 
règlement de juges si ce régi émeut est de- 
mandé à une épo(jue où l'infraction, telle 
que l'avait qualifiée l'ordonnance, était pres- 
crite. — Cass., 12 décembre 1898. Pas. 1899. 
1.49. 

5. — - Lorsque le tribunal de police s'est 
déclaré incompétent pour statuer sur une 
poursuite dont il était saisi par ordonnance, 
la chambre du conseil ne peut lui renvoyer 
l'afiaire par une ordonnance nouvelle. Cette 
seconde ordonnance est nulle, même à l'égard 
d'un prévenu non compris dans la première 
poursuite, mais inculpé de délits connexes. 
— Cass., 6 mars 1899. Pas, 1899. J. 189. 

4* — La demande de règlement de juges 
en matière civile se fait par requête adressée 
à la seconde chambre de la cour de cassa- 
tion. 

Si de la contrariété des jugements passés 
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en foroe de chose jugée naît un conflit de 
juridiction qui entrave le cours de la justice, 
la cour autorise le demandeur a assigner le 
défendeur au jour qu'elle indique pour s'ex- 
pliquer sur la requête. (Loi du 26 mars I87H, 
art. 19.) — Cass., 20 mars 169». Pas. 1699. 1. 
Ii5. 

K. - Une infraction ne peut faire l'objet 
de denz poursuites simultanées. — Cass., 
17 avril \m. Pas, 1899. 1. 189. 

6. — £st non recevable et sans objet, une 
demande en règlement de juges relativement 
à une poursuite éteinte pnr prescription. 
(Code de proc. pén., art. 2i, 26 et 2b.) — 
Cass., 19 juin 18)^. Pas. 1899. 1. 296. 

7. — 11 y a lieu à règlement de juges, lors- 
que le tribunal de police, saisi par ordon- 
nance d'une prévention de coups atténuée, 
reconnaît qu'il est résulté de ceux-ci une 
incapacité ue travail. (Code pén., art. i$9ti et 
899.) — Cass., 10 juillet 189h. Pas. 19^9. I. 
829; cass., 4 août 1899. Pas. 1899. 1. 3^. 

REPROCHES. (Voy. Enqu^tb.) 

RESPOISABILITÉ. (Voy. animaux, Chemin 

D£FKB.) 

i. — L'article 13^4 du code civil n'entend 
j^AT préposé que celui qui agit pour autrui en 
vertu d un acte de droit privé. Les pauvres 
ne sauraient être rendus responsables du 
fait de ceux qui sont préposés aux soins de 
leurs intérêts par les lois administratives. — 
B., 5 juillet 1898. Pas. 1899. IL 52. 

â*— L'Etat, lorsqu'il agit comme personne 
civile, ebt tenu de répanr le dommage qu'il 
a causé à autrui par sa faute. 

Une passerelle construite par l'Etat sur un 
canal, qui est sa propriété et dont l'entretien 
est à sa charge, mais qui a été édiHée 
par lui pour 1 usage spécial d'un proprié- 
taire exproprié riverain du canal, ne fait pas 
partie du domaine public et n'appartient pas 
à la voirie. 

Lorsque l'Etat, en expropriant les terrains 
nécessaires à la création de ce canal, a cons- 
truit cette passerelle dans le but de réduire 
l'indemnité de dépréciation à payer à un ri- 
verain du canal, l'ac e qu'il a posé constitue 
un acte de sa vie civile. — L, 13 juillet 1898. 
Pas. 1899 11. 374. 

3* — La responsabilité définie par l'ar- 
tioie 18)5 du code civil existe sans que la 

Sartie lésée soit tenue de prouver l'exisience 
'une faute dans îe chef du prop.**iétaire des 
animaux, cette faille étant présumée exister 
dès qu'il y a fait dommageable. 

Le cocher qui conduit les chevaux de son 
maître, ne peut être considéré comme les 
avant pris sous sa ^arde. Le propriétaire des 
chevaux qui les avait à sou usage au moment 
de l'accident, les avait également sous sa 
gaïUc cl eu cùI re-i-uiisablc. 



Cette responsabilité ne peut venir à 

que si le maître prouve que le cocher a com- 
mis quelque faute. — G., 25 juillet ib96. Pas. 
J899. ILllO. 

4* — On ne peut considérer comme illicite, 
en matière d'assurance, la stipulation qui, 
sans prononcer aucune déchéance à charge 
de l'assuré, impose à celui-oi une alternative 
dont il peut, en connaissance de c&ase, ap- 
précier la portée avant de prendre parti. 

La présomption de l'article 1385 da code 
civil est sans appréciation lorsque la partie 
qui s en prévaut, avait sous aa garde, aa mo- 
ment de Taocident, l'animal( un cheval, dans 
l'espèce), qui a occasionne cet accident, et 
alors que la dite partie ne prouve point ot 
n'ufifre iioint de prouver que le cheval était 
atteint d un vice détermine, connu ou devant 
être connu de l'autre partie. — Trib Bru- 
xelles, 19 octobre 18j8. Pas. 1899. 111. 12. 

6. — Ceux qui s'associent pour entrepren- 
dre à leurs risques et i^érils l'entreprise du 
déblaiement de terres à provenir d'une sa- 
blière, sont des entrepreneurs et non des pré- 
posés ou des ouvriers au service de l'exploi- 
tation de la sablière. 

11 eat est ainsi quoique, d'après les conven- 
tions entre parties, l'exploitant de la sablière 
puisse faire donner des instructions à ces 
enti epreneurs pour le déversement des terres. 

L'exploitant n'est donc pas tenu des tautes 
et imprudences commises par ces entrepre- 
neurs. ~ L., 26 octobre 1898. Pas. 1899. II. 
128. 

6. — Ne peut être accueillie, une demande 
de dommages- intérêts basée sur un fait qui 
a pour cause initiale une faute imputable au 
demandeur lui-même. 

En conséquence une servante qui a né- 
gligé de fermer la porte d'entrée au crochet 
de sûreté, malgré les recommandations lai 
fiites à cet éçard. n'cbt pas recevable dans 
sa demande de réparation du préjudice ré- 
sultant pour elle de l'épouvante que lui a 
occasionnée la rentrée de ses maîtres, alors 
qu'elle aurait attribué le bruit fait par 
ceux-ci (sans méchanceté ou négligence cou- 
pable de leur part d'ailleurs) a la présence 
de voleurs dans la maison. 11 doit en être 
d'autant plus ainsi lorsqu'elle se trouvait à 
l'intérieur de 1 habitation, en compagnie 
d'une autre servante. — Trib. 'Bruxelles, 
2 novembre 189d. Pas. 1899. lU. 75. 

7. — L'article 1384 du co le civil ne permet 
pas de réputer responsable de plein dro*t du 
dommage causé par le fait d'une chose ina- 
nimée le propriétaire de cette chose ou celui 
qui en a la garde. 

La lesponsabilité du chef d'une chose ina- 
nimée ne peut être encourue que si la partie 
leseeétablitque leprêjudi< e qu'elle a éprouvé 
provient de l'état d'imperlection ou de dété- 
rioration de cette chose, ou en générai, d'un 
défaut quelconque de prévoyance ou de pré- 
c<iulion imputable au propriétaire ou au gar- 
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dien. — L., 6 novembre 1898. Pas. 1899. II. 
65; L., 12 novembre 1898. Pas. 1899. II. 66. 

8. — LeA commettants sont responsables, 
non sen'ement des qaasi-déiits, mai» aussi 
des délits commis par leurs préposés «ians les 
ionctions auxquelles ils les ont employés. 

On ne peut soutenir que Tarticle 13S4 Hu 
code civil n'est applicable qu aux (|uasi- 
déliis et nuz délits commis par les préposas 
à Péi^ard des tiers en dehors df* toute con- 
vention ; pour que la responsabilité du com- 
mettant soit eng-'igée, il suffit que le dom- 
magre ait été causé par le préposé dans les 
fonctions auxquelles il Ta employé. 

Un délé^é d'a?ent de changée est un pré- 
posé de son pstron qu'il représente, et lors* 
que, dans l'exécution d'achats de valeurs de 
bourse pour compte d'un tiers, il mnjore, en 
falsitiant les bordereaux, les prix réellement 
payés et s'approprie la différence au préju- 
dice de ce tiers, il commet ce délit dans les 
fonctions auxquelles il est employé. — B., 
8 février 189i).Pdw. 1899. II. 227. 

9* — La responsabilité exceptionnelle 
édictée par l'article 1881 du code civil sup- 
pose que le commettant a eu la liberté du 
choix de son préposé, en vertu d'un lien con- 
tractuel tel qu'un mandat, un louage de ser- 
vices ou toute autre convention de nature 
civile ; mais cette rebponsabili té ne peut être 
étendue aux faits d'un préposé que le com- 
mettant a été forcé de se suostituer. 

Les agents que l'Ktat dpsigne en vue d'une 
organisation de l'enseignement, dans les 
écoles normales notamment, ne sont ses pré- 
posés que pour l'accomplis«>ement d'une mis- 
sion publique étrangère aux rapports de la 
vie civile qu'a envisagés l'article 1564 pré- 
cité. 

La nomination du personnel des écoles 
normales est réglée par des dispositions iégis- 
lative^ qui ne laissent pas à l'Etat le choix 
libre et volontaire de ses préposés, et il im- 
porte peu que les dites écoles soient gérées 
sous forme de pensionnat ou qu'elles soient 
mises en régie. 

Mais si l'Ëtat ne peut encourir la responsa- 
bilité du dommage causé par ses préposés 
dans l'accomplissement de sa mission gou- 
vernementale, il est soumis au droit commun 
lorsque, agissant comme personne civile, il 
traite avec des préposés librement choisis 
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pour l'exécution des mesures qu'il prescrit 
comme pouvoir public. 

En conséquence, si TEtat n'a pas à répon- 
dre du fait d'une directrice ou d'une régente 
d'école normale qui a organise une représen- 
tation, il peut Hvoir à répondre, tout comme 
les pHrticiil ers, du fait des gens de service 
dés«ignés pour la construction et l'agencement 
matériel du local oiî (Cite représentation doit 
avoir lieu, et même du fait d'une directrice 
et d'une récente qui auraient outrepassé les 
limites de leurs attributions en intervenant 
dans ces travaux. — Trib. Bruxelles, 27 avril 
1899. Pas. 1899. III. i:09. 

10. — L'article 1885 du code civil établit 
une présomption de faute contre le proprié- 
taire d'un animal qui a causé un dommage ; 
en conséquence, la victime du dommage, 
même s'il est l'ouvrier ou le préposé du pro- 
priétaire, est dispensée de toute preuve, mais 
la loi n'exclut pas la preuve contraire. — 
Mons, ô mai 1899. Pas. 1899. III. 274. 

I !• — La responsabilité du maître est en- 
courue à raison du fait de son domestique, 
dans l'accomplissement de son service. (Code 
ci V., art. 1884.) 

II ne faut pas que le fait rentre dans ses 
fonctions, ni qu'il soit dû à sa volonté libre 
et spontanée. 

Le juge apprécie souverainement s'il a été 
accompli dans l'exercice des dites fonctions. 
— Cass., 24 juillet 1899. Pas. 1899. 1. 348. 

REVISION. 

I. — La cour d'appel à laquelle une de- 
mande de révision est adressée par la cour de 
cassation, en apprécie souverain emmt le 
fondement. (Code d'mst. crim.. art. 446; loi 
du 18 juin 1894.) — Cass., 10 avril 1899. Pas. 
1899. 1. 169. 

S. — En cas de condamnations successives 
de deux prévenus, pour un même fait commis 
par un seul, la cour de cassation les annule 
à raison de leur inconci Habilité, avec renvoi 
des deux afftires < n l'état devant une cour 
d'appel. (Code d'inst. crim.,ai t. 44:^, n» 1 ; loi 
du 18 Juin 1894.)— Cass., l«'mai 1699. Pas. 
1899. l. 204. 

REVENDICATION.^(Yoy. sais») 
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SAISIE. (Yoy. £XÉCT7TI0K DB JUGBMBVT.) 

I. — L'action en nullité d'une saisie-exé- 
cution doit être dirigée contre celui à la re- 
quête de qui el le a été pratiquée et non contre 
rhuissier instrumentant. — Trib. Gand, 
70 avril 1898. Pas. 1899. III. 246. 



S. — Les tribunaux belges ne doivent pas 
retenir le litige existant au sujet de la 
créance sur laquelle des saisies seraient fon- 
dées lorsqu'il existe sur ce litige, devant la 
justice anglaise, une action encore pendante, 
introduite entre les parties toutes de natio- 
nalité anglaise par le demandeur. 
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La loi da 25 mars 1876 permettant en prin- 
cipe de faire déclarer exéootoires en Bel- 
gique, les jugements étrangers, l'accomplis- 
sement de cette formalité leur donne, en 
Belgique, force de chose jugée. 

En admettant que dans ce cas l'exception 
de litispendance ne puisse pas être opposée, 
il est certain que du quasi-contrat iuaiciaire 
librement accepté en Angleterre, dérive une 
fin de non-recevoir contre ]a même action in- 
tentée en Beiffique, s'il y a eu manifestement 
renonciation a poursuivre en Belgique la re- 
connaissance de la créance vantée et la déter- 
mination de son chiffre. — B., 2 avril 1898. 
Pu. 1899. II. 24. 

5. — La saisie-arrêt constitue, lorsque la 
validité est poursuivie, une véritable mesure 
d'exécution. Si la loi a admis que l'autorisa- 
tion du président du tribunal peut suppléer 
à l'absence de titre, encore faut-il, pour va- 
lider la procédure dans la suite, que la 
créance soit susceptible d'être promptement 
justifiée quant à son principe et quant à son 
chiffre. 

Des contestations sérieuses sur la somme 
réclamée enlèvent à la créance les caractères 
requis par la loi pour servir de base à une 
saisie-arrêt. 

Une saisie-arrêt pratiquée à tort donne 
lieu, au profit du saisi, à l'allocation de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice qu'il a subi. 

La demande de sursis ne peut être accueil- 
lie lorsque la créance formant la base de la 
saisie-arrêt ne possède pas les caractères exi- 
gés par la loi. 

Il n'y a pas lieu de donner acte à une 
partie de reconnaissances faites en termes de 
plaidoiries par Tavocat de la partie adverse 
qui n'a pas qualité pour les faire. — B., 
2 avril 1898. Pa5. 1899. II. 27. 



4. — Le juge des référés est-il compétent 




pratiquer une saisie-arrêt ? 

Dans tous les cas, il est incompétent pour 
modifier l'ordonnance accordant permission 
de saisir-arrêter lorsque le tribunal est dé^à 
saisi de l'instance en validité de la saisie- 
arrêt. 

Lorsque le président du tribunal siégeant 
à l'audience des référés modifie après con- 
clusion des parties la permission de saisir- 
arrêter qu'il a accordée, l'appei de son ordon- 
nance est recevable. — B., 9 juin 1898. Pas, 
1899. IL 78. 

!$• — Lorsqu'on cas de saisie mobilière, un 
tiers ayant fait opposition à la vente et se 
prétendant propnétaire des objets saisis, le 
saisissant l'assigne en nullité de cette oppo- 
sition, ce tiers opposant n'en est pas moins 
tenud'assigner,dans les formes de l'article 608 
du code de procédure civile, le gardien en 
revendication, avec dénonciation an saisis- 
sant et au saisi. 



Cette dénonciation peut être faite aussi 
longtemps que la saisie tient état. 

Ijénonciation des preuves de la propriété 
ne doit nécessairement se trouver que dans 
les exploits notifiés au saisissant et au aaisi. 

— Malines, 12 octobre 1898. Paz, 1899. lil. 
240. 

6« — Il appartient au président du tribu- 
nal civil d^accorder la permission requise 
par l'article 568 du code de procédure civile 
pour pratiquer une saisie-arrêt, même ai 
celle-ci se base sur une créance commerciale. 

— Anvers, 10 novembre 1898. Paz. 1899. m. 
96. 

7« ^ L'étranger peut être assigné devant 
les tribunaux du royaume, s'il s'agit d'une 
demande en validité d'une saisie-arrêt formée 
en Belgique. Le juge en connaît, non senle- 
lement en ce qui concerne la régularité de la 
forme, mais aussi quant à l'existence de la 
créance. (Loi du 25 mars 1876, art. 52, 5o.) — 
Cass., 17 novembre 1893. Paz, 1899. 1. 21. 

8* — Lorsque la créance saisie arrêtée est 
I commerciale dans le chef du débiteur saisi, 
. le tiers saisi peut établir le payement de cette 
' créance à rt>ncon tre des créanciers saisissants 
I par toutes voies de droit. 
' Quand cette créance est civile dans le chef 
I du débiteur saisi, le pa^rement peut en être 

établi par les tiers saisis à rencontre des 
I créanciers saisissants, au moyen d'actes 
I n'ayant pas acquis date certaine par l'un des 

moàes indiqués à l'article 1S28 du code civil ; 
I dans un pareil débat sur l'existence de la 
' créance saisie- arrêtée, les créanciers saisis- 
! sants sont les ayants cause du débiteur saisi. 
La saisie-arrêt ne fait pas courir les inté- 
1 rets judiciaires sur la créance en vertu de 
I laquelle la saisie-arrêt est pratiquée. — Char- 
, leroi, 25 novembre 1898. Paz, 1899. lil. 46. 

! 0. — L'indemnité mensuelle allouée aux 
! membres de la Chambre des représentants 
• n'est pas rangée par la loi au nombre dea 
choses insaisissables. (Constit., art. 52 et 
' code de proc. civ., art. 581). — Cass., 5 jan- 
vier 1899. Paz, 1899. 1. 73. 

10. - On ne peut, pour un simple retard à 
faire sa déclaration, rendre le locataire, tiers 
saisi, responsable des causes de la saisie. 

L'application de cette peine est réservée 
pour les cas d'obstination coupable et de dé- 
claration mensongère ou de mauvaise foi. 
, (Loi du 15 août 1854, art. 26.) — L., 6 mars 
! 1899. Paz, 1899. II. 265. 

' 11. — Doit être rejeté, à défaut d'intérêt 
' légal, le moyen pris de ce que le tribunal 
I civil a maintenu dans la forme et jusqu'après 
jugement du fond une saisie conservatoire 
autorisée par le président du tribunal deoom- 
; merce et qui n'avait été Tobjet d'aucune con- 
testation. — Cass., SO mars 1898. Paz, 1899. 1. 
164. 

I 12. — Pour pouvoir servir de base à une 
saisie-exécution, une créance doit être con«- 
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tatée par an acte exécatoire, et être certaine 
et liaaide; il n'est pas nécessaire que la 
liquidité de la dette m le fait de son existence 
soient constatés dans un acte authentique. 

L'acte par lequel une hypothèque est cons- 
tituée par un mandataire pour sûreté de sa 
Sestion, établit authentiquement l'existence 
u mandat; si le solde de la gestion est 
liquide, le mandant peut, en vertu de lagrosse 
de l'acte de constitution d'hypothèque, prati- 
quer une saisie pour avoir payement de ce 
solde. 

La saisie ne doit pas être limitée à la somme 
à concurrence de laquelle l'hypothèque a été 
constituée. — Charleroi, 12 mai 1^. Pas. 
1899. 111. 824. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. (Voy. Expbopbiation 

VOBCiB.) 

SÉDUCTIOI. (Yoy. MABuea.) 

SÉPARATIOI DE BIENS. 

!• — La femme séparée de biens a l'obli- 
gation de contribuer aux frais du ménage du 
mari, alors même qu'elle a quitté le domicile 
conjugal, où elle refuse cie rentrer. (Code 
oiv., art. 1448.) 

Mais si la vie commune a été interrompue 
par une séparation de fait, cette obligation 
n'existe qu'à partir du moment oiî elle a été 
mise en demeure de reprendre la vie com- 
mune. — G.,-23 mars 1898. Pas. 1899. n. 36. 

9. — La faillite du mari justifie la demande 
en séparation de biens intentée par sa 
femme. 

Lorsque le curateur à la faillite — qui doit 
être appelé à la cause — ne conteste pas la 
demande, tous les frais afférents à cel e ci, y 
compris les frais exposés par le curateur, 
doivent être mis à charge du mari et portés 
au passif ohirographaire de la faillite. — 
Trib. Bruxelles, 5 janvier 1899. Pas. 1899. 
in. 227. 

3. ^- Sous le régime de la séparation de 
biens, le mari a le devoir, en vue d'éviter la 
confusion des biens meubles des époux, de 
procéder à un inventaire, et s'il ne satisfait 
pas à cette obligation, il doit supporter les 
conséquences de cette faute. 

La lemme n'est pas recevable à prouver 
par témoins qu'elle serait propriétaire de 
certain immeuble, ni qu'elle aurait avnncé 
à son mari la sommenécessaire pour acquitter 
le prix d'achat et solder le coût des impenses 
faites au dit immeuble. 

Dans les expressions objets à Vusage per^ 
sonneî d'un des époux contenues dans un con- 
trat de mariaffe, il faut comprendre le chro- 
nomètre, la chaîne, les baffues, les épingles 
de cravate, les boutons de manchettes, le 
linffe de corps, eniio les effet* et habillements 
à l^sage du dit époux. — Trib. Bruxelles, 
7 juin 1899. Pas, 1899. III. 825. 
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SÉPARATION DE CORPS. 

t. — La femme qui épouse un Suisse, 
acquiert la nationalité de ce dernier, et ce 
serait à elle à prouver, au cours d'une action 
en séparation de corps formée par elle, que 
son mari a perdu sa nationalité. Son statut 
personnel doit donc être réglé par sa natio- 
nalité, conformément à l'article S du code 
civil, c'est-à-dire par la loi fédérale du 24 dé- 
cembre 1874. 

Aux termes de l'article 46 de cette loi, le 
divorce doit être prononcé pour cause de 
sévices* et d'injures graves, et aux termes de 
Tarticle 47, la séparation de corps ne peut 
être prononcée que s'il n'existe aucune des 
causes énumérées en l'article 46, et que 
cependant le lien conjugal est profondément 
atteint. Le mari s'étant. à l'égard de sa 
femme, rendu coupable de sévices et d'injures 

f graves, celle-ci serait recevable à demander 
e divorce, mais non la séparation de corps, 
laquelle ne pourrait d'ailleurs être prononcée 
que pour deux ans. (Art. 47 précite.) 

L'exception de cnose ju^ée n'étant pas 
d'ordre public, ne peut être soulevée d'office 
par le tribunal. Mais les lois réglant l'état 
des personnes sont d'ordre pnblic et peuvent 
être invoquées en tout étst de cause'. — Trib. 
Bruxelles, 24 juin 1899. Pas, 1899. III. 248. 

9. — Doivent être déclarées non receva- 
bles, les demandes provisoires, quant à la 
résidence, à la garde des enfants et à l'allo- 
cation d'une pension alimentaire, formulées 
Sar simples conclusions par la partie deman- 
eresse au cours d'une instance en séparation 
de corps, et alors que les dites demandes 
sont contestées par Je défendeur,' qui engage 
ainsi un véritable débat dont le tribunal ne 
peut être saisi que par assignation ou par 
avenir. ~ Trib. Bruxelles, 24 juin 1899. 
Pas, 1899. m. 314. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. 

Lorsqu'une demande en séparation de 
patrimoines a été formée régulièrement en 
vertu d'une inscription prise dans les six 
mois sur un immeuble existant entre les 
mains de l'héritter, celui-ci peut sans doute 
aliéner l'immeuble, mais son droit de dispo- 
sition est limité par les droits spéciaux 
accordés aux légataires reconnus fondés dans 
leur demande en séparation de patrimoines. 

Ils ont le droit de s'opposer, en cas de 
▼ente, à ce que le prix de 1 immeuble soit 
versé entre les mains de l'héritier aussi long- 
temps qu'ils ne sont pas désintéressés. 

Le droit conféré par l'article 39 de la loi 
hypothécaire peut être exercé aussi longtemps 
que l'inscription est valable et que 1-action 
n'est pas éteinte par la prescription de 
trente ans. 

La loi ne fait aucune distinction entre les 
divers légataires du défunt, et l'on ne peut 
exclure du bénéfice de l'article 89 ceux dont 
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la créance, tout en étant certaine, n'est pas 
immédiatement exigible. 

Le droit de demander la séparation des 
patrimoines appartient notamment aux léga- 
taires de rentes viagères. 

La somme pour iH^uelle ils prennent ins- 
oription, doit être déterminée aans l'acte. Il 
faut éviluer la somme suffisante pour le 
service des arrérages, sous réserve du droit 
des tiers de discuter cette évaluation. — 
B., 25 avril 1899. Pas. 1899. II. 881. 



SÉPARATiOl DES POUVOIRS. (Voy. coh- 

MUME, (JOMPÉTBNGJS, tULTSS, RbSPONSABI- 
LITB.) 
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t. — Le séquestre conventionnel nommé 
avec mission d'administrer des immeubles 
litigieux, percevoir les loyers, acquitter les 
primes d'assurance, faire procéder aux répa- 
rations incombant au propriétaire, a le droit 
d'agir en jnstice contre les locataires en dé- 
faut de payer des loyers, pour tous les termes 
échus. — Trib. Bruxelles, 20 mai lb98. Pas, 
1899. IH. 6. 

S. — La saisine des héritiers légitimes 
n'enlève pas aux tiers le droit de demander 
la mise sous séquestre des biens delà succes- 
sion lorsque la propriété de ces biens devient 
litigieuse. (Code civ., art. 724 et 1091.) 

Le juffe au fond apprécie souverainement 
si semblable demande est justifiée par les 
circonstances. — Cass., 27 avril 1899. Pas. 
1899. I. ^01. 



SERREIT. 

!• — Le serment litisdéoisoiro doit être 
strictement limité dans sa portée aux termes 
dans lesquels il est conçu. 11 peut n'être dé- 
féré que sur une fin de non-recevoir et, dans 
ce cas, les droits restent entiers sur le fond 
du débat. — B., 24 décembre 1898. Pas. 1899. 
II. 268. 

î. — Il y a lieu pour le juge de déférer au 
défendeur le serment suppletoire lorsque 
l'exception qu'il invoque n'est pas pleine- 
ment justifiée, et que les faits sur lesquels 
elle se fonde sont suffisants pour la faire con- 
sidérer comme n'étant pas totalement dé- 
nuée de preuve, surtout si ce complément de 
preuve aurait pu être fourni par les employés 
et subordonnés du défendeur dont les témoi- 
gnages n'ont pu être produits. — G., 21 jan- 
vier 1899. Pas. 1899. IL 394. 

SERVITUDES. (Yoy. Eav, Chbmin.) 

!• — La servitude d'écoulement d'eau, 
telle qu'elle a été imposée par la loi, est géné- 
rale ; elle affecte tous les fonds, quelle que 



soit leur destination et s'étend à toatea les 
eaux naturelles. 

Si le propriétaire supérieur ne peai, con- 
formément à l'article &40 du code civil, rien 
faire qui ait pour effet d sggraver la servi- 
tude du fonds inférieur, cette disposition 
doit s'entendre des modifications apportées 
par la main l'e l'homme à la situation, on à 
la pente des lieux, ou à la qualité des eaax, 
mais ne vise pas celles de ces demiéree qui 
sont le produit de la nature do sol ; telles 
sont les eaux survies du sol à la suite de cer- 
tains travaux exécutés d'ailleurs sans inten- 
tion de nuire. 

Si le département de la guerre a fait cona- 
truire un aqueduc et un déversoir pour 
amener, à travers le glacis, le trop-plein des 
eaux du fossé d'une redoute dans ie raîsseao 
contign, et si cet aménagement n'a en rien 
dénaturé la pente naturelle du sol et n'a pn 
occasionner, en régularisant l'éconleroent 
des eaux, un dommage quelconque aux pro- 
priétaires riverains en aval du rnieseaa, 
l'Etat n'a fait qu'user de son droit et n'a 
commis aucune faute engageant sa respon- 
sabilité. — B., 30 janvier 1899. Pas. 1899. 
IL 216. 

S. ~ Lorsque ie propriétaire de deaz 
maisons contiguês a pratiqué dans le mar 
séparatif des ouvrsges visés par l'article (i62 
du code civil ; que les maisons sont ensnite 
vendues à deux personnes différente:), l'an 
des acquéreurs n'est pas fondé à exiger la 
suppreosion des dits ouvrages. — Anvers, 
27 juin 1899. Pas. 1899. IlL 808. 

SOCIETE. (Voy. Abbitbagb, Evbeoistbb- 
XBNT, Exploit.) 
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BITBBSBS. — SoOIBTés 0ITILB8, GOOP^BA- 

TIVK8, d'agrAmbitt, BTO 1 à 9. 
Chap. II. — Dbs bociAtâs anontmsb. 10 à 17. 
Chap. III. — Drb bogiétAb bn cokxanditb, 

BN VOM COLLBCTIF BT BB FABTIOIPATIOM . 18 

à 25. 

Chap. IV. — Db la liquidation dbs bo- 
ciiTÉB. 26 à 33. 

CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB G^HliBALB. — Q^BSTIONB DIYBBBBB. — 
SOCIÉTÉS C1VILK8, COOPéBATIVBB, D^AOBÉ- 
MBBT, BTO., KTO. 

!• — Est essentielle, la formalité prescrite 
par l'article 91 de la loi sar les societéB com- 
merciales, portant (^ue Padmission des socié- 
taires dans une société coopérative est cons- 
tatée par l'apposition de leur signature sur le 
regislj^ de la société. 

Celui qui n'a pas apposé sa si^ature sur 
le registre social ne peut être considéré comme 
associé. 

Le fait d'avoir touché des dividendes soit 
à titre personnel, soit à titre d'héritier d'un 
associé, est inopérant pour suppléer à l'ab- 
sence de signature dans le registre social. — 
Tournai, 27 août 1896. Pas. 1899. III. 128. 

%• — L'article 12, n* 2, delà loi du 25 mars 
1876, qui porte que les tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations entre 
associés ou entre administrateurs et associés, 
pour raison d'une société de commerce, s ap- 
plique à toutes les sociétés commerciales, et 
notamment aux associations momentanées 
ou en participation. 

L'administrateur d'un syndicat formé pour 

garantir l'émission d'actions privilégiées 
'une société anon^rme, qui constitue une 
association commerciale momentanée ou en 

Sarticipation, n'e^^t qu'un simple mandataire, 
ont le mandat, fût-il salarié, et alors même 
qu'il s'applique à des opérations commer- 
ciales, n'est pas un acte commercin],à moins 
qu'il ne soit établi qu'il recherche habituelle- 
ment de pareils mandats dans un but de 
lucre. 



Une cause ne peut jamais être considérée 
comme indivisible vis-à*vis des demandeurs. 
— B., 2 juin 1898. Pas, 1899. II. 7. 

5* — Ni l'article 181 de la loi sur les so- 
ciétés, m aucune autre disposition légale, 
n'érige l'autorisation de l'assemblée générale 
des Hctionnaires en cause de j us ti H cation ou 
en élément élisif du délit prévu par cet ar- 
ticle. 

Commet ce délit, l'administrateur qui, dans 
un bilan, affirme l'existence d'un versement 
sur actions non régulièrement effectué, lors 
même qu'antérieurement déjà et dans d'autres 
actes ce versement fictif aurait été admis 
comme réel. 

Le délit prévu par cette disposition existe 
et se répète chaque fois que, par un acte quel- 
conque, un administrateur admet la réalité 
d'un versement fictif. — B., 5 novembre 
1898 Pa.t. 1899. II. 84. 

4. — Tout membre d'une société coopéra- 
tive est en droit d'assigner la société et ses 
administrateurs aux fins de s'entendre con- 
damner k déposer le bilan annuel, conformé- 
ment à l'article 104 de la loi dn 18 mai 1873. 

La partie soumise à l'interrogato re sur 
faits et artic es ne peut jamais trouver un 
titre dans ses propres déclarations. — 
G., 19 novembre 1898. Pas, 1899. II. 112. 

tt« — Est de la compétence du tribunal de 
commerce, l'action qui tend à la restitution 
de prélèvements faits par un associé, en cette 
qualité, à la caisse sociale, le prélèvement 
étant une somme perçue à valoir sur béné- 
fices, et la loi déférant à la juridiction con- 
sulaire toutes contesiitions entre associés 
pour raison d'une société de commerce. 

Il importe peu que les sommes prélevées 
aient servi à ^associé à acquitter des factures 
ayant dans son chef un caractère civil, ou 
qu'elles aient dû lui permettre de faire face 
à des besoins personnels, le caractère de 
l'action étant seulement et uniquement dé- 
terminé par la nature des rapports des 
parties. — Trib. Bruxelles, 5 janvier 1899. 
Pas, 1899 III. 164. 

6. — Il n'est pas requis que les statuts 
publiés d'une société coopérative fassent 
mention de son but ni des obliprations, môme 
d'ordre politique et social, qu'accessoirement 
elle impose à ses membres, pourvu que l'objet 
réel et principal de la société soit mentionné 
dans les statuts publiés. 

Les statuts ne doivent pas non plus ren- 
seigner le montant des entrées ou de la part 
que chacune associé doit verser. 

Les dispositions réglementaires arrêtées 
par la société ne doivent être publiécB que si 
elles marquent l'intention manifeste de mo- 
difier les statuts. 

Est hic et nune non recevable, tonte action 
d'une société coopérative qui n'a pas déposé 
au greffe du tribunal de commerce de son 
siège la liste de ses membres. (Loi sur les so- 
ciétés commerciales, art. 105.)—- Trib. Gand, 
8 janvier 1899. Pas. 1899. III. 124. 
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: 7. — Les membres d'one association* de 
fait tans personnalité juridique (dans l'espèce, 
un comitié d'exposition) sont personnellement 
tenus, pour leur part et portion virile, des 
engagements pris par eux, vis-à-vis des tiers, 
en vertu du règlement qu'ils ont élaboré. Ils 
ne pourraient se soustraire, d'une f>içon ab- 
solue, aux conséquences d'actes accomplis par 
eux et opposer aux tiers qui ont exécuté à 
leur égard les engagements corrélatifs qui 
leur incombent, une clause de ce règlement 
aux termes de laquelle leur responsabilité 
personnelle ne pourrait jamais être engagée. 
Semblable clause, interprétée de cette 
façon, aurait un caractère illicite. — B., 
10 janvier 1899. P<u. 1899. II. 257. 

8« — Une société coopérative dont les 
statuts fixent le minimum du capital, doit 
être déclarée nulle, si ce minimum n'a pas 
été souscrit lors de la fondation de la société. 
— L., 18 février 1899. Pof. 1899. II. 246. 

9. — Dans l'article 184, alinéa 4, de la loi 
sur les sociétés commerciales, punissant 
l'administrateur qui, comme tel, admet 
sciemment comme faits sur les actions de la 
société des versements qui n'ont pas été effec- 
tués réellement de la manière et aux époques 
prescrites, les expressions admettre comme 
faits- des versements doivent s'entendre de 
tout acte, de tout fait, de toute mention em- 
portant reconnaissance de Texistence d'un 
versement. 

Commet ce délit, l'administrateur qui, 
dans un bilan, affirme l'existence d'un verse- 
ment sur actions non régulièrement effectué, 
lors même qu'antérieurement déjà et dans 
d'autres actes ce versement fictif aurait été 
admis comme réel. 

Ce délit ne requiert comme élément inten- 
tionnel que l'intention délictueuse ordinaire, 
le dol ordinaire caractérisé par le mot sciem- 
ment. 

L'autorisation de l'assemblée générale des 
actionnaires ne peut être une cause de justi- 
fication ou un Ciément élisif de ce délit. — 
B., 26 avril 1899. Pas, 1899. II. 193. 

CHAPITRE IL 

DS8 SOOlÂTâB ANONYMES. 

10. — La nationalité d'une société com- 
merciale se détermine par son domicile, qui 
est au lieu de son principal établissement, 
c'est-à-dire au siège principal de son exploi- 
tation, qui est là où est le centre de ses in- 
térêts et de sa vie commerciale, n'eût- elle 
même en ce lieu qu'un simple bureau d'af- 
faires. 

La Société anonyme des produits végétaux 
du Haut-Rassaï, qui se trouve dans ces con- 
ditions, a son siège en Belgique à Iseghem et 
doit l'impôt sur Tes bénéfices qu'elle réalise 
ehaque année par la vente publique à An- 
ven des produits importés en Belgique et 
expédiés du Congo. 
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Elle se prévaudrait en Tain, poor échapper 
à l'impôt, de ce que le courtier d'Anvers qui 
y procède à la vente de ces marchandises, 
est patenté de ce chef. — Q., 22 juillet 1898. 
Pas. 1899. II. 847. 

I !• ~ Le délit prévu par l'article 134 de la 
loi sur les sociétés, consiMant à avoir, comme 
adminirtrateur d'une société anonyme, admis 
comme réel un versement sur actions fictif, 
se constitue uniquement de la dôcharffe 
donnée par l'administrateur au débiteur du 
versement; tous actes postérieurs où celui-ci 
est constaté, notamment la mention de œ 
versement comme réel dans les bilans, ne 
constituent pas une réitération du délit. 

Lorsque le caractère légal, la date et Pim- 
putabilité des faits repris dans une instmo- 
tion répressive ne peuvent être utilement 
apprécies qu'à la clôture de celle-ci, les con- 
clusions par lesquelles le prévenu demande 
à la chambre du conseil de déclarer prescrit 
le fait incriminé, sont prématurées. — B , 
23 juillet 1898. Pas. 1899. II. 55. 

1^2* — Les nullités sont prononcées par la 
loi. Il n'appartient pas aux juges de les sup- 
pléer ; ils ne peuvent donc ]irononcer une 
nullité que ne comminent ni la loi ni les 
statuts. 

En conséquence n'est pas nulle, l'assemblée 
générale d'une société anonyme à laquelle 
ont pris part des actiounaires dont les actions 
avaient été au préalable déposées, non aux 
lieux indiqués pour le dépôt dans les avis de 
convocation, mais dans des banques qui 
avaient déclaré les avoir, dans leurs caisses, 
à la disposition de la société dont l'assemblée 
allait se réunir. 11 doit en être surtout ainsi 
lorsque l'absence du dépôt prescrit, question 
de pure forme, n'a pour personne de consé- 
quence préjudiciable. 

Lorsque les statuts d'une société anonynke 
stipulent que la dissolution de la société peut 
être prononcée, à toute époque avant l'expi- 
ration de son terme, par une assemblée géné- 
rale extraordinaire d'actionnaires, réunie et 
délibérant .comme pour les modifications 
aux statuts, l'assemblée prononçant la disso- 
lution, conformément à cette disposition, est 
souveraine, et sa décision ne peut être dé- 
férée au pouvoir judiciaire que si une fraude 
est alléguée. — Trib. Bruxelles, 24 octobre 
1898. Pas. 1899.111.69. 

13. — Lorsque les statuts d'unesociété ano- 
nyme disposent que les propriétaires d'ac- 
tions au porteur ou de parts de fondation 
doivent, pour être admis aux assemblées 

Générales, faire la production d'un certificat 
e dépôt de leurs titres, cinq jours au moins 
avant le jour fixe pour l'assemblée, au siège 
social, ou chez l'un des banquiers à désigner 
dans les avis de convocation, et que des titres 
ont été déposés, non aux endroits indiqués 
aux avis ae convocation, mais dans des 
banques oui ont déclaré les avoir dans leurs 
caisses à la disposition de !a société, c*e8t en 
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violation des statuts que les titulaires de ces 
actions irrégulièrement déposées ont été 
admis à prendre part aux délibérations de 
l'assemblée génériue. 

Si les actions qui ont été valablement re- 
présentées n'équivalent pas à la quotité du 
capital social exigée par les statuts pour que 
l'assemblée soit valablement constituée, elle 
ne peut délibérer et la décision qu'elle a 
prise doit être déclarée nulle et nou avenue. 
— B., 18 janvier 1899. Pas, lb99. II. 312. 

14. — Le souscripteur d'actions d'une 
société anonyme est débiteur envers celle-ci 
de tous les versements, sur le montant des 
actions, exigibles, soit d'après les conditions 
de la souscription, soit après un appel ré- 
gulier de tonds, et il ne peut s'affranchir de 
sa dette par la cession de ses actions à des 
tiers. 

Si l'article 42 de la loi sur les sociétés per- 
met aux souscripteurs d'actions libérées d'un 
cinquième de s'affranchir, par la cession de 
ces actiors, de la responsabilité quant aux 
dettes sociales postérieures au moment où le 
transfert est publié, rien ne les exonère de 
l'obligation de faire eux-mêmes les verse- 
ments devenus exigibles avant la cession. Ces 
versements constituent une créance de la 
société contre les souscripteurs, et il ne peut 
dépendre du débiteur de se substituer un 
nouveau débiteur sans que celui-ci soit ac- 
cepté et l'ancien déchargé par le créancier. 

Les liquidateurs de sociétés peuvent exiger 
des associés le payement des sommes qunils 
se sont engagés à verser dans la société et 
oui paraissent nécessaires au payement des 
aettes et des frais de liquidation. Us exercent 
ce droit sous leur seule responsabilité, et il 
n'appartient pas à un tribunal de rechercher 
si la mesure prise par eux de faire un appel 
de fonds est justifiée. » Trib. firuxelles, 
28 janvier 1899. Pas, 1899. III. 152. 

I& — La déclaration de transfert des ac- 
tions nominatives, dans le registre d'une so- 
ciété anonyme, signée par le cédant et le 
cessionnaire, crée des rapports juridiques 
nouveaux et dég«ge le souscripteur pour 
l'avenir de l'obligation de libérer ses actions. 
(Loi du 18 mai lb73, art. 86.) 

Le cessionnaire n'est pas recevable, vis- 
à-vis de la société, à ezciper de la nullité de 
la cession duchefdedol. [Code civ., art. 1116 ; 
loi du 18 mai l&7d, art. 37.) — Cass., 15 juin 
1899. Pas, 1899.1.291. 

16. — Est punissable d'amende et d'empri- 
sonnement, l'administrateur d'une société 
anonyme qui, en cette qualité, admet sciem- 
ment comme faits des versements qui ne sont 
pas effectués réellement. (Loi du 18 mai 1873, 
art. 184.) — Cass., 26 juin 1899. Pas. 1899. 
I. 803, 

17. — Le souscripteur à une émission en 
vue de l'augmentation du capital social d'une 
société anonyme, de même que le sousorip* 
téur à une émission en vue de. former la 
société, s'engage sous la condition que le 



capital appelé soit intégralement souscrit. Si 
la somme considérée comme nécessaire n'est 
as obtenue, aucun des souscripteurs n'est 
ié. - Trib. Bruxelles, 8 juillet 1899. Pas, 
1899. III. 267. 

CHAPITRE III. 
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DES SOCIÉTÂS BN COMMANOlTBf XN NOM OOL- 
LBCTIF XT BN FABTICIPATION. 

18. — La faillite d'une société en comman- 
dite n'entraîne pas nécessairement ipso facto 
la faillite des associés solidaires, avant la 
constatation judiciaire dans leur chef de la 
double condition de la cessation des paye- 
ments et de Tébranlement du crédit. 

Mais la déclaration de faillite des associés 
solidaires par jugement séparé s'impose dès 
que cette double condition est reconnue exis- 
ter dans leur chef. — G., 28 juillet 1898. Pas. 
1899. II. 6. 

19. — Lorsque les statuts d'une société en 
commandite par actions portent que la perte 
de plus de 40 p. c. du capital versé entraine 
de plein droit la dissolution de la société, et 
que, lors de la dissolution de la société, la 
liquidation sera faite par les soins de la gé- 
rance, la mort des gérants et la perte de plus 
de 40 p. c. de ce capital à la même époque 
mettent l'assemblée des actionnaires dans 
une situation de fait non prévue par les 
statuts. 

Par application de l'article 112 de la loi 
sur les sociétés, l'assemblée des actionnaires 
a, dans ce cas, le droit de nommer des liqui- 
dateurs et de aéterminer le mode de liquida- 
tion. 

Mais la délibération de l'assemblée des 
actionnaires doit être annulée en tant qu'elle 
donne aux liquidateurs la mission de conti- 
nuer les affair<3s pendant un an. — L., 16 no- 
vembre 1898. Pas, 1899. II. 149. 

20. — Si un comparant à une assemblée 
constitutive d'une commandite par actions 
qui s'est porté fort pour un absent et a effec- 
tué le versement au cinquième des actions 
souscrites, assigne ensuite cette personne 
pour voir dire que sa souscription est régu- 
lière et lui réclamer les sommes versées en 
son nom, c'est la valeur globale de la sous- 
cription qui détermine la compétence et le 
ressort. 

Si la société assigne le même prétendu 
souscripteur en versement d'un second cin- 
quième, la valeur du \\i\^<& est des quatre 
cinquièmes de la souscription. 

En matière de commandite par actions for- 
mée au moyen de souscriptions, Pacte défini- 
tif constituant la société doit être abholument 
conforme au projet d*acte qui a été soumis 
aux actionnaires. 

11 n'y a pas lieu de rechercher si les modi- 
fications introduites dans l'acte constitutif 
sont essentielles on si elles ne portent que 
sur des points accessoires. — L., 28 novembre 
1898. Pas, 1899. II. IQS. 
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SI* — Est entachée de nallité, une société 
en nom collectif entre éponx mariés soas le 
régpme de la communauté d'acquêts. — Caes., 
26 janvier 18^9. Pas. Ib99. I. 91. 

23. — Lorsqu'une association réunit tous 
les caractères d^une société en nom collectif, 
mais qu'elle ne constitue pas une individua- 
lité juridique, à défaut d'avoir été constatée 
par un acte écrit et publié coufurmément à 
la loi, les engagements contractés vis-à-vis 
des tiers par cette association, ou, ce qui 
revient au même, par le directeur manda- 
taire de celle-ci, n'en lient pas moins tous les 
associés, tant en vertu des principes géné- 
raux du mandat qu'en vertu de l'article 4, 
§8, et de l'article 18 de la loi du 18 mai 
1878. 

A cet égard, il importe que la signature de 
l'un des associés ne figure pas sur les docu- 
ments du commerce exploité par l'associa- 
tion et que des créanciers n'aient intenté 
une action en justice que contre un seul des 
associés pour obtenir le payement de leurs 
créances. 

L'exploitation ou l'entreprise d'un théâtre 
est un acte de commerce. — B., 22 février 
1899. Pas. 1899.11.^52. 

25« — La déconfiture de l'un des associés 
est une cause légale de dissolution de la 
société en nom collectif. 

La déconfiture est un état de fait laissé à 
l'appréciation des juges et pour la constata- 
tion duquel toute preuve est admise. 

Un commerçant peut se trouver en état de 
déconfiture sans que sa faillite ait été décla- 
rée. 

Si la déconfiture d'un associé subsiste au 
moment de Tinstance en dissolution, il im- 
porte peu qu'elle existât déjà lors de la signa- 
ture du contrat de société. Cette dernière 
circonstance ne pourrait dans ce cas consti- 
tuer une fin de non-recevoir contre l'action 
en dissolution. — Trib. Bruxelles, 19 janvier 
1899. Pas. 1899. 111. 7S. 

24. — L'action intentée par le curateur à 
la faillite d'une société en commandite simple 
contre la commanditaire qui aurait participé 
à la gestion de la société, n'est pas recevable. 
Cette action n'appartrent pas à la masse 
créancière, mais à chaque créancier indivi- 
duellement.— Trib. Bruxelles, 8 juillet 1899. 
Pas. 1899 I1LS18. 

3tf* — Bien que constituée par un acte 
unique, une commandite par actions peut 
cependant être préparée au moyen de sous- 
criptions obligatoires. (Lois des 18 mai 1873 et 
22 mai 1886, art. 29 à 82.) 

Ce n'est pas méconnaître l'importance du 
gérant, que d'attribuer aux commissaires une 
part d'influence à raison de la surveillance 
qu'ils exercent. — Cass., 20 juillet 1899. Pas. 
1899. 1.847. 



CHAPITRE IV. 

DE LA. LTQUIDATIOK DES SOCIlKTiS. 

26« — Lorsque, dans une assemblée géné- 
rale d'une société dissoute, les associés 
déclarent « qu'il n'y a pas lieu de nommer 
des liquidateurs, s en référant à ce <jqi est dit 
à l'article 118 de la loi sur les sociétés n. cette 
déclarution doit être entendue en ce sens 
qu'il n'y a pas lien de nommer des liqaîda- 
tiaurs étrangers à la société et que la liquida- 
tion est 00 n liée à l'ancien gérant. 

L'intention d'établir une société en corn* 
maudite doit être clairement exprimée par 
les associés contractants. 

Quoique les associes aient qualifié la société 
formée par eux de « commandite simple 9 
dans Pacte constitutif et dans l'extrait pablié 
au Moniteur, et que l'un d'eux ait été qualifié 
de gérant responsable, le juge peut décider 
que la société n'est pas en commandite, mais 
en nom collectif, s'jI existe dans les statuts 
des dispositions contradictoires contraires à 
la nature et à l'essence de la société en com- 
mandite, et si Tacte constitutif ne permet 
pas de distinguer les associés commandites 
et responsables des associés commanditaires. 

La société en nom collectif forme la règle 
et la société en commandite l'exception Dans 
le doute, on doit présumer que la société est 
en nom collectif. — G., 22 juin 1899. Pas. 
Ib99. II. 76. 

d7» — Le défaut de publicité du jugement 
qui prononce la liquidation d'une société et 
nomme les liquidateurs, n'a pas pour effet 
d'entraîner la nullité de leur nomination, 
mais seulement de rendre non reoev&bles vis- 
à-vis des tiers les actions que ces liquidateurs 
leur intenteraient. (Loi du 18 mai lb73, 
art. 12 ) 

Pour être valable, le désistement de Pao- 
tion doit être fait par la partie qui se désiste 
ou par son mandataire muni (l*un pouvoir 
spécial à cet effet; ce désistement dépasse le 
mandat ad litem conféré à l'avoué pour les 
actes nécessaires à la direction de la procé- 
dure. 

A défaut de pouvoir spécial, le désistement 
est nul tant a l'égard de la partie adverse 
que de celle au nom de laquelle il a eu lieu, 
sans obliger celle-ci au désaveu. — L-, 26 oc- 
tobre lb9d. Pas. 1899. II. 189. 

i8« — Celui qui a assigné les liquidateurs 
d'une société en nom collectif en payement 
d'une créance, tient celle-ci pour valable et 
n'est plus recevable à contester ultérieure- 
ment Texistence de la société pour défaut 
d'acte public ou sous seing privé, ou à soute- 
nir qu'elle est nulle pour défaut de publica- 
tion de l'acte Focial. — B., 19 novembre 1898. 
Pas. 1899. II. 398. 

39* — La loi du 18 mai 1878 ne détermine 

f»as l'étendue des pouvoirs de chacun des 
iquidateurs. A défaut de stipulation expresse 
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dans l'acte oonstitutif de la sooiété ou dans 
l'acte de nomination des liquidateurs, il faut 
s'en rapporter aux dispositions générales du 
code civil qui régissent le mandat et l'admi- 
aistration des societéH. 

Si l'acte de dissolution de la société n'a pas 
déterminé les fonctions de chacun d'eux ou 
exprimé que l'un d eux ne pourrait pas agir 
Bans le concours des autres, chaque liquida- 
teur est recrvable à intenter ou soutenir 
individuellement toutes actions en justice 
pour la société. — 6., 7 décembre 1898. Pas, 
18B9. II. 210. 

50« — Les liquidateurs d'une société ano- 
nyme ne peuvent prétendre qu'une action en 
payement de coupons n'est pas recevable par 
la raison que diver&es assemblées générales 
ont abandonné à une assemblée générale 
ultérieure le soin de tixer le terme de paye- 
ment des coupons, et qu'aucune assemblée 
générale n'a fixé cette date d'exigibilité. 

Il est interdit de stipuler, dans les statuts 
d'une société anonyme, que des intérêts ou 
dividendes seront attribués aux actionnaires, 
quel que soit le résultat des opérations et 
même s'il n'y a pas de bénéfices; ces intérêts 
ou dividendes ne peuvent être prélevés que 
Bur les bénéfices réels. 

Le législateur at-il admis une dérogation à 
la proh bition qui précède, en faveur des 
sociétés de chemin de fer? 

Mais, en tout cas, en supposant que pa- 
reille exception doive être admise, on ne peut 
la tolérer que pendant la construction effec- 
tive de la ligne, et non pendant toute la 
période considérée par les statuts comme 
nécessaire pour le parachèvement. — Trib. 
Bruxelles, 80 janvier 1899. Pas. 1899. III. 
162. 

SI* — La société en commandite constituée 
par le simple accord des parties et sans acte 
spécial n'est pas inexistante, mais simple- 
ment nulle. 

Dans le cas oii pareille société nulle par 
défaut de forme a existé et fonctionne, il 
s'est formé entre les membres une véritable 
communauté, dont la liquidation peut être 
poursuivie et, dans ce cas, les droits des asso- 
ciés doivent être réglés conformément aux 
stipulations arrêtées par eux 

L'existence de semblable société peut être 
établie par tous les moyens de preuve admis 
par la loi commerciale, par conséquent au 
moyen de présomptions graves, précises et 
concordantes. — B., 10 lévrier 1899. Pas, 
189.^ II. 884. 

33. — Le liquidateur d^une société peut 
vendre de gré à gré et en bloc toua les objeis 
mobiliers composant Tactif social, lorsque 
d'ailleurs le jugement par lequel il a été 
nommé ne lui intenlit pas ce mode de vente. 
~ L., 1» mars 1899. Pas. 18:^9. 11. 2tiL 

55. — Les souscripteurs d'actions dans les 
sociétés anonymes peuvent, avant tout a;)pc] 
de iouds, céder leura actiouji à dco tiers et, 
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par le fait de cette cession, ils échappent aux 
versements encore à appeler sur ces actions, 
tout en restant responsables des dettes sociales 
antérieures à la cession. 
^ Mais, lorsque des versements ont été décré- 
tés, ils ne peuvent, en cédant leurs titres non 
libérés, se soustraire au payement de ces 
versements appelés. 

Les liquidateurs peuvent exiger des asso- 
ciés le payement des sommes qu'ils se sont 
engagés à verser dans la société et qui pa- 
raissent nécessaires au payement des dettes 
et des frais de liquidation; ils exercent ce 
droit sous leur seule responsabilité et il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de rechercher si 
la mesure prise par les liquidateurs de faire 
un appel de fonds est justifiée. 

Le droit de recouvrer les versements exi- 
gés ne saurait leur être contesté lorsqu'ils 
sont poursuivis contre un débiteur récalci- 
trant et que la plupart des actionnaires ont 
effectué les versements appelés. — B.. 28 mars 
1899. Pas, 1899. IL 828. 
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Une condamnation solidaire, non contes- 
tée devant le juge du fond, ne peut être cri- 
tiquée pour la première fois devant la oour 
de cassation. 

Est suffisamment motivée, la décision qui 
prononce une condamnation solidaire par 
application du principe de l'article 1884 du 
code civil.— Cass., 80 mars 1899. Pas. 1899. 1. 
164. 

SUCCESSION. (Voy Communauté coHJuaALB, 

DSGBà DJ£ JUBIDIOTION.) 

!• — La réduction, par le gouvernement, 
d'une libéralité au profit d'un établissement 
d'utilité publique, n'en modifie pas le carac- 
tère. (Code civ., ait. 910.) 

Elle n'enlève pas à l'institué le bénéfice de 
la saisine de l'hérédité entière, en l'absence 
d'héritiers réservataires. (Code civ. , art. 1 0U6. ) 

Quant aux héritiers légitimes, ils n'y ont 
aucun droit (art. 724, 1004, 1006 et lOU du 
code civ.), non plus qu'aux fruits et intérêt'), 
à dater du décès, de la portion qui leur a été 
attribuée par l'arrêté de réduction. — Cass., 
8 décembre 1898. Pas, 1889. L 44. 

2. — L'exploit par lequel une'^personne 
instituée légataire universelle vante le fait de 
son institution, et fait défense à un officier 
ministériel de se dessaisir des deniers qu'elle 
prétend compris dans le patrimoine de la tes- 
tatrice, emporte acceptation tacite de ce legs 
universel. — Charleroi, 4 février 1899. Pas. 
\6^M. III. 268. 

3. — Si les héritiers ne parviennent pas à 
se mettre d'accord sur le choix du notaire qui 

bcra charge des u^cratioiis d'inventaire, 
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comptes et partage, le juge doit nommer le 
notaire qui reprébente la grande majorité des 
héritiers ; mais il peut lui adjoindre, en égard 
ans circonstances, an second notaire, pour 
éviter ainsi toute suspicion de la part des 
autres intéressés. ^ 6., 7 février 1899. Pas, 
189?. II. 861. 

SUCCESSIOI (DROITS DE). 

1» — Doit être réputé habitant du royaume 
pour l'application ae l'article l^^ de la loi du 
27 décemore 1817, l'étranger qui a fixé en 
Belgique son principal établissement d'une 
manière permanente et définitive, alors 
même qu'il aurait conservé dans son pays 
d'origine son domicile politique et sa fortune 
immobilière, administrée par un mandataire 
qui y réside. Le sièse de la fortune, dans le 
sens du prédit article, n'est point au lieu de 
la situation des immeubles, mais dans la loca- 
lité d'où leur propriétaire les administre ou 
en surveille l'adminiRtration. — B.,9 février 
18^9. Pas. 1899. II. 242. 

i« — Les présomptions que l'administra- 
tion des finances peut utilement invoquer 
Jour démontrer l'omission des valeurs 
ans une déclaration de succession, ne dif- 
fèrent pas de celles visées à l'article 1S53 du 
code civil. 

Elles doivent donc procurer la certitude 
de la dissimulation alléguée et restent inopé- 
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I rantes si elles laissent subsister an doute 
plausible à cet éffard. 

Il en est ainsi lorsque les ciroonstancea de 
la cause ne donnent pas la conviction absolue 
que lé défunt possédait encore, an joar de 
son décès, la somme qu'il a touchée à une 
époque asses éloignée déjà de cette date, et 
dont ses héritiers ne peuvent expliquer la 
disparition d'une manière positive. — L., 
11 mars 1899. Pas. 1899. II. 345. 

5. — L*article 18 de la loi du 17 décembre 
1801 , aux termes duquel la demande du droit 
de succession pour omission de biens est suf- 
fisamment étaolie, jusqu'à preuve contraire, 
gar des actes passés par le défunt, à son pn>- 
t ou à sa requête et établissant sa propriété, 
est applicable aux sommes d'argent comme à 
tous les autres biens, mais suppose toigoors 
essentiellement qu'il s'agisse d^actes 0( nata- 
tant la propriété du défunt à l'instant du 
décès ou à des moments voisins. 

Ne constituent pas des préaomptioiia suffi- 
santes pour établir la propriété du de C9^fm$ 
au moment du décès, les circonstances que, 
trois semâmes auparavant, il avait encaissé 
une somme importante, ayant le caractère 
d'un capital destiné à remploi, et que le 
de cufus avait des habitudes d'ordre et d'éoo- 
nomie, lorsque l'héritier afiirme que cette 
somme lui a été remise par le de cujus^ avant 
son décès, en don munuel. — Trib. Bruxelles, 
4 mai 1899. Pas. 1899. III. 216. 
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TAXES COiMUIALES ET PROVINCIALES. 

!• — L'amende établie par le conseil com- 
munal pour sanctionner un règlement sur 
une taxe municipale ne peut excéder le sex- 
tuple ou le double du droit fraudé, suivant 
les distinctions de l'article 9 de la loi du 
29 avril 1819^ si elle est d'un multiple de ce 
droit; ou, suivant les mêmes distinctions, les 
sommes de 50, 100 ou 500 florins, si elle est 
d'une quotité fixe. — Charleroi, 28 juillet 
1898. Pas. 1899. III. 7. 

2. — L'action qui a pour objet l'opposition 
à une contrainte décernée pour le payement 
d'une tsxe communale, est de la compétence 
du j âge du lieu oiï cette taxe est établie, 
bien que la contrainte ait été signifiée à la 
requête du receveur communal d'une autre 
localité et contienne élection de domicile 
dans cette autre localité. (Loi du 25 mars 
187t), art. 40. § 2.) — Anvers, 4 novembre 
1898. Pas. 1899. 111. 25. 

5. — La tsxe de pavage de la commune de 
Saint- Josse-tenNoode n'est exigible que si 
le pavage a été fait aux frais de la commune. 
Les travaux de pavsge fsits dans les biens 



dépendant du domaine public communal sont 
présumés faits aux frais de la commune; 
c*08t au redevable à prouver qu'il n'en a pas 
été ainsi, pour échapper au payement de la 
taxe. 

A Saint- Josse-ten-Noode, la taxe d'égout, 
indépendsnte de l'usage ae Tégout puiilic, 
est due par le propriétaire riverain^ depuis 
le moment oii l'autorisation de bfttir lui est 
accordée. 

Après cinq ans, la prescription est acquise 
au redevable même si. à ce moment, il rac- 
corde son bâtiment à l'égout public. — Trib. 
Bruxelles, 8 décembre 1898. Pas. 1899. III. 
2î20. 

4* — Est illégal, le règlement communal 
qui impose le payement préalable d'une 
taxe au cabaretier qui fait ou laisse jouer 
d'un instrument de musique quelconque dans 
son établissement. — Coarleroi, 20 janvier 
1899. Pas. 1699. 111. 235. 

6, — £st illégal, le règlement communal 
qui, en établissant une taxe de 100 francs sur 
les cabarets où l'on joue de la musique, et en 
défendant d'y jouer de la musique sans l'au- 
torisation du bourgmestre, défend, sous peine 
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d'une amende égale au droit, de faire osage 
de l'autorisation avant le payement de la taxe 
établie. 

"Eni légal, le règlement de police qui dé- 
fend de joaer d'un instrument de mnsiaue 
dans un cabaret, uans l'autorisation préalaole 
du bourgmestre. — B., 13 mars lti99. Pas. 
1899. U. 324. 



6« — Sont exempts de tonte taxe locative 




tinctes, que le propriétaire ou principal loca- 
taire n'iuibite pas lui-même. (Loi du 18 juil- 
let 1898, art 10.) 

Il est du devoir du juge de refuser Papçli- 
catiou d'un règlement illégal. (Constit., 
art. 107.) — Cass., 29 mai 1^9. Pas. 1899. 
I. 272. 

7. — La taxe provinciale est due par un 
marchand, à raison d'un chien possédé par 
lui antérieurement à l'exercice de ce com- 
merce. (Règlement de la Flandre occidentale 
du 29 juillet 1892.) — Cass., 27 juin 1899. 
Pas, 1699. I. 312. 

8« — Constitue une taxe communale di- 
recte, une imposition sur le revenu de l'exer- 
cice d'une profession. (Loi communale, arti- 
cle 76, no ô; loi du 5 juillet 1871, art. 8.) — 
Cass., 17 juillet 1899. Pas. 1899. L 841. 

9« — Les droits d'étalage ou de colpor- 
tage sont des impositions que le conseil 
communal peut établir. 

Pour assurer leur recouvrement, il peut 
comminer des peines. 

Mais ce recouvrement ne peut être affermé. 
— Trib. Liège, 29 juillet 1899. Pas. 1899. 
UI. 838. 
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TESTAREIT. (Voy. ËZÉCUTSUB TB8TAMBR' 
TAlBa.) 

Indication alphabétique* 



Àclioa eo nulUté, 0, 9. 
— en partageas. 
Apglderre. S. 
Bien* k réiraoger, f . 
CapielioD, g. 
GerUlcat, 7. 
ChargeN. t. 
CodeeiTil, ■rL74S;f. 

— Art. 900; f. 

— arl.4Sl7;lO. 

— ert. I&f9; 40. 

— ert. iMO; 40. 
Coadilion*,il. 

Date, IS. 

Dèei ion Mo^eraine , 10, If. 

DéoMnca, 9. 

Déiir, 11. 

UAfoluUoo, H. 

Dol, 9. 



Enquête, 7. 
Incapable, t, 6. 
Indivisibilité, 0. 
Inleotion. H. 

Imerposition depenoone, t, il. 
Inierprrtation, I, 4, 6, 10, It. 
Légataire univencl, t. 
Lega |iariicuher, 6. 

— perpétuel, B. 
Manoeuvrea doieiu ee, 8. 
Médecin, 0. 

Nallilè, S, 18. 
PreuTe, 9. 

Rei-ommaodaUona, t. 
Repriaentalion, I. 
Repro be. 7. 
Sanile d'capriU 7,9. 
Testament aotneDliqne, 7. 

— olographe, S, 1S. 



1* — Lorsqu'un testateur dispose en ces 
termes : « J'institue pour mes seuls et uniques 
héritiers mes parents de la ligne paternelle, 



avec droit de représentation jusqu'au sixième 
déparé inclusivement pour partager ma suc- 
cession par souche et par branohe, confor- 
mément à l'article 748 du code civil », il 
institue ses parents de la ligne paternelle 
jusqu'au sixième degré sans faire aucune dis- 
tinction entre eux et sans déroger, en ce qui 
les concerne, aux règrles de la dévolution 
légale des biens en ligne collatérale non 
privilégiée 

Il a voulu seulement, dans le cas où, parmi 
les héritiers les plus proches, certains seraient 

Srédécédés, accorder à leurs descendants le 
roit de succéder en leur lieu et place. 
En conséquence, des parents au sixième 
degré sont en droit de venir à la succession 
du testateur, par représentation de leurs 
auteurs du quatrième degré, grands-oncles 
et grand*tante du défunt préaécédés, en oon- 
ourrenoe avec les cousins germains survi- 
vants qui sont appelés de leur chef et avec 
les cousins issas de germains, qui viennent 
aussi par représentation d'héritiers au qua- 
trième degré. — 6., 18 juin 1898. Pas. 1899. 
H. 53. 

S* — La mention, dans un testament, que 
les légataires universels institués sont cnar- 
gés d'exécuter les intentions que le testateur 
leur a manifestées, n'est pas, à elle seule, 
une cause de nullité de l'institution uni ver* 
selle. 

11 n'en est ainsi que dans le cas où l'insti- 
tution universelle n'est pas sérieuse et n'a eu 
pour but que de faire passer lea biens à 
d'autres personnes non dénommées dans le 
testament. 

Dans le cas contraire, la disposition uni- 
verselle doit recevoir son exécution, nonobs- 
tant la charge dont elle est grevée, oelie-cî 
devant être considérée comme non écrite aux 
termes de l'article 900 du code civil. 

11 importe peu qu'il, soit impossible de 
discerner la partie de la succession revenant 
à la personne incapable et celle revenant à 
l'héritier universel nominalement désigné, 
si celui-ci n'a pas été choisi par le testateur 
dans le but unique de contrevenir à la loi. Le 
testateur doit être censé avoir connu qu'à 
défaut de l'incapable, ce serait son légataire 
nominal qui recueillerait le legs annulé. — 
L., 20 juillet 1898. Pas. 1899. II. 800. 

5. — Un testament relatif à des biens 
meubles &it en Angleterre par un Belge, 
suivant la forme anglaise, et ne réunissant 
pas les conditions requises pour le testament 
olographe par la loi belge, ne vaut ^ en 
Belgique comme acte authentique aussi long- 
temps que celui qui s'en prévaut n'a pas 
obtenu son homologation par l'autorité judi- 
ciaire anglaise par voie de probaie. — Trib. 
Bruxelles, 14 décembre 1898. Pas. 1899. 
III. 58. 

4. — Lorsque les dispositions testamen- 
taires prises ea elles-mêmes |>ortent à douter 
du sens qu'il faut y attacher, il y a lieu de les 
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interpréter à l'aide des circonstances extrin- 
sèques au testament. 

11 V a surtout lieu de le décider ainsi lors- 
que le sens grammatical à donner aux mots 
dépend de la circonstance si fragile que le 
testateur, en écrivant, est allé à Ta ligne au 
lieu de poursuivre son écrit sans interrop- 
tion. — B., 24 décembre 1898. Pa$, 1899. II. 
272. 

â» — Le legs du quart du revenu d'une 
maison fait à un établissement public cons- 
titue un legs perpétuel du quart net du loyer 
de la maison, quil incombe aux héritiers et 
à leurs ayants cause de donner à bail, à 
charge de remettre au légataire le quart du 
loyer, déduction faite des charges. — Trib. 
Liège, 28 janvier 1899. Pas. 1899. III. 146. 

6. — - Une action en partage d*hérédité 
doit, pour être recevable, être dirigée contre 
tous les copartageants. 

L'action en nullité d'un legs particulier 
appartient individuellement à cnacun des 
héritiers ou des légataires universels, dont le 
droit ne peut être paralysé par la négligence 
de l'un aee cohéritiers ou colégataires uni- 
versels, ou par sa connivence avec le béné- 
ficiaire du legs attaqué. 

Le caractère indivisible de l'action dans 
son objet a cette seule conséquence que l'ac- 
tion intentée par un seul ou quelques-uns 
des cohéritiers ou des colégataires profitera à 
tous. 

Le legs fait par le de cvjw, au cours de la 
maladie dont il est mort, au médecin qui 
l'a traité ou à la femme de celui-ci est nul, à 
moins qu'il n'ait un caractère rémunératoire. 

Le fait que le bénéficiaire du legs a prodi- 
gué ses soins au défunt dans sa dernière ma- 
ladie, ne peut servir à démontrer le caractère 
rémunératoire du legs, puisque c'est a raison 
de ce fait que la loi annule le legs. — B , 
25 février lb99. Pas. 1899. II. 259. 

7* — La déclaration de sanité d'esprit, 
faite par un notaire et les témoins instru- 
mentaires dans un testament authentique, ne 
peut être considérée comme un certificat qui 
justifie le reproche dirigé contre eux dans 
une enquête ayant pour objet l'état mental 
du testateur. — B., 6 mars 1899. Pas. 1^99. 
11. 395. 

8. — Doit être annulé pour cause de cap- 
tation, le testament dont les dispositions 
contraires à celles manifestées antérieure- 
ment par le testateur résultent d'un senti- 
ment de vengeance, provoqué contre les 
héritiers Ifgitimes par les manœuvres do- 
leuses et les accusations perfides du légataire 
institué et <^e sa famille. — B., 6 mars 1899. 
Pas. 18i^9. IL 195. 

0« — A l'appui d*une action en nullité d'un 
testament, attaqué comme n'étant pas l'ex- 
pression de la volonté libre et consciente du 
de ciéjus, le demandeur est recevable à invo- 
quer aussi bien le dol du légataire que la 
démence du testateur. 



Le dol ne saurait exister sans la tram perle. 
La simulation d*une affection ne saurait 
vicier le consentement de celui à Têtard de 
qut cette affection est simulée. 

£st sans pertinence, au point de vae de la 
démonstration de la démence d'an testa- 
teur, la preuve que, le jour du testament, il 
était d'une grande faiblesi^e physique, qu'il 
divaguait, qu'il a eu un accès do délire trois 
heures avant la confection du testament. — 
Anvers, 8 mars 1899. Pas. Ib99. IIL 329. 

10. — Il appartient an juge du fond d'in- 
terpréter la volonté du testateur d'aprèt 
l'esprit et la lettre du testament. 

Semblable interprétation est souveraine 
quand elle n'est pas en contradiction avec 
les termes de l'acte. (Code civ., art. 1317, 
idH> et 13:^0.) — Cass., 4 mai 1899. Pas. 1699. 
I. 218. 

11. — On ne peut attribuer le caractère de 
disposition de dernière volonté à une pré- 
tendue disposition testamentaire dans la- 
quelle une personne s'est bornée à manifester 
vis-à-vis d'un tiers, en le priant de n'en rien 
dire, un simple désir, une pure intention, et 
sans qu'elle ait exprimé une volonté nette et 
catégorique quant à la dévolution de ses 
biens aprè ^ son décès. 

Il doit en être d'autant plus ainsi lorsqu'il 
appert des éléments de la cause, aussi bien 
que de la contexture de la disposition invo- 
quée, que l'auteur de celle-ci a subordonné 
essentiellement ses volontés aux rèaultata 
d'une procédure (dans l'espèce, la mainlevée 
d'une interdiction). — Trib. Bruxelles,? jain 
1899. Pas. 1899. III. 276. 

12* — Le juge du fond déclare souveraine- 
ment par appréciation des faits de la canse et 
par une interprétation du testament, non 
inconciliable avec ses termes, que la dispo- 
sition testamentaire est réelle et sérieuse, et 
qu'elle n'a pas pour objet, ni pour consé- 

3uence,soit l'attribution de la vocation héré- 
itaire à d'autres personnes que celles dési- 
gnées dans le testament, soit la transmission 
des biens, en tout ou en partie, à des per- 
sonnes inconnues. — Cass., 18 juillet 1899. 
Pas. 1699. 1. 388. 

13. — Une date différente de celle ins- 
crite dans le corps du testament, écrite 
au-dessus et en dehors du testament propre- 
ment dit, n'est pas de nature à infirmer 
l'autre. — Bruges, 24 juillet 1899. Pas. Ib99. 
IIL 294. 

THÉÂTRE. 

La clause d'un engagement théfttral, en 
vertu de laquelle le directeur se réserve seul 
le droit de résilier le contrat à la fin du pre- 
mier mois, n'autorise pas le directeur à 
rompre le contrat sans motif plausible. — 
Chnrleroi, !•» décembre 1898. Pas. 1899. IIL 
268. 



TIMBRE. 
T1IBRE. 

Le texte de l'article 78, 4; de la loi da 
26 mars 1891 aatorise, par une exception qni 
ne saurait être étendue, le remboursement 
des droits de timbre perçus sur les actions 
de société, seulement s'il s'agit de formules 
d'actions « devenues sans usage n : mais il ne 
peut signifier que le non-usage aes actions 
frappées régulièrement du droit de timbre 
autoriserait les intéressés à exiger le rem- 
boursement de ce droit. 

En conséquence, la disposition prérappe- 
lée ne peut être appliquée à des actions 
dûment timbrées d'une société qui a été 
régulièrement constituée; et il n'y a pas lieu 
de distinguer entre les cas où il y aurait eu 
on non émission ou usa^e des actions et 
fonctionnement de la société. — Trib. Bru- 
xelles, 5 janvier 1899. Pat. 1899. 111. 285. 

TITRES AU PORTEUR. 

t. — La mention mise sur un titre d'obli- 
gation au porteur, que le remboursement du 
capital et le payement des intérêts ne peuvent 
s'effectuer que contre la remise respective- 
ment du titre et des coupons, lie l'obligataire 
du jour où il a acquis le titre. L'obligataire 
ne peut donc réclamer le payement du titre 
ou aes coupons s'il ne les représente pas. 

Les talons ainsi qu'un fragment de titre, 
qai ne portent ni écriture, ni signature, ni 
griffe, ne peuvent être considérés comme 
formant un commencement de preuve par 
écrit. 

L'offre de preuve par témoins, que le titre 
a été détruit, ne peut être accueillie que si la 
destruction est la conséquence d'un cas for- 
tuit, imprévu et résultant d'une force ma- 
jeure. (Code civ., art. 1848, n<* 4.) 

On ne peut considérer comme tel la des- 
truction due à la faute, à la négligence ou à 
l'impéritie du mandataire du demandeur. — 
B., 31 octobre 1898. Pm. 1899. II. 168. 

SL — Le possesseur d'un titre au porteur 
(une obligation de ville) à (^ui ce titre est volé 
et qui notifie ce vol a l'émetteur du titre 
avec défense d'en payer le montant, n'est pas 
fondé, si ce payement est néanmoins fait au 

Sorteur du titre, à réclamer de ce chef des 
ommages-intérêts à l'émetteur. — Trib. 
Bruxelles, 27 avril 1899. Pat. 1899. III. 223. 

5. — La transmission de la propriété de la 
chose vendue n'a lieu par le seul consente- 
ment des parties qu'autant que cette chose 
est déterminée dans son individualité: s'il 
s'agit d'une chose qui n'est déterminée que 
par son genre, la propriété n'est transmise 
qu'au moment de la livraison ou lorsque les 
parties sont d'accord sur l'individualité de 
la chose. 

En matière de négociation de titres au por- 
teur, on peut considérer comme spécifiés par 
une tradition symbolique, et partant comme 

Pasic, 1899. 
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transportés en la puissance et possession de 
l'acheteur, les titres que l'agent de change, 
vendeur, affecte spécialement à un client 
déterminé en les individualisant en quelque 
sorte par leurs numéros et en manifestant, 
par un fait non douteux, son intention de les 
attribuer à ce client et de ne continuer à les 
détenir que pour son compte. » Trib. Bru- 
xelles, 14 juillet 1899. Pas. 1899. IIL 298. 

TRAITEREIT D'ATTEITE. (Voy. e»b>ign>- 

M BUT.) 

TRAIWAT. 

L'élément essentiel du contrat de trans- 
port, qu'il soit consensuel ou réel, est le con- 
cours des volontés des parties à un moment 
déterminé. Ce moment doit nécessairement 
se placer avant le démarrage de la voiture. 

£n conséquence, le vovageut* victime d*un 
accident de tram, qui réclame des dommages- 
intérêts à la compagnie, dont le règlement 
défend de prendre place dans les voitures 
quand elles sont en marche, doit prouver 
qu'au moment où il a appréhendé la rampe 
du tram, celui-ci était encore à l'arrêt, et que 
l'accident est bien le résultat d'un démarrage 
intempestif. — Trib. Bruxelles. 8 mai 1899. 
Pas. 1899. m. 207. 

TRARSACTIOI. 

Lorsque la victime d'un accident qui a 
transige sur le dommage qui lui a été causé, 
n'a pas prévu et ne pouvait prévoir, lors de 
la transaction, les conséquences funestes qui 
se sont produites postérieurement, il y a en 
erreur de fait sur l'objet de la contestation, 
et les héritiers de la victime, qui est décédée, 
sont recevables à poursuivre la réparation 
du préjudice supplémentaire qui a été in- 
flige. — B.,30 novembre 1898. Pas. 1899. IL 
190. 

TRAISCRIPTIOI. (Voy. Bail.) 

1. — Lorsqu'un immeuble a été vendu 
successivement à deux personnes différentes, 
d'abord par un acte sous seing privé, ensuite 
par un acte authentique ; que l'acte sous seing 
privé, préalablement reconnu en justice, est 
présenté à la transcription après la transcrip- 
tion de l'acte authentique, le conservateur 
doit, néanmoins, en vertu de l'acte sous seing 

f»rivé, prendre inscription d'of&ce contre 
'acquéreur, d'après cet acte, si le payement 
du prix d'acquisition n'y a pas été mentionné, 
et cette inscription ne peut être radiée que de 
l'accord des parties ou en vertu d'un jufre- 
ment. ~ Louvain, 28 janvier 1698. Pas. 1899. 
III. 191. 

2. — Le défaut d'inscription en marge de 
la transcription d'un acte de partage sur les 

' 7 



98 



TRAISCRIPTIOI. 



registres da conservateur des hypothèç^ues 
n'entraîne pas néoessai remont la nullité du 
jugement rendu sur une demande en annula- 
tion de cet acte; l'inscription, en instance 
d'appel, fait disparaître le vice. — 6., 5 juil- 
let 189S. Pas, 1899. II. 52. 

5« — La demande en reconnaissance d'un 
droit de propriété ne doit pas être inscrite 
au bureau du conservateur des hypothèques. 

Dans tous les cas, le vice résultant du dé- 
faut d'inscription marginale est couvert, 
lorsqu'elle a lieu en degré d'appel. 

Le propriétaire d*un mur ne peut y prati- 

âuer une porte donnant accès à la propriété 
u voisin. — G., 6 juillet 1898. Pas. 1899. IL 
250. 

4. — La revendication par l'Etat d'un 
fonds comme étant une dépendance du do- 
maine public inaliénable et imprescriptible 
qui aurait été usurpée, ne doit pas, pour être 
recevable, être soumise à la formalité de l'ar- 
ticle 8 de la loi hypothécaire. — G., 6 juillet 
1898. Pas. 189^ ÏI. 43. 

5. — Ne doit pas être inscrite, au vœu de 
la loi du 16 décembre 1861, la demande qui 
a pour but d^entendre dire qu'une vente qui 
a déjà fait l'objet d'une convention verbale, 
est parfaite entre parties et que, moyennant 
payement du prix stipulé, l'acauéreur en sera 
propriétaire. — G., 12 novemore 1898. Pas. 
lQ\f§. IL 261. 

6« — Uoe demande tendant à faire pronon- 
cer l'annulation ou la révocation de droits 
résultant d'actes soumis à la transcription 
n'est as nulle parce qu'elle n'aurait pas été 
inscrite en mar^e de la transcription pres- 
crite par l'article l*' de la loi du 16 dé- 
cembre 1861. 

L'absence de semblable formalité a simple- 
ment pour conséquence d'établir une fin de 
non-recevoir qui arrêtera la procédure jus- 
qu'à ce qu'il soit justifié que l'inscription a 
été prise. 

Il suit de ce qui précède que la procédure 
et le iuffement intervenus sur une demande 
semblable ne sont pas frappés de nullité 
lorsque l'inscription de la demande peut 
encore être faite tout au début de rins- 
tonce. — Mons, 12 mai 1899. Pas. 1899. III. 
273. 

7. — Dans la disposition de l'article 1^ de 
la loi hypothécaire portant que, jusau'à leur 
transcription, les actes translatifs de droits 
réels immobiliers ne peuvent être opposés aux 
tiers, ce mot tisrs désigne exclusivement 
ceux quiontà faire valoir des droits réels sur 
l'immeuble. 

La faillite ne confère aucun droit de ce 
genre au curateur sur les immeubles du 
lailli. 

En conséquence, l'acquéreur d'un immeu- 
ble par acte ayant date certaine antérieure à 
la déclaration de faillite du précédent pro- 
priétaire, fait valablement et utilement 
transcrire son acte après cette déclaration et 



TRIBUIAUX. 

la masse est dès lors sans droit sur l'im- 
meuble. — Trib. Gand, 26 juillet 1899. Pas. 
1899. III. 349. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Lorsque l'adjudicataire de l'entrepriae des 
travaux de construction d'une route est le 
maître de l'entreprise, qu'il doit mener à 
bonne fin. que l'Etat ne s'est pa^ réservé dans 
le cahier aes charges la direction des travaux 
et du mode de leur exécution, mais a osé de 
la faculté de faire surveiller la construction 
par un de ses agents, cette seule circons- 
tance n*a pas pour effet de lui attribuer la 
qualité de commettant vis-à-vis de l'entre- 
preneur. — L., 13 juillet 1898. Pas, 1H99. II. 
348. 

TRIBUNAUX. 

t. — Le commissaire d^^ police peut être 
entendu comme témoin devant le tribunal 
correctionnel au sujet d'une prévention dont 
avait été d'abord saisi le tribunal de simple 
police, qui s'était déclaré incompétent pour 
en connaître, et près duquel ce fonctionnaire 
avait rempli les fonctions de ministère pu- 
blic. 

Le procès-verbal dressé par un commis- 
saire de police au sujet d'une contravention 
en matière fiscale ne doit pas être afiîrmé. La 
loi du 29 avril 1819 ne s'applique pas à ce 
fonctionnaire. — G., 19 janvier 1898. Pas. 
1899. U. 64. 

2* — Les cours et tribunaux ont le droit et 
le devoir de prescrire, dans les limites^tra- 
cées par les règles de la procédure, sur les 
points de fait, toutes les constatations qu'ils 
jugent indis()ensabies pour la solution des 
litises qui leur sont déférés. 

lis ont le pouvoir d'ordonner d'office des 
enquêtes et des expertises et d'obliger les 
parties à ctomparaître en personne pour s'ex- 
pliquer à Taudience* 

Ce pouvoir implique le droit de contrain- 
dre les parties à verser aux débats les docu- 
ments qu'elles possèdent lorsqu'ils ont un 
rapport direct avec ces explications. — B., 
6 décembre 1898. Pas. 1899. IL 220. 

3. — En matière correctionnelle, la loi ne 
frappe pas de nullité la poursuite qui n'au- 
rait pas été intentée dans le délai fixé pur 
l'article 184 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Les prévenus comparaissant sur une cita^ 
tion à trop bref délai n'ont que le droit de 
demander la remise de la cause. — Mons, 
24 janvier 1899. Pas. 1899. III. 261. 

4* — L'obligation d'entendre les témoins 
séparément ne concerne que la procédure de- 
vant la cour d'assises et n'est même pas im- 
posée à peine de nullité. (Ck>de d'inst. orim., 
art, 817.) 
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Lorsqu'il est constaté par le loge d'appel 
qae le cexte de la loi appliaaée est inséré 
dans le jugement du tribunal de polioe, la 
oiroonstance que ce texte n'a pas été trans- 
crit dans la copie si^ifiée au prévenu, n'en- 
traÎDe pas la nnllité du jugement. (Code 
d'inst. orim., art. 168.) — Cass., 20 février 
1899. Pa9, 1899. 1. 127. 

tt« — Les cours d'appel jugeant les affaires 
correctionnelles siègent au nombre de trois 
conseillers. (Loi du 4 septembre 1891, art. 2 
et 4.) 

On ne peut demander à la cour de cassa- 
tion d'ordonner des devoirs d'instruction. 

£n matière correctionnelle, les cours et 
tribunaux apprécient s'il y a lieu d'entendre 
certains témoins. (Code d'inst. crim., art. 190 
et 211.) 

De prétendus vices de l'instruction prépa- 
ratoire ne peuvent être invoqués pour la 
première fois devant la cour de cassation. — 
Cass., 27 février 1899. P<u. 1899. 1. 182. 

6. — Le tribunal correctionnel saisi d'un 
fait incriminé comme constituant un délit et 
une contravention, doit statuer sur la con- 
travention, si le renvoi n*est pas demandé, 
alors même que le tribunal de police, par un 
jugement coulé en force de chose jugée, se 
serait antérieurement déclaré incompétent 

Sonr en connidtre. Et l'appel du jugement 
e ce tribunal qui a omis de statuer sur cette 
contravention, est recevable. — 6., 13 mars 
1899. Pa9. 1899. IL 824. 

7. — Lorsqu'il résulte de l'instruction faite 
à l'audience d'un tribunal correctionnel que 
le fait imputé qui, d*après la citation, pré- 
sentait tous les caractères d'un délit, dégé- 
nère en une contravention de police, si le 
renvoi n'a été demandé ni par le ministère 
public ni par la partie civile, le tribunal 
correctionnel est compétent pour statuer. 

La peine prononcée étant une peine de po- 
lice, le jugement qu'il rend est en dernier 
ressort. — L., 25 mars 1699. Pas, 1899. IL 
823. 

8* — Les notes prescrites par les articles 165 
et 189 du code d'insU'uction criminelle 
doivent. & peine de nullité, être tenues sous 
forme ae procès-verbal, et signées tant par 



le président que par le greffier. (Loi du 
l«r mai 1849, art. 10; code d'inst. erim., 
art. 190 et 211 ; tarif criminel du 18 juin 1853, 
art. 49.) — Cass., 5 juin 1899. Pa$. 1899. L 
281. 

9« — Sont déclarés nuls, les arrêts rendus 
par des juges oui n'ont pas assisté à toutes 
tes audiences ae la cause. (Loi du 20 avril 
1810, art. 7.) — Cass., 17 juillet 1899. Pas. 
1899. 1. 346. 



TUTELLE. 

i« — L'inobservation du délai légal d'ajour- 
nement n'em')orte pas nullité de l'exploit, 
mais donne seulement au défendeur le droit 
de demander une remise. 

Le subrogé tuteur ne peut, en sa dite qua- 
lité, agir, en nom propre, oue dans les cas 
limitât! vement indiqués par la loi ; il ne peut 
agir au nom du mineur, que dans les cas où 
les intérêts de celui*ci sont en opposition 
avec ceux du tuteur, et sauf à justifier de 
cette contrariété d'intérêt. — Trib. Gand. 
20 juillet 1898. Pas. 1899. lU. 188. 

2. — Le tuteur ne peut en principe renon- 
cer ni directement ni indirectement aux 
droits même mobiliers du mineur. 

Si en matière mobilière, il peut intenter 
une action en justice et introduire une procé- 
dure au nom au mineur, son droit de se dé- 
sister de cette procédure est limité aux actes 
qui ne peuvent porter atteinte aux droits 
réclamés en justice. — Trib. Bruxelles, 4 jan- 
vier 1899. Pas. 1899. III. 245. 

3. — Lorsque le tuteur se pourvoit contre 
la délibération du conseil de famille qui l'a 
destitué de la tutelle, l'action doit être diri- 
gée contre le subrogé tuteur seul, et c'est à 
celui-ci qu'incombe le fardeau de la preuve, 
devant le tribunal, des faits justificatifs de la 
destitution. (Code civ., ari. 448.) — Ter- 
monde, 27 avril 1899. Pas. 1899. 111. 198. 

4. — L'action en reddition de compte de 
tutelle n'est pas soumise aux préliminaires 
de conciliation. (Code civ., art. 472.) — Mons, 

I 24 juin 1899. Pas. 1899. 111. 809. 



U 



USUFRUIT. (Yoy. ËXPBOPBIATIOM PUBLIQUE.) 

i • — Lorsque, dans leur contrat de mariage 
ou autrement, les époux ont épuisé l'un en 
faveur de l'autre la quotité disponible de 
l'article 1094 du code civil, ils ne peuvent 
dispenser le survivant de donner caution 
pour garsntir son usufruit. Cette dispense 
porterai .* atteinte à la réserve. 



La décharge que les enfants donnent à leur 
mère lors du paria^^e de la succession du. 

S ère décédé, n'impliaue pas renonciation au 
roit de demander a la mère usufruitière 
la caution de l'article 601 du code civil. 

Lorsque des nus propriétaires d'une somma 
d'argent produisent comme tels leur créance 
à la confection d'un ordre, et ne soulèvent 
aucun contredit, ils ne sont point forclos do 
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USUFRUIT. 



droit de demander ultérieurement en justice 
la déchéance de l'asufruit. Semblable usu- 
fruit s'éteint par abus de jouissance. — B., 
14 mai 1896. Pa9. 1899. II. 87. 

8» — L'usufruitier universel ou à titre 
universel qui doit contribuer avec le nu pro- 
priétaire au payement des dettes, n'a pas le 
choix ou de taire l'avance de la somme pour 
laquelle il doit contribuer au payement des 
dettes ou de faire vendre jusqu'à due concur- 
rence une portion des biens soumis à usufruit. 
Ce ohoix n'appartient qu'au nu propriétaire. 
(Code civ., art. 612.) 

L'article 612 du code civil ne doit pas se 
combiner avec les articles 826 et 827 du 
même code, lesquels sont étrangers à l'hypo- 
thèse où les biens communs sont grevés 
d'usufruit. Dans cette hypothèse, c'est au 
juge à déterminer les biens à vendre pour le 
payement des dettes. — Anvers, 10 novembre 
1898. Poi, 1899. III. 109. 

3« — L'usufruit, même s'il est dispensé de 
fournir caution, n'a pas l'obligation de met- 
tre en cause les nus propriétaires, en cas 
d'action exercée par lui pour le rembourse- 
ment d'une rente comprise dans son usu- 
fruit. 

Il n'appartient pas au iuge d'ordonner 
d'office, pour sauvegarder les droits de par- 



VEITE. 

ties intéressées, des mesures oonsenratoiras 
que celles-ci ne réclament pas. 

Le jutfe ne peut pas ordonner d'office à un 
demandeur de mettre en cause des tiers, 
dans les matières où l'ordre publio n'est pu 
intéressé. — Q., 5 décembre 1898. Pas. 1€09. 
IL 317. 

4. — Quand une donation d'uBafrait est 
annulée après avoir été exécutée, celai qui a 
joui indûment dee choses faisant l'objet de 
l'usufruit annulé, est tenu envers le proprié- 
taire de ces choses conformément aux prin- 
cipes de l'action de in rem eerso; an ce qui 
concerne les choses dont il a usé sans en re- 
tirer aucun fruit, le donataire de l'usafruit 
annulé ne devra pas de dommages-intérêts, 
s'il n'a retiré aucun profit de cette joait- 
sanoe. 

C'est seulement aux fruits naturels, indus- 
triels ou civils des biens corporels qae s'ap- 
plique l'article 549 du code civil; celai qui, 
se croyant propriétaire d'une créance prodao- 
tive d'intérêts, a touché indûment ces inté- 
rêts, en doit la restitution malgpié sa bonne 
foi. 

Le prescription de l'article 2277 da code 
civil ne s'applique pas à celui qui, ayant tou- 
ché indûment des intérêts pendani; plas de 
cinq ans. est obligé de les restituer. — Char- 
leroi, 4 février 18^9. Pat. 1899. III. 268. 
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VEITL 

!• — D'après la loi anglaise, une iirme ou 
raison de commerce n'implique pas nécessai- 
rement une association, ni moins encore une 
société ayant une personnalité distincte de 
ceux qui contractent sous ce nom. 

La partie contractante n'est pas fondée à 
demander la nullité d'un marché du chef 
d'erreur sur la personne, parce qu'elle avait 
cru contracter avec une association qui 
n'existe pas. 

L'erreur sur la personne n'est une cause de 
nullité que lorsque la considération de la 
personne est la cause principale du contrat. 
— G., 24 juillet 1897. Pas. 1899. II. 241. 

S« — Celui qui, pour déterminer quelqu'un 
à souscrire des actions dans une société ano- 
nyme qui ne sont que partiellement libérées, 
■'oblige envers le souscripteur à les repren- 
dre au pair et à la première réquisition, est 
tenu de rembourser à celui-ci le montant 
intégral de ces actions contre remise des 
titres, au cas où, lors du rachat, les actions 
n'auraient encore été que partiellement 
libérées. — G., 27 novembre 1897. Pas, 1899. 
II. 60. 



3« — A supposer (|ue, dans le cas d'une 
vente à réméré, la simple manifestation de 
volonté, dans le délai à ce imparti au ven- 
deur, de se prévaloir de la faculté de rachat, 
ait eu pour efifet de résoudre rétroactivement 
la vente, l'acheteur conserve néanmoins le 
droit de rétention de la chose vendue jus- 
qu'au remboufdement effectif du prix de 
vente et de ses accessoires. — Trib. Bruxelles, 
16 novembre 1898. Pas. 1899. III. 21. 

4. — Un marché de tôles à livrer du mois 
de janvier à la fin du mois de juin, au fur et 
à mesure des besoins de l'acheteur, implique 
chez les parties contractantes l'intention de 
réaliser, d'une part, la commande, d'autre 
part, la fourniture des choses vendues par 

3 nanti tés à peu près ég^ales à répartir sur le 
élai admis pour l'exécution complète du 
marché. 

Dans un marché de tôles d'acier compre- 
nant huit épaisseurs différentes et fixant des 
prix difiérents suivant les épaisseurs, toutes 
celles-ci se trouvent au même titre dans le 
marché et doivent, en conséquence, faire 
l'objet de livraisons proportionnelles. — B., 
23 novembre lb98. Pas. I8\i9. II. 114. 

6, — Des accessoires d'un fonda vendu des- 



VEITE D'IIIEUBLES. 

tinéfl à disparaître avec l'affectation de ce 
fonda, tels que les fossés d'un fort déclassé, 
ne peuvent en Tabsence de tonte stipulation 
expresse & cet égard, faire l'objet de lagaran- 
tie légalement due par le vendeur. — G., 
16 mars 1899. Pa$. 1899. II. 282. 

6. — Si Tacquéreur d'une marchandise 
Tendue au poids n'a cas droit à sa livraison 
avant le pesage, il a au moins celui de faire 
reconnaître le marché dont elle est l'objet. 
(Code civ., art. 15h3 et 1565.) — Cass., 25 mai 
1899. Pas. 1899. I. 26t>. 

7. — La vente de marchandises sujettes à 
des fluctuations rapides est résiliée de plein 
droit dés que l'acheteur sait que le vendeur 
ne s'exécutera pas. — Anvers, 17 juin 1^9. 
Pas, 1889. III. 844. 

VEITE D'IIIEUBLES. 

I« — L'acquéreur recueille par l'acte de 
vente tous les droits inhérents a l'immeuble 
vendu et les actions relatives aux droits réels 
attachés à cet immeuble. Mais, en dehors de 
ces droits, il ne lui est transmis que ceux 
qui lui ont été formellement et spécialement 
cédés. 

Il n'acquiert pas un simple droit de 
créance, que le vendeur aurait stipulé en sa 
faveur et ^ne l'acquéreur prétend lui avoir 
été délègue, mais dont l'acte de vente ne fait 
pas même mention. 

Lorsque le propriétaire d'un grand bloc de 
terrain, qu'il cherche à vendre par lots, 
insère dans l'acte de vente d'an terrain dé- 
taché de oe bloc une clause portant qu'il est 
fait défense à l'acquéreur d'élever sar ce ter* 
rain^ sans son autorisation expresse, une 
fabrique, des maisons ouvrières, une impasse 
ou toutes autres constructions pouvant pré- 
judicier aux propriétés attenantes, on ne 
peut la considérer comme grevant le terrain 
vendu d'une servitude au profit du restant 
de ce bloc. 

Si la volonté d'établir une servitude n'est 
pas clairement exprimée, il y a lieu d'ad- 
mettre que le venaeur a voulu uniquement 
s'assurer un avantage purement personnel 
en vue de sa spéculation immobilière et de 
la réalisation du restant de sa propriété. — 
B., 16 juin 1898. Pas. 1899. II. 14. 

9« — L'action en réparation de la perte i 
résultant de la dépréciation subie par une 
maison par suite de l'exploitation d'une voie ' 
ferrée, est purement personnelle et n'est pas 
un accessoire de la propriété, quoiqu'elle soit 
née à raison de l'immeuble. Elle n'a donc pu, 
en cas de vente de la maison, passer dans le 
domaine de l'acquéreur que par une cession 
stipulée expressément. 

L'acquéreur ne pourrait avoir une action 
en dommages-intérêts qu'à raison des incon- 
vénients graves et imprévus qui se seraient 
Îroduits &puis l'acquisition. — B., 26 juillet 
808. Pas. 1699. II. 62. 
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8* — En cas de revente sur folle enchère, 
la quittance de dix trimestres de loyer don* 
née anticipativement par le fol enchérisseur 
à une personne à qui il a loué l'immeuble, 
n'oblige pas le nouvel acquéreur. — Gharle* 
roi, 8 novembre 1898. Pas. 1899. III. 27. 

4. — Lorsque le vendeur et le tiers qui a 
négocié l'achat sans désigner Tacquôreur 
sont d*accord sur la chose et sur le prix, ce 
sans condition, la vente est parfaite entre 

Sarties et le vendeur n'est pas reoevable à 
emander la nullité de son consentement du 
chef de dol,en alléguant que le tiers lui a 
laissé ignorer le nom de l'acquéreur et qu'il 
savait que le vendeur n'aurait pas consenti à 
vendre a cette personne. — G., 12 novembre 

1898. Pas. 1899. IL 261. 

VEITE PUBLIQUE DE lEUBLES. 

La loi du 22 pluviôse an vii, combinée 
avec la loi du 22 frimaire an nj, n'asscgettit 
à l'impôt que les adjudications proprement 
dites, c'est-à-dire les translations de pro* 
priete. 

En conséquence, lorsque certains objets, 
offerts en vente publique, ont été retirés de 
la vente, il n'y a pas lieu à perception de 
l'impôt, et cela, alors même que l^uissier 
vendeur aurait négligé d'annoncer claire- 
ment qu'ils étaient retirés, faisant croire 
ainsi au public qu'ils étaient adjugés. — 
Trib. Bruxelles, 6 janvier 1899. Peu. 1^. m. 
288. 

VICES RÉDHIBITOIRES. (Voy. akimaux.) 
VOIRIE. 

!• — Les riverains qui élèvent deo cons- 
tructions le long de la grande ou de la petite 
voirie en se cod formant aux lois et règle- 
ments sur la matière, ont la faculté de créer 
dans leur propriété des jours et des issues 
donnant sur la voie publique. 

Ces vues, issues et autres aisances, une fois 
installées, subsistent, non par simple tolé- 
rance, mais à titre de droit, et l'Etat, la 
province ou la commune ne peuvent arbi- 
trairement les supprimer, ni en diminuer 
l'usage. 

Les tribunaux ne peuvent empêcher les au- 
torités compétentes de désaffecter la voie, 
d'en relever ou d'en abaisser le niveau ou de 
décréter tout autre changement rentrant dans 
leurs attributions. 

Mais le propriétaire riverain doit être 
indemnisé du préiudice que ces faits lui occa- 
sionnent, spécialement en ce qui concerne 
les p'ours et accès dont il avait légitimement 
la jouissance. — L., 26 octobre 1898. Pas. 

1899. n. 104. 

%• — Constitue une infiraetion inttantaaéa 
qui se commet au moment de l'ouverture de 
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VOITURIER. 



larae, le fait d'ouTrir une me sans autorisa- 
tion. 

Ce fait et celai de refuser d'obtempérer à 
l'arrêté du coliège échevinal ordonnant la 
fermeture de la dite me, constituent des dé- 
lits, punis de peines correctionnelles par la 
loi du 1* février 1844, à laquelle l'article 551 , 
6^, du code pénal n'a pas dérogé, et sont par 
conséquent de la compétence des tribunaux 
correctionnels. — Nivelles, 5 novembre 1898. 
Pas, 1899. III. 74. 

3* — Les riverains d'une rue ne peuvent 
être privés, en tout ou en partie, de la faculté 
d'accès que moyennant indemnité. 

£n conséquence, une commune est tenue 
de réparer le préjudice qu'elle a causé à des 
propriétés riveraines^ en rendant plus diffi- 
cile raccès de celles-ci à la rue par l'exécution 
de travaux d'alignement ou de redressement 
à la dite me. — Trib. Bruxelles, 19 novembre 

1898. Pas. 1899. 111. 19. 

A. — L'action tendant à contraindre une 
commune à délivrer un alignement n'est pas 
de la compétence du pouvoir judiciaire. 

La délimitation des places de stationne- 
ment et des chemins d'accès créés pour abou- 
tir aux stations appartient au pouvoir admi- 
nistratif. 

Le défaut par une commune de donner l'ali- 
gnement à ceux qui le réclament ne peut, en 
aucun cas, créer des obligations pour des 
tiers, alors même qu'elle aurait base sa résis- 
tance sur le fait de ces tiers. — L., 18 janvier 

1899. Pas. 1899. II. 255. 

5» — Lorsqu'un plan général d'alignement 
pour l'ouverture aes rues et places d'une 
commune a été adopté par arrête royal et que 
dans ce plan l'élargissement d'un ancien sen- 
tier vicinal est décrété, le propriétaire de la 
partie élargie annexée au sentier peut en 
vendre la pleine propriété avec droit, pour 
l'acheteur, à indemnité complète lorsqu'il 
sera obligé de subir le recul décrété par l'an* 
torité administrative. 

Lorsqu'il a accepté l'alignement en recul 
qui lui a été donné, son droit s'ouvre pour la 
valeur du terrain incorporé à la voie publique 
et ne se prescrit que par trente ans. 

Le plan approuvé par arrêté royal ne forme 
pas pour la commune un juste titre qui lui a 
permis d'acquérir par la prescription de dix 
ans la bande de terrain incorporée à la voie 
publique. 

Elle ne peut invoquer que la prescription 
du droit à l'indemnité due par suite ae la 
cession amiable du terrain incorporé à la 
voie publique.— B., 22 ma^ 1899. Po^. 1899. 
II. 350. 

^ 6« — L'action de la partie civile en démo- 
lition d'un bâtiment construit en contraven- 
tion, est une action civile dans le sens de la 
loi du 80 décembre 1891. 

Le juge doit ordonner la démolition des 
ouvrages élevés en contravention de l'arti- 
ale 125 du règlement sur les bâtisses d'Os- 



tende, sans pouvoir rechercher ai l'intérêt 

Çublio commande on non cette meaiii«. — 
rib. Gand, 18 avril 1899. Pas. 1899. UL 
883. 



VOITURIER. (Voy. Chsiizn db fbb.) 

i« — Lorsque, réglementairement, le dé- 
chargement incombe au destinataire» l'exé- 
cution du contrat de transport est achevée 
dès le lùoment où ce destinataire a pria pos- 
session du wagon dans lequel se trouve la 
marchandise expédiée. 

Le destinataire est, dans ce cas, jug^ des 
mesures à prendre en vue du déchar]gement. 
Il en est spécialement ainsi pour le déchar- 
gement des animaux, lequel doit se faire, 
d'après les prescriptions du tarif (art. 55), par 
les soins exclusifs et sous l'entière responsa- 
bilité du destinataire. 

Lorsque des ouvriers du chemin de fer 
coopèrent à un déchargement, ils sont les 
préposés non du chemin de fer, mais du dee- 
tinataire. (Code civ., art. 1884.) 

Celui-ci ne peut donc imputer à faute à 
l'Etat une imprudence qui aurait été com- 
mise par ces ouvriers au cours du décharge- 
ment. L'article 45 de la loi de 1891 ne vise 
Sue la faute commise, pendant rexéoution 
u contrat de transport, par les agenta du 
chemin de fer, agissant dans les limites de 
leurs attributions. 

Les dispositions des livrets réglementaires 
légalement publiées et prises en exécution de 
la loi constituent le complément de celle-ci 
et s'imposent au public avec la même auto- 
rité que la loi elle-même. — Louvain, 18 dé- 
cembre 1898. Pas. 1899. III. 70. 

2. — La fin de non-recevoir édictée par les 
articles 232 et 233 de la loi maritime, et ré- 
sultant du défaut de protestation signifiée 
dans les vingt-quatre heures de la réception 
des marchandises, est applicable à une action 
du chef de manquant exercée devant un tri- 
bunal belge, même si la réception a eu lieu à 
l'étranger. — Anvers, 16 décembre 1898. 
Pas, 1899. 111. 191. 

5. — Un entrepreneur de transports ne 
peut être considère comme le prépose du pro- 
priétaire de la chose transportée, qui a con- 
tracté avec lui.. 

L'ouvrier d'un entrepreneur (dans l'espèce, 
le charretier) n'est pas le préposé de celui 
qui a traité avec l'entrepreneur. 

Le propriétaire de la chose transportée n'a 
pas Tobligation de surveiller le transport, ni 
de donner des ordres ou des instructions à 
l'entrepreneur de transports. — B., 14 jan- 
vier \m. Pas. 1899. II. 192. 

4. — Si l'article 4, § 4, de la loi du 25 août 
1891 sur le contrat de transport exig^ que le 
destinataire formule par écrit sa réclamation 
dans le délai de sept jours en cas d'avarie ou 
de manquant antérieur à la livraison, il n'est 
nullement nécessaire que cette réclamation 



VOL. 

floît présentée par le destinataire en personnel 
il suffit qu'elle soit faite par l'expéditeur pour 
et an nom du destinataire. 

Ije Toiturier est responsable de l'avarie ou 
de la perte des choses transportées s'il ne 

Srouve pas que l'ayarie ou la perte provient 
'une cause étrangère qui ne peut lui être 
imputée ; il est é^lement garant des faits du 
yoiturier intermédiaire auquel il adresse les 
objets à transporter. — Huy. 22 janvier 1899. 
Pas. 1899. 111. 192. 

VOL (Voy. Abus db goittiancb, Contrat db 
MABLàeB, £scboqubbib.) 

t. — L'aubergiste est responsable du vol et 
da dommage des effets du voyageur, à moins 
an'il ne prouve que le vol ou le dommage a 
été commis avec force armée ou autre force 
ouverte. 11 ne lui suffit pas de prouver qu'il a 
gardé la chose avec les soins d'un bon père 
de famille. (Code civ., art. 1962, 1S^63 et 
1954.) 

Mais cette responsabilité est limitée à 
1,000 francs dans les termes et conditions de 
la loi du 22 juillet 1897, à moins que le voya- 
geur ne prouve que le vol ou le dommage a 
pour cause «une faute personnelle de Tauber^ 
giste. 

Le serait- elle s'il prouvait oue le vol a eu 

Sour cause une faute personnelle d'un préposé 
e l'aubergiste? 

Pour le surplus, la responsabilité de l'au- 
bergiste ne saurait être atténuée que par la 
faute, négligence ou imprudence du voya- 

?:eur. — Oâtende, 80 septembre 1897. Pas, 
899. IIL 62. 

S« — Se prescrit par trois ans, conformé- 
ment aux règles du titre préliminaire du code 
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de procédure pénale, l'action de l'un des 
époux contre l'autre en répétition d'une 
somme prétenduement volée par celui-ci à 
celui-là. — Charleroi, 8 novemore 1898. Pas. 
1899. m. 86. 

5. — Ne constitue que la tentative d'un vol 
impossible, et n'est pas punissable, le fait 
d'introduire la main dans ta poche vide d'un 
tiers, pour y rechercher quelque objet à vo- 
ler. — Anvers, 7 septembre 1898. Pas. 1899. 
111. 170; fi., 19 septembre 1898. Pas. 1899. II. 
184. 

A. — Ne tombe pas sous l'application de 
l'article 471 du coue pénal, celui qui, ayant 
commis à l'aide d'effiraction un vol dans une 
maison habitée, est, après la consommation 
du vol, surpris en possession des objets volés 
et exerce des violences, soit pour les mainte- 
nir en sa possession, soit pour assurer sa 
fuite. — B.. 20 septembre 1898. Pas. 1899. II. 
91. 

6* — La juridiction correctionnelle, saisie 
par ordonnance d'une prévention de vol sim- 

file, devient incompétente s'il résulte de 
'instruction d'audience que le vol aurait été 
commis à l'aide d'effraction. — Cass., 5 dé- 
cembre 1898. Pas. 1899. 1. 48. 

6» — Le tribunal correctionnel, saisi par 
ordonnance d'une prévention de vol simple, 
décline à bon droit sa compétence, s'il résulte 
de l'instruction à l'audience que le vol aurait 
été commis à l'aide de fausses clefs. — Cass., 
28 novembre 1898. Pas. 1899. 1. 40. 

7» — Le ju^e apprécie souverainement la 
qualité de gérant, dans l'ordre de vérifier les 
malversations qui lui sont imputées. (Code 
de oomm., art. 134.) — Cass., 17 juillet 1899. 
Pas. 1899. 1. 846. 



*—* 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



Partiel. 



Pt««. 



19 mai. Cass. 



2 juin. CasB. 



28 juin. Ga88. 



1848 



1864 



1874 



1893 



25 noy. Termonde. 



1896 



22jaill. Malines. 
27 août. Tournai. 



1897 



27 avril. 

10 juin. 
20 — 
84 - 
80 sept. 
IGoctob. 
91 — 

28 — 
27nov. 
!•' déc. 

11 — 
18 — 



8 janv. 

6 — 
19 — 
19 — 
28 — - 

19 mars. 
S3 - 
28 — 
26 - 
30 — 

2 ayril. 
6 — 

6 — 
18 — 

20 — 

7 mai. 
14 — 



Bruxelles. 

Lonvain. 

Gand. 

Gand. 

Ostende. 

Charleroi. 

Ostende. 

Ostende. 

Gand. 

Anvers. 

Lonvain. 

Bruxelles. 

1898 

Bruxelles. 

Gand. 

Gand. 

Anvers. 

Louvain. 

Bruffes. 

Gand. 

Trib. Gand. 

Anvers. 

Chsrleroi. 

Bruxelles. 

Gand. 

Trib. Bruxelles. 

Trib. Gand. 

Trib. (Hnd. 

Gand. 

Bruxelles. 



Partie*. 



1898 



I 


105 


17 mai. 


Gand. 


U 


129 


A 




20 


_ 


Bruxelles. 


II 


37 






20 


__ 


Référé Bruxelles. 


III 


6 






21 


_- 


Gand. 


II 


89 


I 


307 


28 


— 


Liège. 


II 


24 






28 


.i^ 


Gand. 


II 


69 






-9 


_ 


Lonvain. 


III 


182 






2j 


uin. 


Bruxelles. 


H 


7 


I 


107 


4 


^^ 


Liège. 


II 


51 






4 


-» 


Bruges. 


III 


266 






9 


— 


Bruxelles. 


II 


78 






11 


.i^ 


Gand. 


II 


141 


III 


199 


11 


— 


Liège. 


11 


77 






14 


— . 


Bruxelles. 


II 


41 






14 


.. 


Mons. 


m 


266 






15 


_ 


Gand. 


II 


98 


m 


111 


16 


... 


Bruxelles. 


II 


14 


m 


128 


18 


_ 


Bruxelles. 


11 


12 






18 


.^ 


Gand. 


II 


53 






20 


... 


Gand. 


II 


77 






22 


—^ 


Gand. 


II 


76 


II 


48 


22 


._ 


Mons. 


III 


172 


m 


182 


22 


— . 


Conseil de discipline 






II 


153 






de la g^rde civi- 






II 


H^ 






que de Liège. 


m 


12 


III 


62 


25 


.— 


Gand. 


Il 21, 


222, 


m 


14 










229 


III 


52 


25 


_ 


Trib. Bruxelles. 


m 


61 


m 


51 


25 


.^ 


Dinant. 


m 


94 


11 


50 


2j 


iuill. 


Gand. 


II 101 


,199 


m 


42 


2 


—m 


J. de p. Louvain. 
Bruxelles. 


III 


828 


III 


836 


4 


__ 


II 


20 


II 


225 


5 




Bruxelles. 


II 


52 






6 


_- 


Gand. 


11 43 


,260 






6 


^^ 


Liège. 
Trib. Gand. 


II 


11 






6 




111 


218 


11 


34 


7 


__ 


Gand. 


II 


176 


II 


185 


7 


... 


Courtrai. 


ni 


805 


II 


64 


8 


._ 


Trib. Bruxelles. 


m 


83 


III 


40 


12 


—. 


Verviers. 


m 


224 


m 


194 


18 


_— 


Bruxelles. 


11 


10 


III 


265 


13 


... 


Gand. 


II 


18 


II 


36 


18 


... 


Liège. 


11 17 


.89. 


m 


208 








848; 874 


m 


32 


18 


,m^ 


Termonde. 


m 


16 


m 


87 


16 




Bruxelles. 


H 


186 


II 


24,27 


16 


^. 


Liège. 


II 


98 


II 


83 


19 


... 


Bruxelles. 


II 48, 


127 


m 


166 


20 


..- 


Bruxelles. 


Ilii^ 


116 


III 


263 


50 




Gand. 


II 


29 


m 
II 


246 
191 


20 


— 


Liège. 


Ii;82,71, 


108, 

m 


II 


87 


20 


— 


Trib. Bruxelles. 


m 


40 



TABLE CHROIOLOBIQUE. 



105 



20 juin. 

22 — 

22 - 

22 — 

23 — 
23 — 

23 - 
26 — 
26 — 
26 — 
26 — 
28 — 
28 — 
28 — 

28 — 

29 — 
80 — 

11 août. 
6 sept. 

6 — 

7 — 

8 — 
19 — 

19 — 

20 — 

30 — 

12 octob. 

12 — 

13 — 
U — 
16 — 
18 — 

18 - 

19 - 

20 — 
22 — 
22 — 

24 — 

25 — 

26 — 
26 — 

26 - 

27 — 
27 — 

27 - 

28 — 

28 — 

29 - 
29 — 

31 — 



1896 

Trib. Qand. 

Braxellea. 

Gand. 

Verviers. 

Bruxelles. 

Liéffe. 

Trib. Braxellea. 

Braxelles. 

Gand. 

Gand. 

Trib. Bruxelles. 

Bruxelles, 

Gand. 

Liège. 

Gharleroi. 

Charleroi. 

Gand. 

Anvers. 

Référé Termonde. 

Trib. Bruxelles. 

Anvers. 

Cour militaire. 

Bruxelles. 

Charleroi. 

Bruxelles. 

Trib. Bruxelles. 

Trib. Bruxelles. 

Malines. 

Liège. 

Liège. 

Liège. 

Charleroi. 

Référé Braxelles. 

Trib. Bruxelles. 

Charleroi. 

Braxelles. 

Liège. 

Trib. Bruxelles. 

Bruxelles. 

Mons. 

Liège. 

Trib. Bruxelles, 

Li^e. 

Trib. Bruxelles. 

Anvers. 

Trib. Bruxelles. 

Trib. Gand. 

Liège. 

Charleroi. 

Bruxelles. 



2 nov. Liège. 

2 — Trib. Bruxelles. 

3 — Cass. 

3 — Charleroi. 



4 


— Braxelles. 


4 


— Trib. Liège. 


4 


— Anvers. 


5 


— • Braxelles. 


6 


— Liège. 

- Trib. Liège. 


5 


5 


— Mons* 



Pirtici. PaffM. 



III 18, 188 

Il 155 

II 847 

III 17 

II 66, 70, 72 
II 81 

m 104 

II 62, 63, 80 
II 110, 119 
167 



II 

m 

II 

II 

II 

III 

III 



8 

65 

6 

6 

7,10 

86 



II 127, 827 



III 

III 

111 

III 

II 

II 

III 

II 

III 

ni 

m 

II 

II 

II 

III 

III 

m 

III 

II 

II 

III 

II 

m 



214 

2(K) 

151 

170 

106 

1»4 

29 

91 

80 

6 

240 

48 

51 

60 

96,105 

66 

12 

20 

100 

90 

69 

95 

60 



II 104,122. 

126,189 

III 81 

II 117, 173 
III 85 

III 66 

m 79 

III 97 

II 115, 156 
III 42 

II 121,162, 
168 

II 102 

III 76 

I 7,9 

m 24,27,86, 

255 



II 

III 

III 

II 

II 

ni 
m 



67 
26 
26 
84 
66 
128 
105 



Ptitias. 



Pafw. 



1898 

6 nov. Nivelles. 

7 — Cass. 

7 — Bruxelles. 

8 - Liège. 

9 — Bruxelles. 
9 — Trib. Gand. 

10 — Cass. 

10 — Anvers. 

12 - Braxelles. 

12 — Gand. 

12 — Liège. 

12 — Trib. Gand. 

12 — Trib. Liège. 

12 — Mons. 

12 —- Termonde. 

14 — Cass. 

14 — Bruges. 

15 — J. do p. Nivelles. 

16 — Liège. 

16 — Trib. Bruxelles. 

17 — Cass. 

17 — Trib. Braxelles. 

18 — Bruxelles. 

19 — Bruxelles. 

19 — Gand. 

19 — Trib. Bruxelles. 

19 — Mons. 

21 — Cass. 

21 — Braxelles. 

22 — Gand. 

22 — Trib. Liège. 

23 — Bruxelles. 
23 — Liège. 

23 — Trib. Braxelles. 

24 — Trib. Braxelles. 

24 — Trib. Gand. 

25 — Cass. 

26 — Charleroi. 
26 — Bruxelles. 
26 — Liège. 

26 — Réierè Tongres. 

28 — Cass. 

28 — Braxelles. 

28 — Liège. 

80 — Bruxelles. 

!•' déc. Cass. 

1«» _ Trib. Braxelles. 

1er — Charleroi. 

1« — J. de p. Ërezée. 

2 — Anvers. 

5 — Cass. 

5 — (Hnd. 

7 — Bruxelles. 

7 -. Gand. 

7 — Trib. Bruxelles. 

8 — Cass. 

8 — Braxelles. 

8 — Trib. Braxelles. 

8 " Charleroi. 

8 — Verviers. 

10 — Liège. 



m 74 

I 10 à 12 

II 96, 158, 

209 

II 143 

II 124 

III 84 

I 13 

III 96, 109 

II 151 

II 261 

II 65 
III 68 
III 128 
III 87 
III 103 

I 17 

III 257 

III 108 

II 126, 132, 

149, 875, 889 

III 21,2d,81 
I 17, 21 

III 804 

II 289 

II 147,180, 

898 



II 

III 

III 

I 

II 

II 

III 

II 

II 

III 

III 

111 

I 

III 

II 

II 

III 

I 

II 

II 

II 

I 

III 

III 

III 

III 

I 

II 

II 

II 

m 
I 
II 
III 
m 
m 
II 



112 

19 

87 

27à29 

26 

170 

76 

lOS, 114 

184 

22,26 

230 

161 

30 

46,82 

142 

163, 174 

55 

86 à 40 

177 

152 

190 

40 

98 

258 

88 

170 

42,48 

817 

187, 169 

210 

68 

44 

220 

220, 261 

205 

222 

164 



106 



TABLE CHR0I0L06IQUE. 



PotlM. 



P«gw. 



1898 

10 déc. Trib. Bnixelles.* 

12 — GasB. 

18 — Trib. Liège. 

13 — liOnvaiD. 

14 — Liège. 

14 — Trib. Bruxelles. 

14 — Malines. 
16 — GasB. 

15 — Bruxelles. 

15 — Trib. Bruxelles. 

15 — Verviers. 

16 — Trib. Bruxelles. 
16 — Anvers. 

16 — Gharleroi. 

16 — Nivelles. 

16 — Tournai. 

16 — J. dep. Hal. 

17 — Trib. Bruxelles. 
17 — Anvers. 

19 — Cass. 

19 — Bruxelles. 

20 — Gand. 

20 — Gourtrai. 

21 — Gand. 

21 — Liège. 

22 — GasB. 

22 — Bruxelles. 

22 — J. de p. Stavelot. 
28 — Gand. 

23 — Trib. Bruxelles. 

24 — Bruxelles. 

24 — Gand. 

24 — Trib. Bruxelles. 

24 — Trib. Liège. 

26 — Gass. 

28 — Bruxelles. 

28 — Trib. Bruxelles. 

28 — Trib. Gand. 

28 — Tongres. 

29 ^ Gass. 

29 — Trib. Bruxelles. 

29 — Gharleroi. 

81 — Gand. 

81 — Liège. 

81 — Trib. Bruxelles. 



31 — Gharleroi. 



1899 



2 janv. Trib. Bruxelles. 

4 — Trib. Bruxelles. 

4 — Trib. Gand. 

5 — Gass. 

5 — Trib. Bruxelles. 

6 — Liège. 

6 — Trib. Bruxelles. 

7 — Gand. 

7 — Trib. Bruxelles. 

8 — Trib. Gand. 



III 109 

I 49,50 

III 137 

111 70 

Il 164,205, 

365 



III 

m 

I 

II 

III 

m 
III 
III 
III 
III 
m 
m 



53 
228 

51 
172 
200 

68 
219 
191 
180 

31 

81 
134 



11189,56,180 

III 48 

I 55à5H 

II 205 

II 157 

III 158 

II 148 

II 179, 196 
I 61 

II 870 

III 282 
II 297 

111 107 

II 138,263, 

272 

876 

57 

135 

65 à 67 

318 



II 

III 

III 

I 

II 

m 

III 
III 
I 
III 
III 
II 



49 

178 

121 

68 

45 

37 

181,266 

Il 188, 200 

m 86, 41, 42, 

* 44,65 

III 284 



III 45 

III 245 

m 208 

I 73 

III 164,227, 
285, 238 

II 185 

III 288, 287 

II 312 

III 78, 88 

III 124 



1899 



9 janv. Gass. 



I 



9 — Lièffe. 

9 — Trib. Liège. 

9 — Bruges. 

10 — Bruxelles. 

1 1 — Liège. 

12 — Gass. 

12 — Trib. Bruxelles. 

14 — Bruxelles. 

14 -~ Gand. 

14 — Trib. Bruxelles. 

14 — Namur. 

14 — Gourtrai. 

16 - Gass. 

16 — Bruxelles. 

16 — Bruges. 

18 — Bruxelles. 

18 — Liège 

18 — Trib. Bruxelles. 

18 — Trib. Gand. 

19 — Trib. Bruxelles. 

19 — J. de p. £rezèe. 

20 — Gharleroi. 

21 — Gand. 

21 — Liège. 

22 — Hoy. 

23 _ Gass. 

23 — Trib. Bruxelles. 
28 — J de p. Liège. 

24 — Mons. 

25 — Bruxelles. 
25 — Liège. 

25 — Gharleroi. 

26 — Gass. 

26 — Trib. Bruxelles. 

28 — Trib. Liège. 

28 — Mons. 

80 — Gass. 

80 — Bruxelles. 

30 — Trib. Bruxelles. 

1«' fév. Bruxelles. 

\w — Gand. 

jer — Lièffe. 

l«r _- Trib. Bruxelles. 

2 — Liège. 

8 — Gons. prud'h. Liège. 

4 — Liège. 

4 — Trib. Bruxelles. 

4 — Gharleroi; 

6 — Gass. 

6 — Bruxelles. 

6 — Bruges. 

7 — Gand. 

8 — Bruxelles. 

8 — Trib. Bruxelles: 

9 — Bruxelles. 

9 — Trib. Bruxelles. 

10 — Bruxelles. 



II 

III 

III 

II 

II 

I 

III 

II 

II 

m 

m 

m 

I 

n 
m 
II 
II 
m 

II 

III 

m 

m 

n 

II 

III 

I 

III 

III 

m 

11 

II 

III 
I 

m 

m 

m 

I 



178,79,81. 
82 
360 



241 
257 
292 
83 
168,179 
1*12 
206 
116 
250 
79 
86à69 
80 
246 
174, 213 
219,255 
188, 142, 
247 
130, 177 
78,211 
91 
2S6 
S94 
158,834 
192 
89 à 91 
152 
77 
261 
201 
214. 
296,902 
237 
91,94 
181 
146 
262 
100, 101, 
108 à 105 
U 216 

m 162 

II 276 

U 267 

II 234 

III 175 

U 244 

III 161 

II 287, 

841,863 
m 72 

III 288 

I 108 à 110, 
112 à 116 
268 



n 

m 

II 

II 

ni 

II 

m 

u 



172 
861 
227 
248 
242 
99 
884 



TABLE CHROIOLOGIQUE. 



107 



Putiei. 



PigM 



1880 



11 


fév. 


Liège. 


Il 


13 


— 


Ca88. 


I 


18 


^^ 


Broxelles. 


II 


18 


— . 


Liège. 


II 


14 


_^ 


Braxelles. 


. 11 


16 


— 


Liège. 


II 


16 


_ 


Nivelles. 


111 


18 


... 


Casa 


I 


18 


,.. 


Braxelles. 


11 


18 


— . 


Termonde. 


m 


18 


— 


Trib. Brazellea. 


III 


20 


— 


Cau8. 


I 


20 


_ 


• 

Bniges. 


III 


21 


— 


Bruxelles. 


II 


22 


~^ 


Bruxelles. 


II 


28 


— 


Bruxelles. 


11 


28 


~— 


Gand. 


II 


28 


~. 


CharleroL 


III 


25 


~. 


Bruxelles. 


. il 


26 


— 


Liège. 
Trib. Liège. 


11 


26 


._ 


.111 


27 


_ 


Cass. 


I 


1": 


mars 


. Bruxellea. 


U 


1« 


— 


Liège. 


II 


2 


^^^^ 


Cass. 


I 


2 


... 


Bruxelles. 


II 


2 


mm^ 


Trib. Bruxelles. 


III 


8 


_ 


Anvers. 


III 


8 


_ 


Gons. prudli. Liéga 
Bruxelles. 


. III 


4 


^ 


II 


4 


^ 


Gand. 


u 


8 


^^ 


Cass. 


I 


8 


_ 


Bruxelles, 


II 


8 


— 


liège. 


u 


8 


.^ 


Bruges. 


m 


7 


_ 


Bruxelles. 


11 


8 


.. 


Trib Bruxelles. 


m 


8 


... 


Anvers. 


m 


8 


,_ 


Mons. 


m 


9 


_ 


Bruxelles. 


II 


9 


_ 


Charleroi. 


UI 


11 


... 


J. de p. Namur. 


II 


11 


.. 


III 


18 


— 


Ca80. 


I 


18 


._ 


Bruxelles. 


II 


14 


_ 


Bruxelles. 


n 


15 


_ 


Bruxelles. 


II 


16 


— 


Gand. 


II 


15 


— 


Liège. 


II 


16 


.^ 


Trib. Bruxelles. 


III 


16 


.. 


Charleroi. 


III 


17 


—. 


Anvers. 


III 


18 


.. 


Anvers. 


m 


18 


— - 


Charleroi. 


m 


18 


... 


Termonde. 


III 


20 


<— . 


Cass. 


I 


21 


-.i 


Bruxelles. 


II 


22 


.— 


Bruxelles. 


II 



146, 294 

116 

à 118, 122 

265 

245 

378, 991 

262, 268 
169 
128 
862 
159 
144, 

156,846 

127 à 129 
123 
890 

223, 252 
236 
872 
119 
259 
145 
184 
180 à 138 
247 
II 269,281. 

311, 615 

183, 184 
818 
212 
806 
148 

255,277 

276 

139 à 142 

895 

161, 

265,274 
114 
293 
847 
829 
146 
299 
160 

258,345 
118 

142, 148 
324 
878 
295 

282,860 
830. 

841,358 
224 
149 

811,818 
188 
259 
166 
148 à 148 
262 

217,350 



1899 

22 mars. Gand. 

22 — Trib. Gand. 

23 — Cass. 

23 — Bruxelles. 

23 — Charleroi. 
25 — Liège. 

25 — Anvers. 

27 — Cass. 

28 — Bruxelles. 
28 — Trib. Gand. 
28 — Charleroi. 

28 — Verviers. 

29 — Liège. 

29 — Tournai. . 

80 — Cass. 

SO — Gand. 

80 — Trib. Bruxelles. 

81 — Liège. . 

81 — Réf. Bruxelles. . 

l*** avril. Réf. Braxelles. 

4 — Bruxelles. 

4 — Cons. ffuerre Liège. 

5 — Bruxelles. 

6 -^ Gand. 

6 — Anvers. 

7 — Trib. Bruxelles. 

7 -^ Charleroi. 
10 — Cass. 

12 — Trib. Bruxelles. 

12 — Trib. Gand. 

18 — Cass. 

13 — Trib. Gand. 
17 — Cass. 

19 — Trib. Bruxelles. 

20 — Cass. 

24 — Cass. 

24 — Nivelles. 

25 — Bruxelles. 

26 — Bruxelles. 

27 — Cass. 

27 — Trib. Bruxelles. . 

27 — Termonde. 

29 — Trib. Bruxelles. 

1» mai. Cass. 

8 — Bruxelles. 

3 ^ Trib. Bruxelles. 

4 — Cass. 

4 — Bruxelles. 

4 — Trib. Bruxelles. 

4 — J. de p. Erezèe. 

5 — Mons. 

5 — Termonde. 

6 — Liège. 

8 — Cass. 

9 ~ Cass. 
12 — Cass. 

12 — Trib. Bruxelles. 

12 — Anvers. 



Purti». PagM. 



II 887 

III 192 

I 148 

II 231 

III 259 

II 828 

III 191 

I 158, 164 

U 319, 328 

III 190 

III 185 

III 208 

Il 8eo 

m 195 

I 164 

II 369 

III 187 

Il 325, 892 

III 155 

III 158 

II 309 

m 198 

II 889, 846 

II 852 

III 184 

III 196 

m 821 

I 166,167, 

169, 171,172 

III 186 

III 806 

I 178 

m 883 

I 177,185, 

lt9, 190 

UI 384 

I 190 

I 194,196, 

198,200 

m 188 

II 831 

II 193 

I 201 

III 209, 

228,225 

m 198 

III 189 

I 208à209, 

214 à 216 

842 



11 

UI 

I 

II 
III 

m 
m 

lU 

II 
I 



207 
218 
855 
216 
382 
274 
189 
289,879 
219, 220, 



222à286,28^ 

I 289à241 

1 242 

III 842 

m 801 



108 



TABLE CHR0I0L06IQUE. 



•rtiet. 



Ptgcs. 



1899 



1899 



12 


mai. 


Mons. 


III 




278 


27; 


iuin. 


GasB. 


£ 


809, 


12 


_ 


Charleroi. 


III 




324 


* 


F 






3ia à 814 


16 


—. 


Ca88. 


1 


245 à 248, 


27 


.mm. 


Anvers. 


III 


80) 










253 à 259 


'.:8 


— 


Trib. Bruxelles. 


m 


888 


16 


—. 


Liège. 


II 




897 


28 


i_ 


Charleroi. 


III 


817 


18 


.— 


CasB. 


I 




259 


29 


_ 


Gass. 


I 


SU 


18 


~. 


Mous. 


m 




275 


29 


,^M 


Trib. Bruxelles. 


m 


260 


18 


— 


Charleroi. 


m 




889 


iwjuill. 


Bruges. 


m 


277 


18 


— 


J. de p. Ërezée. 


III 




381 


8 


— 


Gass. 


I 


318,822. 


19 


— 


Bruxellei. 


II 




364 








828. 896. s--'? 


23 


— 


GasB. 


I 


261 à 265 


8 


_ 


Trib. Bruxelles. 


ni 


267 


24 


— 


Trib. BrazelleB. 


III 




293 


4 


... 


Charleroi. 


m 


B4I 


25 


.m^ 


GasB. 


I 




266 


5 


_ 


Trib. Bruxelles. 


m 


819 


25 


— 


Trib. Bruxelles. 


III 




810 


6 


_. 


CasB. 


I 


828 


25 


— 


Ooartrai. 


m 




345 


6 


... 


Trib. Bruxelles. 


m 


278 


29 


— 


GasB. 


1 




270 


6 


... 


Charleroi. 


III 


25S 








1 


ii272 


,275 


7 


_ 


Gons. Drud*h. Liège. 
Trib. Bruxelles. 


, m 


295 


81 


— 


Trib. Bruxelles. 


III 




822 


8 


—m 


m 


818 


81 





Tongres. 


III 




815 


10 


— . 


Cass. 


1 


329à8S2, 


l«j 


lain. 


GaBB. 


1 




276 








884,885,837 


3 


— 


Gaud. 


II 




270 


10 


..^ 


Trib. Bruxelles. 


III 


2fô 


8 


— . 


Charleroi. 


m 




821 


18 


.i^ 


Gass. 


I 


388 


5 


.._ 


CasB. 


1 


281, 


282, 


14 




Trib. Pruxelles. 


m 


296 










284 à 289 


15 


.... 


Trib. Bruxelles. 


m 


299 


6 


— 


Bruxelles. 


II 




SOô 


17 


_ 


Gass. 


I 


341 à 846 


7 


— 


Liège. 

Trib. Bruxelles. 


II 




399 


19 


... 


Trib. Bruxelles. 


m 


290 


7 


— 


III 


275 


,825 


20 


..- 


Casa. 


I 


347 


7 


~ 


Trib. Gand. 


III 




807 


22 


—m 


Trib. Bruxelles. 


III 


902 


8 


_ 


CasB. 


I 




289 


22 


_ 


Charleroi. 


III 


283 


8 


— 


Trib. Bruxelles. 


m 




827 


24 


._ 


Cass. 


I 


848àSd9 


12 


-> 


Gass. 


I 




290 


24 


_ 


Trib. Bruxelles. 


III 


SOI 


12 


— • 


Charleroi. 


m 




887 


24 


— . 


Anvers. 


m 


276 


14 


— 


Trib. Bruxelles. 


m 




818 


24 


—, 


Bruges. 


m 


294 


15 


— 


Gass. 


I 




291 


96 


~. 


Trib. Gand. 


III 


849 


18 


— 


Hny. 


III 




314 


27 


_ 


Anvers. 


III 


296 


17 


— 


Anvers. 


m 




344 


27 


-— 


Termonde. 


III 


800 


19 


—~ 


GasB. 


I 


296 


,297 


29 


... 


Trib. Bruxelles. 


III 


277 


22: 


— ^ 


1 Gass. 


I 




298 


*^9 





Trib. Liège. 


III 


SS8 


22 


— 


Anvers. 


III 




851 


4 août. 


Cass. 


I 


853à855 














19 


— 


Kéf. Nivelles. 


III 


846 


24 


— . 


Trib. Bruxelles. 


m 


248 


,814 


25 sept. 


Gass. 


I 


865à858, 


24 


— 


Mons. 


ni 




f09 










861,862 


26 


— 


Gass. 


I 


801 


,808 


9 ootob 


. Cass. 


I 


863 à 365, 
887,8i99 


26 


— 


Bruges. 


III 




289 











<*•* 



TABLE DES NOMS DES PARTIES 



Vuûm. PagM. 



Abatacci. 

Abeels. 

AciérîM de Bruges. 

Adam. 1 186 — II 161, 244 — 

Adams. 

Administration oontribations. 1 166 

— enregistrement. 

— finances. 1 867 — 

1330 — 



I 228, 827 — 



U 96 

m 6 

III 172 

111 228 

I 142 

-1163, 

879 

161,68 

-li 347 

III 2.0 

II 126 

11 88 

1 79 

II 119 

I 104 

II 190 

I 812 

II 148 

I 297 

UI 889 

I 282 

II 7 

III 61 

I 126 

II 146 

II 891 

I 190 

I 208 

Il 81 



Adriaenssens. 

Alberts. 

Alderweireld. 

Alexandre. 

Alisch. 

Alpaerts. 

America natie. 

Ameye. 

Ammeloot. 

Anciaax. 

André. 1 13 - 

Anne. 

Ansnach. 

Antnennis. 

Ardoin. 

Amouid. 

Arondsteyn. 

Asaert. 

Assaèl. 

Assurances agricoles de Paris. 

— La Felgique. lil 68 

— La Royale Belge. II 41 

— Mutual Life ^w-Tork. U 168 

— Ouvriers Landen. II 164 

— Propriétaires réunis. II 274 

— Scottish Metropolitan. III 214 

— Union de Paris. II 274 
Auditeur général. 1 188 — II 106 
Auditeur militaire de Liège. III 193 
Auzuster. II 266 



Bachy. 1 180 

Bâillon. III 99 

Bailly. III 190 

BaiYier. III 821 

Bajart. I 122 

Banning. II 52 

Banque auxiliaire. U 277 

•^ centrale de la Sambre. II 80 

— deBrabant. II212 — lU 69 

— deRenaix. II 76 



Banque Yanderhofstad 

Bary. 

Baselier. 

Battaille. 

Bausch-Decquer. 

Bauwelinckx. 

Bawin. 

Bayard. 

Bayet. 

Beaujean. 

Beeckman. 

Beffuin. 

Bellefroid. 

Bellemans. 

Bellens-Peeters. 

Bel li ère. 

Belloy. 

Bels. 

Benoit. 

Berger. 

Bergh. 

Berglimans. 

Bemier. 

Berondiaux. 

Berses. 

Berte. 

Bertrand. 

Bessemans. 

Bessire. 

Binamé. 

Binet. 

Biston. 

Blairon. 

BlaïYie. 

BlanckeetC>«. 

Blaton. 

Blom. 

Blommaert. 

Blondiaux. 

Boake Roberts. 

Bocage. 

Bodart. 

Bodart et C>«. 

Boddez. 

Bodry. 

Boelens. 

Bogaerts. 

Boine. 

Bolsius. 

Bonenfant. 

Bongart. 

Bonnomme^ 

Booth. 

Borguet. 



Partie». Pages. 

dO». .11 887 

II 20 

I 66 

I 117 

I 83 

U 206 

III 187 

III 287 

Il 262 

II 284 

I 78 

117 — 11 896 

1 206 

I 289 

111 170 

m 282 

III 808 

U 24 

II 103 

II 179 

II 10 

III 801 

UI 169 

. I 268 

m 196 

III 844 

1 67, 109 — II 26 

U 24 

III 248 

I 17 

I 228, 286, 271 

I 861 

III 179 

I 87 

II 201 — III 169 

1 250 

1 66 

I 129 

II 164 

UI 822 

I 844 

1347-^11146,162 

II 162 

UI 289 

111 40 

II 101 — III 26 

I 180 

I 214, 226 

II 898 

II 260 

III 296 

1368 — m 388 

. I 298 

lU 161 



110 



TABLE DES lOIS DES PARTIES. 



Parties. Pages. 




f 


tete^F^. 


Borré. 


I 


66 


Cattin. 




I 267 


Borremans. 


I 


225 


Cauwenbergh. 


1 225 


Bo88on. 


11 


899 


Ceuterick. 


116- 


-III 349 


BOASU. 


II 


260 


Charbon. 




II 281 


Boucher. 


I 


116 


Charbonnage d'Abhooz. 


Il 874 


Bouokaert. 


11 


170 


.— 


dei Ressaies. 


III 187 


Bouoqaéaa. 


11 


20 


Charles. 




II 115 


Boalaine. 


II 


7 


Charlier. 




n 5, 11 


BoalYin. I 814 - 


-111 


234 


Chariot. 




II 115 


Bourdoazhe. 


II 


289 


Chastaignier 


9 


m 45 


Boarlet. 


11 


289 


Chaste. 




I 285 


Boutens. 


II 


881 


Chatin. 




II 365 


BoQttiau. 


I 


87 


Chatten. 




I 40 


Bouvier. 


111 


66 


Chausteur. 




in 10 


Bouwens. 


I 


246 


Chemelet. 




lU 275 


Bouzin. 


11 


268 


Chemin de fer de navigation des 




Bovyn. 
Brabant. 


II 


188 




chargeurs réunis. 


m 296 


11 


255 


_ — . 


Flandre oocidentale. 


III 79 


Bracq et fils. 

Braeokman. IlSO- 


I 


51 


__ _ 


Grand Central. 


II 825 


-m 


124 


_ ««■ 


Izelles-Boendael . 


III 40 


Braham. 


III 


76 


... — 


Liége-Maeetricht. 


III 192 


Brandeboarg-Massangre. 


m 


S82 


— .— 


Namur- Liège. 


II 168 


Brasseur. 


I 


258 


« 


Néerlandais. 


Il 126 


Brees. 


1 


65 


... ... 


Nord. II 251, 805— III 192,321 


Brementhal. 


m 


46 


«. 


Sud- Américain. 


11828 — 


Bretagne. 1 888 


-Il 


800 




111 US» 162 


Breue'r. 


11 


154 


.... .-^ 


vicinal. 


n 373 


Breydel. 


II 


282 


— .. 


vicinal Petite-Espi- 




Bricoux. 


m 


212 




nette. 


lïl 104 


Broerman. 


111 


847 


Chodoir-Noppenée. 


III 62 


Bruier. 


m 


184 


ChristiacDB. 


II 129. 192 


Brunin. 


1 


115 


Clabost. 




III 175 


Bruylants. 


I 


65 


Cladier. 




11 292 


Bruynooffhe. 
Bufquin des Ëssarts. 


11 


110 


Claes. 


1266 — 


m 8, 280 


111 


46 


Claisse. 




I 222 


Buisseret. 


111 


7 


Ciaus. 




m 97 


Bureau de bienfaisance Duffel. 


III 


228 


Clerdent. 


1224- 


-Il 98 


— — Ixelles. 


11 


228 


Clinquant. 
Cnockaert. 




I 5Q0 


Burin. 


11 


897 




111 151 


Buurtspoorwegen . 


m 


56 


Cnudde. 




1 245 


Buydens. 


11 


884 


Boene. 




m 189 


Buysse. 


m 


166 


Coetsier. 




I 246 


c 






Cohen. 




m 191 






Colas. 




11 205 


Cailieau. 


I 


240 


Colot. 


. 


I 349 


Caisse commerciale. 


I 


291 


Collin. 




11 21 


— de prévoyance Couchant de 
Mons. 






Combe. 




m 17 


1148, 


,878 


Comes. 




I 166 


— des propriétaires. 


m 


199 


Comblain. 




11 81 


Callebaut. 


I 


275 


Commune de Borgerhout. 


11 850 


Cambier. 


m 


275 


.. 


Gomblain-au-Pont. 


U 8U2 


Cambier et O» 


11 


141 


... 


£meu ville. 


Il 262 


Cammaert. 


Ul 


274 


... 


Etterbeek. 


111 19 


Campignon. 


111 


155 


.^ 


Hemptinne. 
Houffalize. 


II 108 


Gampotosto. 


m 


144 


_ 


Il 104 


Camusel. 


m 


169 


_ 


Ixelles. n 185 


,220,281 


Cappelle. 


I 


86 




— 111 212, 327 


Carabin. 1 216 


-II 


255 


._ 


Jambes. 


Il 255 


Carbonelle. 


11 


98 


.. 


Jemmapes. 


I 173 


Carels. 


11184 


,180 


.^ 


Jumet. 


II 355 


Carlier. 1 82 


-11 


257 


.^ 


Léau. 


11 298 


Carly. 


II 


188 


_ 


Meerendré. 


m 308 


Carré. 


II 


138 


... 


Momignies. 


III 160 


Catfeoel. 


1 


198 


.— 


Monceau*sur-Sambre. 


U 356 


Gftatelkin. 


III 


74 


... 


Rixensart. 


I 94 


Gastianz. 


I 


89 


_ 


Roux. 


Il 355 



TABLE DFS MIS DES PARTIES. 



111 



Ptrllei. Pages. 

Commune de Saint^Gilles. I 272 — II 186, 

220, 2:n 

— Saint-JoBse-ten-Noode. II 185, 

220,281,274 — 1112:0 

— Sohaerbeek. Il 186, 220, 231 

— 111 179, 304 
Compagnie d'asBaranoes de Brn- 

zelles. II 115 

— delaMeose. 1 107 

— des propriétaires réunis. Il 274 

— des trams braxellois. III 207 

— deWiasbaden. I 105 

— fermière de Viohy III 83 

— générale des eaax d'An- 

vers. I 9 

— internationale d'éleo- 

tricité. II 865 

Comptoir de Hasselt. II 71 

Consenratenr des hypothèques de 

Louyain. III 194 

Cool. I 28, 218 ~ II 58 

Coppe. III 846 

Coppin. III 42 

Cortella. III 220 

Courtois. I 214 

Cousin. I 201, 242 — III 114, 172 

Cousin* Devos. 
Consot. 

Cousot- Berlaimont. 
Coussat. 
Couvents. 
Couvreur. 
Crabbe. 
Crabbé. 
Crahay. 
Crauwels. 

Crédit général de Belgique. 
Cremers. 
Creplet. 
Créteur. 
Crombez. 



Dacion. 

Daffuely. 

Dallemont et C**. 

Dandeloy. 

Danon. 

Dansaert. 

Dassy. 

Dauge. 

Daussin-Houssière . 

Dautel. 

David. 

Debaoker. 

Debecker. 

De Beeckman. 

De Behault de Warelle. 

Debehr. 

Debenkelaer. 

Debève. 

Deboeok. 

Deboeure. 

Debont. 

De Bontridder. 



116 — 



1166 
1242 



I 


266 


m 


108 


m 


108 


II 


214 


I 


65 


I 


167 


II 


862 


I 


11 


II 


274 


I 


181 


I 


291 


I 


101 


I 


228 


12 II 


135 


II 


48 


I 


172 


III 


827 


ill 


181 


I 


148 


III 


32 


I 


148 


II 


841 


-III 


849 


ni 


20 


m 


49 


I 


107 


II 


217 


-m 


183 


m 


144 


-m 


172 



I 
II 



807 
84 



UI 824 



I 
I 



78 
78 



II 172 
II 870 



De Bournay. 

Debrucque. 

Debury. 

Debuyser frères. 

De Caerle. 

Decaters. 

De Chimai. 

Deckers. 

Declerq. 

De Cloedt. 

De Cnop. 

De Cock. 

De Goker. 

De Gorte. 

De Goster. 

De Grawes. 

De Crombrugge de Looringhe. 

De Dobbeleere. 

De Duranti. 

De Fastré. 

DeFay. 

De Flandre. 

De Foin. 

De Fonvent et C*«. 



Parties. Pages. 
III 179 

m 341 

Il 275 

III 186 

I 3-7 

III 829 

III 821 

11216,898 

1 357 — II 210 — III 18 

Il 890 

II 151 

m 200 

I 78 

III 19 

1 263, 889 

1 814 — m 234 



U 

I 

I 

II 

II 



270 
129 
844 
200 
60 



Defoumeau. 

Defaisseauz. 

De Gauque. 

Degen. 

Degendt. 

De Gtoyndt. 

De Graeve. 

De Greef. 

De Groote. 

De Hairs. 

De Ueinzelin. 

De Hease-Fransen. 

De Uoe. 

De Horté. 

De Jaegher. 

De Jaer. 

De Keyser. 

Deiacre. 

Delaender. 

Delaet. 

De Lamberts-Cortenbaoh. 

Delanier. 

Delannois. 

Deiattre. 

Delavignette. 

Delbar. 

Delbeke. 

Delcoigne. 

Delcour. 

Delefortrie. 

Delemazure. 

Delespauz. 

Delespès. 

Delfosse. 

Delgombe. 

Delhalle. 

De Liboutton 

Deliafaille (baron). 

Del Marmol. 

Delmotte. 

De Looz-Gorswarem. 

Delpierre. 



III 88, 91 

II 5 

11 247 

1 270, 286 à 289 

II 813 

m 81 

I 272 

II 72, 142 

111 12 

117,158-11163 — 111 333 

I 

I 

• II 

III 

II 

111 

III 

III 

III 

I 78 - II 

I 

m 
n 



204 
264 
219 
185 
293 
225 

49 
331 
121 
376 
812 
i^03 
110 
867 
192 

94 
188 

81 
201 

86 



I 

ni 

UI 

II 

I 

1 

I 

1 266, 261, 264 

I 823 

II 102 

I 826 

I 809 

I 270 

Il 241 

m 77 

III 262 

I 284 

III 180 

III 282 

II 158 

1126— m 188 

m 25 



112 


TABLE DES MIS DES PARTIES. 






Pwtiti. 1 


PagM. 




Pmtim.Vwm. 


Delpoiie. 


III 


801 


De Winter. 


III 951 


Delrae. 


11 


12 


Dewit. 


m 325 


DeUaute. 


H 


184 


De Wolff de Moorseel. 


m 62 


Delstanche. 


m 


209 


De Wulf-Cosyns et fils. 


11 267 


Del tour. 


III 


79 


Dhanens. 


1266,261,264 


De Lune. 


m 


81 


D Hondt. 


II S76 


Delvauz. 


II 


128 


Dhoosohe. 


1 89 


De Made. 


II 


93 


Didion. 


11 139 


De Maeght. 
De MailTy. 


II 


10 


Diels. 


1 39 


m 


821 


Diepaert. 


Il 253 


De Meulemeester. 


II 


167 


Dierieckx. 


II 315 


Demeuse. 


1 17, 247 — II 


395 


Dillen. 


1 78 


De Modave. 


II 


168 


Dingemans. 


II 364 


De Monie. 


II 


77 


Dinne. 


III 5 


De Moor. 


I 


885 


Dion. 


I S57 


De Myttenaere. 


1 


109 


Directeur contributions Liège. Il 289 


De Nayer. 


l 


28 


Disière. 


1 289 


Deudoncker. 


III 


58 


Dockers. 


I 261 


Denis. 


I 216 — II 


869 


Dodemont. 


II 1& 


Denneau. 


I 


181 


Dolfyn. 


I 131 


De Nuyep. 


I 


103 


Domken. 


Il 880 


Denys. 


1259 — 111 


827 


Doms. 


III 240 


De Pauw. 


Il 50 — 111 


158 


Dopchie. 


11 141 


De Pierpont. 


1 


282 


Dorte. 


III 104 


De Potter de la Eethulle 


I 


123 


Diitel. 


I 223 


De Preitere. 


11 


176 


D Oa)tremont. 


m 149 


De Prêter. 


I 


128 


Doutreluingne. 


I 814 


De Puydt. 

De Rademaeoker. 


m 


151 


Douxohamps. 


II 269 


I 


286 


Dresse. 


II 158 - III 17 


De Raikem. 


m 


118 


Drion. 


Il 262 


De Basse. 


II 


108 


Dnbar. 


I 280 


De Rauw. 


11 


86 


Dubiez. 


II 76 


De Ravet. 


II 


80 


Dubois. 1 58 — II 128 — m 227, 266 


Derbaix. 


m 


837 


Dubus. 


I 222 


De Ridder. 


III 


260 


Duohàtelet. 


I 229 


Dernier-Sooville. 


11 


880 


Duckers. 


111 245, 841 


De Roy. 


1 


78 


Du Fontbaré de Fumai. 


I 341 


De Ruyck. 


m 


218 


Dufonr. 


1865 — m 207 


De Rydt. 


I 


105 


Dnmont. 


ni 87, 2«6, 277 


Do Sadeleer. 


I 


282 


Dumoulin. 


m 126 


De Saint- Moulin. 


m 


105 


Dupont. 1 236 — II 177, 


222, 841 — 111 22, 


Descamps. 


m 


247 




123, 149 


DescbamphelaerA. 


m 


819 


Duprez-Monnier. 


11 268 


Desohamps. 


I 


169 


Durdu. 


III 88, 91 


Desesse. 


I 


205 


Durieux. 


111 45 


Desmet. 


1115, 


256 


Duez. 


I 215 


De Somer. 


III 


166 






De Sorgher. 


I 


116 


B 




Despret. 


11 164 - III 


273 






Destailleur. 


II 


227 


Eckhardt. 


III 21 


De s'TercIaes (baron). 


m 


183 


Egffermont. 
Ej^fise de Liège. 


1166 — III 216 


De Strycker. 


II 


373 


II 89 


Détienne. 


1882. 


,854 


EifiFe et C»«. 


I 9 


De Tillouz. 


111 


295 


Eien. 


I 10 


De Tomaco. 


III 


267 


Elias. 


I 44 


De Velde. 


II 


87 


Engels. 


I 254 


De Visscher. 


11 


261 


Enis. 


I 207 


De Vooght. 


U 


296 


Erard. 


II 209 


De Vos. 


I 


113 


Ernst. 


I 326 


De Vrière. 


II 


261 


Etat belge. II 43, 62, 65, 


121, 177, 216, 255, 


De Vriese. 


1246- III 


51 


257, 270, 282, 305, 334, 848, 358, 870, 874, 
381 - III 16, 45, 49, 56, 70, 98, 155, 156, 


De Vroey. 
De Vuysn. 
De Vyider. 
De Wallens. 


1214-11 


259 


II 


21 


180, 192,196,200,209, 


216,219,224,235, 


III 


68 


238,241,278,305,318, 
Eut civil Saint^illes. 


, 817, 342. 


II 


41 


III 287 


De Wandeleer. 


m 


78 


Evrard. 


U 149 



TABLE DES 1018 DES PARTIES. 



113 



F 



Pirti«L Hgm. 



Pabry. 



1328 — 



Fftignei. 
Faillite Bayet. 
-^ Chatten. 

— C« frigorifiqae bruxelloise. 

— De Fastré. 
Faillite Derasse et Vincent. 

— Deravet. 

— Devriese. 

— D'Hondt. 

— Gorns. 
•^ Eeiniflrer et CK 

— Keta. 
^ Le¥i8on« 

— Maistrianx, 

— Marlier. 

— Peetera. 
w— Phalenpin. 

— Postiaaz. 
~ Ramackera. 
T- Sorepel et Bellière. 

— Thémans. 
Fallon. 
Fallyn. 
Fano. 

Pa08in*Grignart. 
Faut. 
Fanier. 
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ni 61 

n 196 

m 16 

III 199 

{ 241 

Il 134 

312, 881 

814, 858 



I 
I 
I 
I 
U 
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I 258 

nX 193 

II 101 

1 128, 190 

II 6 - m 84, 180, 849 

n 61 

1209--n 146 

. I 106 

II 247 

I 223 

ni 190 

Il 884 

n 127 

3 



114 



TABLE DES ROIS DES PARTIES. 



Partiel, l^mgn. 



Hargaray. 


I 164 


Harmel. 


I 141 


Hartman. 


I 182 


Haateman. 


I 78 


Haatmont. 


m 86, 255 


HaTaox. 


III 266 


Havenith. 
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I 101 

1145 — 111 99 

III 161 

m 196 

II 178 

III 280 

III 40 

II 72, 142 

III 119 

UI 296 

III 124 

II 206 

I 206 

I 291 

III 214 

1818— III 188 
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Massart. 
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Massenanz. 
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Masson. 
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Maesy. 
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Mathias. 
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Mathien. 
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Mathy. 
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Matton. 
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Mayat. 
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Mees. 
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Meesen. 
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Merck. 
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Merckx. 
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Merkens. 
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Merveille. 
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Mourant. 




I 189 


Menws. 
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Meyer. 
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Meynkens. 
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Michel. 
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Moens. 
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Moerman. 
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Mombel. 
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Mombel- Bossaert. 
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Mommaerts. 
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Montré. 
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Moreels. 
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Motte. 
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Moureau. 
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Moustier. 
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Mouton. 




II 295 


Moyon. 
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Malders. 
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Mnller. 




III 185 


Mnssely. 
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Muys-Lemot. 
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Nachtegael. 
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Nachtergaele. 
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Neizert. 
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Philippe. 
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Rampelbergh. 
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Recoules. 
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Remael. 
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Remy. 
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René. 
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Reniers. 
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Renkin. 
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Résimont. 


II 294 


Ricaud. 
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Ricquier et O; 
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Ristaert. 
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Robaye. 
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Robert. 
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Roberts. 
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Robyt. 
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Roonette. 
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Rochez. 


III 24 


Rodriguez. 
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Rogé. 
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Rogge. 


III 96 


Roggemans. 
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Roman. 
Rommelaérei 
Rotnyn. 
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Sandron. III 68 
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Sehelfhoadt. II 286 
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Bmal. III 79 

Smeesten. III 248 

Bnaeeto. I 78 
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SmeyerB. 1 214 

Bnutsel. I 88 
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846 
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— 
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intercommonale des eaux. 


11186,281 


-^ 


La Bâloise. 
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L'Acétylène Piotet. 


II 


7 


-^ 


La Dinaniaise. 
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94 


-— 


La Métallurgique. 


m 
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— 


La Meuse. 


11 
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— 


La Petite Ëpargne. 


m 


298 


— 


La Prévoyance ouvrière. 
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La Royale. 
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Soil. 
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Soif. 
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Somers. 
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Sommer. 
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87 
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Spilliaert. 
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Spriet 
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Steenbakkers. 
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46 


Stein. 
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Steylaers. 


I 
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114 
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I 
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Sioopi 
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Strainchamps. 
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Streitz. 
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Strubbe. 
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Saart. 
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Sodre. 
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Snet^ns. 
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SybeoB. 
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Taoq. 
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Ta880ul. 
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Tastenoê. 
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Thibaut. 
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Thioncauze. 
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Thirifay. 
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Thirionnet. 
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Thiry. 
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Thisqaen. 
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Thomas. 
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Thonar. 
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Thnnissen. 
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Thysbaert. 
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Tielemans. 
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Tilmans. 
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Tonglet. 
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Tonnelier. 
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U 234 
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U 
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Valentyns. 
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Van Aerde. 
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BRUTLANT-CHRISTOPHE & C»«, éditeurs, à BnixeUes. 

EMILE BRUYLANT. Suocbsbbub. 



Vient de paraître 



AGENDA-ANNUAIRE 

de la Hj^stratnre, du Baimn 



ET DES 



OFFICIERS MINISTÉRIELS DU ROYAUME 



TRENTE-SEPTIÈME ANNÉE. — 1900 



I>euLX volixmes. — - Pirix : S tircLmo» 



lo L'AOBNOA, formant portefeuille ea basane chagrinée, composé de 366 pages avec calen- 
drier, papier quadrillé. — Pris séparément : 3 francs. 

2<» L'ANNUAIRE ADMINISTRATIF OU LIVRE D'ADRESSES présentant dans an ordre 
méthodique l'organisation et le personnel de l'administration de Belgique et de la capitale da 
royaume (corps diplomatique. Chambre, Sénat, départements ministériels, cours et tribunaux : 
magistrats, avocats, juges de paix, notaires, huissiers, etc., etc.), suivi de la liste des rues de 
Bruxelles avec l'indication des cantons de justice de paix auxquels elles appartiennent et de la 
liste des communes de Belgique indiquant les cours, tribunaux et justices de paix du ressort. — 
Pris séparément : 5^ fr. If O c. 
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